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AFOP- PCP : Appui à la rénovation et au développement de la Formation Professionnelle dans les 

secteurs de lôagriculture, de lô®levage et de la pêche ï Phase de Consolidation et de 

Pérennisation  

APE  : Accord de Partenariat Économique 

ASOL  : Aide-soignant Option Laboratoire, 

ATMS  :  Agent Technique Médico-Sanitaire 

CAMNAFAW :  Cameroon National Association for Family Welfare 

CAPAM :  Cadre dôAppui et de Promotion de lôArtisanat Minier 

CEA   : Commission Économique pour l'Afrique 

CEEAC  : Communaut® £conomique des £tats de lôAfrique Centrale  

CEMAC : Communauté Économique et Monétaire de lôAfrique centrale  

CENADEFOR : Centre National de Développement Forestier  

COP21 : 21e Conférence des Parties  

COSCA : Collectif des Organisations de la Soci®t® Civile de lôAdamaoua 

CPB  : Centre de Promotion du Bois 

DGSN : Délégation Générale à la Sûreté Nationale 

DSCE  : Document de Strat®gie pour la Croissance et lôEmploi 

EDS    : Enquête Démographique et de Santé 

EFA      : Exploitations Familiales Agropastorales 

EGEM    :  École de Géologie et d'Exploitation Minière 

FEICOM : Fonds Spécial d'Équipement et d'Intervention Intercommunale 

FNE  : Fonds National de l'Emploi 

GICAM : Groupement Inter-Patronal du Cameroun 

GIZ  :  Gesellschaft für Internationale Zusammenarbeit 

HCR :  Haut-Commissariat des Réfugiés 

IBA  :  Infirmier Breveté Accoucheur 

IDE  :  Infirmier Diplome d'Etat 

IDEP :  Infirmier Diplômé D'Etat Option Polyvalent 

INS : Institut National de la Statistique 

INTS : Institut National du Travail Social  

ITIE  : Initiative pour la Transparence des Industries Extractives 

MAÏSCAM :  Maïserie du Cameroun 

MINADER :       Ministre de l'Agriculture et du Développement Rural 

MINAS  : Ministère des Affaires Sociales  

MINDEF : Ministère de la Défense 
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MINEE  : Ministère de l'Eau et de l'Énergie  

MINEFOP : Ministère de l'Emploi et de la Formation Professionnelle 

MINEPAT : Ministère de l'Économie, de la Planification et de l'Aménagement du Territoire 

MINEPDED : Ministère de l'Environnement, de la Protection de la Nature et du Développement Durable 

MINEPIA : Ministère de l'Élevage, des Pêches et des Industries Animales 

MINFI  : Ministère des Finances 

MINFOF : Ministère des Forêts et de la Faune 

MINHDU : Ministère de l'Habitat et du Développement Urbain 

MINJEC : Minist¯re de la Jeunesse et de lô£ducation Civique 

MINMAP : Ministère des Marchés Publics 

MINMIDT : Ministère des Mines, de l'Industrie et du Développement Technologique 

MINPROFF : Ministère de la Promotion de la Femme et de la Famille 

MINRESI : Ministère de la Recherche Scientifique et de l'Innovation 

MINSEP : Minist¯re des Sports et de lô£ducation Physique  

MINTSS : Ministère du Travail et de la Sécurité Sociale 

ODD  : Objectifs de Développement Durable  

OMS :   Organisation mondiale de la Santé 

ONADEF : Office National de Développement des Forêts  

ONAREF : Office National de Régénération des Forêts 

PACDDU : Programme dôAppui aux Capacit®s D®centralis®es de D®veloppement Urbain 

PADDL : Programme dôAppui ¨ la D®centralisation et au D®veloppement Local  

PAJER-U : Programme dôAppui ¨ la Jeunesse Rurale et Urbaine 

PAM  :  Programme Alimentaire Mondial  

PAN  : Points dôAcc¯s Num®riques 

PANGIRE : Plan dôAction National de Gestion Int®gr®e des Ressources en Eau  

PASC  : Programme dôAppui ¨ la Soci®t® Civile  

PDFN  : Plan Directeur Ferroviaire National 

PDIDE-AC :      Plan Directeur de LôIndustrialisation et de Diversification £conomique de l'Afrique Central 

PIAASSI :         Projet Intègre d'Appui aux Acteurs du Secteur Informel 

PIB         :          Produit Intérieur Brut 

PIFMAS :          Projet d'Insertion socio-économique des jeunes par la création des micros entreprises de 

Fabrication du Matériel Sportif 

PLANUT : Plan dôUrgence Triennal  

PME :   Petites et Moyennes Entreprises 

PMI  :  Petites et Moyennes Industries 

PNDP : Programme National de Développement Participatif  

PNFL    :  Produits Forestiers Non Ligneux 

PNZT  : Plan National de Zonage du Territoire  

PODED-AD : Plateforme des Organisations de Participation au D®veloppement Durable de lôAdamaoua 
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PRECASEM : Projet de Renforcement des Capacités dans le Secteur Minier  

PREF-CEMAC : Programme des Réformes Économiques et Financières  

PRFP : Programme de Relance de la Filière Plantain  

PRFP : Programme de Relance de la Filière Plantain 

PRO-ACT II :    Projet de renforcement des capacités de résilience et amélioration de la sécurité  

PRODEL : Projet de Développement de l'Élevage 

ProMESS : Projet Mines-Environnement-Santé et Société  

PTS-J  : Plan Triennal Spécial Jeunes  

PTS-J :  Plan Triennal Spécial Jeunes 

RCA : République Ccentrafricaine 

RCP   :   Relèvement et Consolidation de la Paix 

RGPH :  Recensement G®n®ral de la Population et de lôHabitat  

SADC  : Southern African Development Community 

SAR/SM : Section Artisanale Rurale et Section Ménagère 

SDEEGROBM : Syndicat des Eleveurs du Gros Bétail du Mbere 

SEBVINA : Syndicat des Éleveurs de Bétail de la Vina 

SNADDT : Schéma National d'Aménagement et de Développement Durable du Territoire : 

SND30 : Stratégie Nationale de Développement 2020-2030  

SRADDT : Schéma Régional d'Aménagement et de Développement du Territoire 

TANICAM :  Tanneries et Peausseries du Cameroun 

TCP  : Télé centres Communautaires Polyvalents  

UA : Union Africaine 

UNFPA :  Fonds des Nations unies pour la population 

UNHCR : Haut-Commissariat des Nations Unies pour les Réfugiés 

UNICEF : Fonds des Nations Unies pour l'Enfance 

ZIC : Zones dôInt®r°t Cyn®g®tiques  

ZICGC  : Zones dôInt®r°t Cyn®g®tique ¨ Gestion Communale 

ZLEC  : Zone de Libre-Échange Continentale 
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AVANT PROPOS 

Depuis le Sommet de Rio de 1992, une prise de conscience des enjeux liés à la protection de 

lôenvironnement et ¨ la pr®servation des ressources naturelles dans le processus de d®veloppement se 

fait progressivement ¨ travers des voix qui sô®l¯vent pour souligner la n®cessit® de transformer les modes 

de vie et dôam®nagement des territoires. A lôissue de ce sommet, les £tats se sont engag®s ¨ adopter 

des stratégies nationales et à définir des programmes traduisant les grands principes du développement 

durable en objectifs, priorités, activités et responsabilités pour le 21ème siècle. Ces stratégies sont 

consid®r®es comme des instruments ¨ caract¯re hautement participatif ayant pour objet ç dôassurer un 

progrès économique, équitable sur le plan social, tout en préservant la base de ressources et 

lôenvironnement pour les g®n®rations futures ».  

A cet effet, le Gouvernement camerounais sôest engag® ¨ relever les d®fis du 21ème siècle en faisant du 

d®veloppement durable un mod¯le pour le futur de son territoire. Cette volont® sôest traduite par la 

d®finition dôune politique dôam®nagement du territoire sôinscrivant dans la vision nationale de 

développement, la Vision Cameroun 2035, qui vise à faire du Cameroun, « un pays émergent, 

démocratique et uni dans sa diversité ».  

La formulation de la Vision 2035 a été opérationnalisée dans sa première phase par le Document de 

Stratégie pour la Croissance et l'Emploi (DSCE, 2010-2020), centré sur l'accélération de la croissance, la 

création d'emplois formels, la gouvernance et la gestion stratégique de l'État.  

Pour maintenir le cap dô®mergence ¨ lôhorizon 2035, lô£tat a ®labor® dans sa deuxi¯me phase, la Stratégie 

Nationale de Développement 2020-2030 (SND30). La SND30 ambitionne de procéder à la transformation 

structurelle de lô®conomie en op®rant des changements fondamentaux dans les structures ®conomiques 

et sociales afin de favoriser un développement endogène, inclusif tout en préservant les chances des 

générations futures. Le cap étant de faire du Cameroun, un Nouveau Pays Industrialisé.  

Les objectifs globaux poursuivis par la SND30 sont1 : (i) mettre en place les conditions favorables à la 

croissance ®conomique et lôaccumulation de la richesse nationale et veiller ¨ obtenir les modifications 

structurelles indispensables pour lôindustrialisation du pays ; (ii) am®liorer les conditions de vie des 

populations et leur accès aux services sociaux de base en assurant une réduction significative de la 

pauvreté et du sous-emploi; (ii) renforcer les mesures dôadaptation et dôatt®nuation des effets des 

changements climatiques et la gestion environnementale pour garantir une croissance économique et un 

développement social durable et inclusif ; et (iv) améliorer la gouvernance pour renforcer la performance 

de lôaction publique en vue de lôatteinte des objectifs de d®veloppement. 

En matière d'aménagement du territoire, les orientations formulées dans la SND30 visent à : (i) créer et 

mettre en réseau les pôles de développement urbains et ruraux ; (ii) développer les réseaux de 

communication et de desserte ; (iii) poursuivre et finaliser l'élaboration des Schémas Régionaux 

d'Aménagement du Territoire ; (iv) désenclaver les zones mal desservies pour leur assurer une meilleure 

intégration dans le réseau urbain régional ; (v) promouvoir le développement des villes secondaires de 

lôarmature urbaine r®gionale pour les faire ®merger en tant que p¹les dô®quilibre r®gionaux ; (vi) faire des 

zones frontalières des véritables pôles de développement économique ; (vii) mettre en place un système 

de prévention et de protection contre les risques environnementaux qui menacent la plupart des centres 

                                                 
1 Stratégie Nationale de Développement 2020-2030, (Vision 2035 et objectifs, page 21). 
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urbains (inondation, érosion, glissement de terrains, etc.); et (viii) veiller au respect des normes 

d'aménagement du territoire2. 

Afin d'atteindre les objectifs de la Vision 2035, de la SND30, ainsi que des autres stratégies de 

développement à forte implication spatiale (Stratégie du Secteur des Services Sociaux (2016-2027), 

Stratégie de Développement du Secteur Rural (2020-2030) etc., le gouvernement s'est doté de la loi 

N°2011/008 du 06 mai 2011 d'orientation pour l'Aménagement et le Développement Durable du Territoire. 

Dans son Article 10, la loi d'orientation pour l'Aménagement et le Développement Durable du Territoire 

énonce non seulement les principes directeurs d'aménagement et de développement durable du territoire, 

mais aussi les choix stratégiques à opérer en matière d'aménagement. Elle prévoit la mise en place des 

principaux outils stratégiques suivants :  

-  Le Sch®ma National dôAm®nagement et de D®veloppement Durable du Territoire  

-  Les Sch®mas R®gionaux dôAm®nagement et de D®veloppement Durable du territoire  

-  Les Sch®mas dôam®nagement sectoriels 

-  Les Plans Locaux dôAm®nagement et de D®veloppement Durable du Territoire 

-  Les Contrats plans 

Le Sch®ma R®gional dôAm®nagement et de D®veloppement Durable du Territoire (SRADDT) est un 

document de planification physique et spatiale régionale fixant les orientations fondamentales en matière 

d'implantation des équipements structurants, d'environnement et d'organisation de la territorialité du 

développement sur la base des options retenues dans le Schéma National d'Aménagement et de 

Développement Durable du Territoire3.  

Le SRADDT vise ¨ accompagner le d®veloppement ®conomique et social de lôespace r®gional et se 

présente également comme une opportunité pour un nouveau maillage des espaces à lô®chelle de la 

r®gion, dans une perspective dôint®gration ®conomique ®quilibr®e et harmonieuse. Son ®laboration 

repose ainsi sur des principes de coh®rence spatiale, dô®quit® territoriale et de vision partag®e et des 

orientations fondamentales mis en cohérence avec celles définies dans le Schéma National 

d'Aménagement et de Développement Durable du Territoire (SNADDT). 

A la lumi¯re de lôimportance que rev°t cet outil pour accompagner la vison 2035 du pays, lô®laboration du 

SRADDT de lôAdamaoua a ®t® confi®e par le Minist¯re de lô£conomie de la Planification et 

lôAm®nagement du Territoire (MINEPAT) au Groupement Agora Consulting/CID apr¯s Appel dôOffres 

International Restreint N°141/AOIR/MINMAP/CCPM-SPI/2016 DU 04 Octobre 2016 pour lô®laboration 

des Schémas R®gionaux dôAm®nagement et du D®veloppement Durable du Territoire, région de 

lôAdamaoua (Lot 1).  

Conform®ment aux termes de r®f®rence de lô®tude, la phase 1 de la mission a ®t® sanctionn®e par la 

remise des rapports dô®tablissement et de diagnostic stratégique du territoire. Le présent document traduit 

la r®alisation de la phase 2 relative ¨ la prospective territoriale de la r®gion de lôAdamaoua. Il d®crit lôavenir 

du territoire de la région et identifie les cheminements possibles, en prenant appui sur les résultats du 

diagnostic, les principaux facteurs de restructuration spatiale et de redynamisation de la vie 

socioéconomique du pays.  

                                                 
2 Stratégie Nationale de Développement 2020-2030. 
3 Loi N°2011/008 du 06 mai 2011 d'orientation pour l'aménagement et le développement durable du territoire. 
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RESUME EXECUTIF 

Formée de cinq (05) Départements (Djerem, Faro-et-Déo, Mayo-Banyo, Mbéré et Vina) et de vingt-et-

une Communes, la r®gion de lôAdamaoua pr®sente de par son ®talement en latitude, une extr°me 

diversit® de paysages, dô®cosyst¯mes, de zones g®omorphologiques et climatiques recoup®es en deux 

grandes zones agro-écologiques aux caractéristiques physiques spécifiques (topographie, 

géomorphologie, climat, ressources en eau, sol, couvert végétal, etc.). Côest ®galement un nîud 

dôarticulations strat®giques liant le Nord et le Sud du pays dôune part, lôEst et lôOuest dôautre part. Cette 

situation carrefour de la région de lôAdamaoua sôobserve ¨ lô®chelle r®gionale, nationale voire 

internationale car la zone est au cîur de la dynamique dôint®gration sous r®gionale mettant en sc¯ne au 

moins trois pays. En effet, la r®gion de lôAdamaoua est limitrophe avec le Nigéria et la République 

Centrafricaine (RCA). A ces deux frontières naturelles, se greffera une autre avec le Tchad, à la faveur 

du projet de chemin de fer Yaoundé-NôDjamena, qui inscrira n®cessairement Ngaound®r® comme un 

carrefour stratégique. Ces atouts qui prédisposent la r®gion de lôAdamaoua ¨ jouer davantage un r¹le 

moteur dans le flux des ®changes transfrontaliers, justifient lôurgence de bien penser son d®veloppement 

grâce au Schéma R®gional dôAm®nagement et de D®veloppement Durable du Territoire (SRADDT). 

Lô®laboration du Sch®ma R®gional dôAm®nagement et de D®veloppement Durable du Territoire de 

lôAdamaoua vise ¨ orienter le d®veloppement futur de la r®gion, en fixant une vision ¨ moyen et long 

terme. Il fixe les principes de bases et les orientations fondamentales en matière de grands projets 

structurants (infrastructures, développement socio-économique, environnement, gestion des ressources 

naturelles, développement spatial) en conformité avec les axes et les orientations retenus dans le 

Schéma National dôAm®nagement et de D®veloppement Durable du Territoire (SNADDT) et du Plan 

National de Zonage du Territoire (PNZT). 

Sur la base du diagnostic réalisé durant la première phase, le présent rapport de prospective rend compte 

de la vision de lôAdamaoua ainsi que les diff®rents scenarii pour y parvenir, telle quôelle sôest d®gag®e 

des ateliers sur la base des questionnements suivants adressés aux participants : 

Á Quelle r®gion de lôAdamaoua voulons-nous dans 10-15 ans pour nous-mêmes et pour les 

générations futures ?  

Á Sommes-nous en cohérence avec la Vision Cameroun 2035 et avec la Stratégie Nationale de 

Développement 2020-2030 ?  

Á Que devons-nous faire dans les 10-15 prochaines années pour inventer demain ?   

Á Quelle dynamique de croissance économique et industrielle régionale devons-nous mettre en 

place ou comment assurer la production (croissance extensive ou intensive) d'aujourd'hui dans 

la r®gion de lôAdamaoua sans compromettre les g®n®rations futures ?  

Les différents scenarii tracés à partir de ces questionnements découlent des facteurs internes et externes 

devant permettre dôimaginer ce que pourrait °tre lôAdamaoua ¨ lôhorizon 2035. 
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INTRODUCTION GENERALE  

1. POSITIONNEMENT DU RAPPORT DE PROSPECTIVE DANS LE CADRE GÉNÉRAL DE LõETUDE 

Lô®laboration du SRADDT suit une procédure méthodologique déclinée en plusieurs phases sôarticulant 

autour des séquences participatives, rédactionnelles et de validation.  

Lôexigence de conformit® aux Termes De Référence (TDR) de lô®tude, impose de produire les principaux 

livrables suivants :  

- un rapport dô®tablissement int®grant le programme dôex®cution ; 

- un rapport dô®tape 1 (État des lieux sectoriel comprenant la synthèse de la situation générale du 

territoire) ; 

- un rapport dô®tape 2 (diagnostic strat®gique du territoire de la région) ; 

- un rapport de prospective territoriale (comprenant la Vision de développement du territoire, les 

différents scénarii de développement de la r®gion de lôAdamaoua) ; 

- un rapport dô®tape pr®sentant les principes de base et les orientations fondamentales de 

lôaménagement du territoire de la région ¨ lôhorizon 2035 ainsi que le document de planification 

quinquennale des actions prioritaires de d®veloppement pour la r®gion de lôAdamaoua ; 

- un projet de rapport Final comprenant la synthèse du sch®ma dôam®nagement et de 

développement durable du territoire de la r®gion de lôAdamaoua ; 

- les documents cartographiques traduisant lô®tat des lieux du territoire de la r®gion de lôAdamaoua, 

les orientations fondamentales et les choix dôaction ; 

- le cadre de mise en îuvre et de suivi-®valuation de lôimpl®mentation du sch®ma dôam®nagement 

et de développement durable de la r®gion de lôAdamaoua. 

Lôétape de la prospective intervient dans le cadre g®n®ral de lôétude tel que schématisé ci-dessous :  
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  PHASE 0 : CADRAGE DE LA MISSION  
But : Organiser la mission et proc®der au lancement officiel du processus dô®laboration du SRADDT 

Déroulement : Organiser des ateliers départementaux et régional de consultations participatives  

Livrable : Rapport dõ®tablissement  

 

PHASE 1 : DIAGNOSTIC DU TERRITOIRE  
But : Bilan diagnostic et profil territorial de la région 

Mission 2 : Diagnostic participatif et stratégique du territoire (Étape 1 : État des lieux / Étape 2 : Diagnostic stratégique 
participatif) 

Livrable : Rapport de diagnostic  

 

PHASE 3 : CONTRACTUALISATION TERRITORIALE   
But : Déterminer les principes de base et les orientations fondamentales à long terme, définir les objectifs 
dôam®nagement et de d®veloppement durable du territoire, traduire ces objectifs en action et, d®finir une 
programmation quinquennale de ces actions. 

Déroulement : Organiser des ateliers départementaux et régional de contractualisation territoriale  

Livrables : - Rapport dô®tape pr®sentant les principes de base et les orientations fondamentales de lôam®nagement 
du territoire de la R®gion ¨ lôhorizon 2035   

- Document de planification quinquennale des actions prioritaires de développement pour la r®gion de lôAdamaoua 

PHASE 5 : FINALISATION DE LA MISSION ET RESTITUTION DU SRADDT  
Objectif : 

    Å Soumettre la version finale du document complet de SRADDT-AD 

    Å Restituer le document final enrichi des observations de lôatelier. 

Consistance des activités : 

    Å R®vision du rapport en tenant en compte des amendements des participants ¨ lôatelier ; 

    Å Remise du rapport final de la mission au cours dôun atelier de r®ception de lô®tude. 

Déroulement : Organisation dôun atelier de r®ception de lô®tude 

Livrable : Rapport final de la mission comprenant le SRADDT-AD 

PHASE 4 : FORMALISATION DU SCHEMA REGIONAL  
But : Formaliser le SRADDT de lôAdamaoua et finaliser la mission. 

Objectif : Elaborer un document de synthèse comprenant :  

    Å la synthétise des extrants issus (diagnostic stratégique territorial, prospective territorial, contractualisation 
territoriale) ; 

    Å les documents cartographiques finalisés ;  

    Å le cadre de suivi et dô®valuation de la mise en îuvre du SRADDT de lôAdamaoua. 

Déroulement : Organisation et animation dôun atelier r®gional au cours duquel les points cl®s du SRADDT de 
lôAdamaoua seront présentés aux différents acteurs clés. 

Livrable : Projet de Rapport Final comprenant le SRADDT-AD 

PHASE 2 : PROSPECTIVE TERRITORIALE   
But : d®crire lôavenir souhaitable du territoire de la R®gion de lôAdamaoua et identifier les cheminements possibles. 

Déroulement : Organiser des ateliers départementaux et régional de prospective 

Livrable : Rapport de prospective territoriale (comprenant la Vision de développement du territoire et les différents 

scénarii de développement de la région de lôAdamaoua)  

Figure 1 : Positionnement du rapport de prospective dans le cadre g®n®ral de lô®tude 
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Apr¯s lô®laboration du rapport dô®tablissement, ainsi que du rapport de diagnostic, il sôagit de produire à 

cette phase le rapport de prospective de la r®gion de lôAdamaoua incluant toutes les contributions 

recueillies lors des ateliers de consultations participatives stratégiques.  

La prospective territoriale qui se veut un exercice de projection sur lôavenir, entend donner aux différentes 

parties prenantes lôopportunit® dôexplorer tous les champs du possible quôils peuvent concevoir comme 

avenir des territoires donnés. Elle appréhende, les forces, les invariants, les tendances (inéluctables, 

lourdes ou émergentes), les ruptures et les incertitudes ¨ lôîuvre dans les territoires et les ®volutions qui 

y sont envisageables dans un horizon de temps donn®, aux fins dô®clairer ou dôorienter les d®cisions voire 

les strat®gies dôintervention publiques à venir. 

Le présent rapport met en perspective lôavenir de la r®gion de lôAdamaoua tel que perçu par les différentes 

parties prenantes du territoire qui ont proposé des cheminements pour le rendre possibles. Les résultats 

du diagnostic se font lô®cho des principaux facteurs de restructuration spatiale, de la redynamisation de 

la vie socioéconomique de la région ainsi que des jeux dôintérêts des principaux acteurs de 

développement présents dans la région. 

Le caractère participatif de la d®marche dô®laboration du SRADDT explique tout lôint®r°t des ateliers de 

concertations conduits au cours de cette phase dans lôoptique de présenter les cheminements proposés 

pour orienter lôavenir de la r®gion de lôAdamaoua. Ces premi¯res propositions fournissent le matériau de 

base pour les échanges avec toutes les parties prenantes et les forces vives de la région, appelées à 

contribuer à la définition dôun futur souhaité pour lôAdamaoua. La synthèse des résultats des consultations 

participatives dans la région alimente le rapport de prospective final produit par le Consultant.  

A lôissue de la mise en îuvre de cette d®marche prospective, le scénario de référence retenu se 

dégageant du choix des différentes parties prenantes, fixe, dans la phase suivante, les orientations de 

développement de la région, les objectifs à atteindre ainsi que le plan dôaction quinquennal. Pour y 

parvenir, la clarification pr®alable du concept de prospective territoriale sôest imposée pour permettre une 

compréhension commune par les parties prenantes. 

2. PROSPECTIVE TERRITORIALE 

2.1. ORIENTATIONS GÉNÉRALES  

 

Č Définition de la prospective  

La prospective4 est une démarche indépendante, dialectique et rigoureuse, menée de manière 

transdisciplinaire et collective et destin®e ¨ ®clairer les questions du pr®sent et de lôavenir, dôune part en 

les considérant dans leur cadre holistique, systémique et complexe et, dôautre part, en les inscrivant, au 

del¨ de lôhistoricit®, dans la temporalit®. 

 

Ainsi, cette définition se decline sous deux aspects :   

                                                 
4 Philippe DESTATTE et Philippe DURANCE dir., Les mots-clefs de la prospective territoriale, p. 43, coll. Travaux, Paris, La 

Documentation française ï DATAR, 2009 
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Á Exploratoire, la prospective permet de déceler les tendances d'évolution, d'identifier les 

continuités, les ruptures et les bifurcations des variables (acteurs et facteurs) de l'environnement, 

ainsi que de déterminer l'éventail des futurs possibles. 

Á Normative, la prospective permet de construire des visions de futurs souhaitables, d'élaborer 

des stratégies collectives et des logiques d'intervention possibles et, dès lors, d'améliorer la 

qualité des décisions ̈  prendre. 

Le produit d'un exercice de prospective est double. D'une part, la démarche prospective constitue un 

processus interactif d'intelligence collective et de mobilisation des acteurs : ce processus crée du 

consensus et donne du sens à l'action qui sera entreprise, notamment au travers de l'identification des 

enjeux communs et de la construction d'une vision partagée. D'autre part, la prospective se doit de 

déboucher sur une phase stratégique qui va élaborer des réponses précises aux enjeux de long terme 

identifiés et permettre de construire un programme d'actions potentiellement capable d'atteindre la vision. 

Pour être crédible, ce programme devra être aussi précis que possible, indentifier toutes les contraintes 

qui pourraient lui être opposées, préciser les opérateurs ainsi que les moyens des actions  ̈mener, en 

tenant particulièrement compte des choix budgétaires. Ce programme devra également intégrer le 

pilotage et le suivi de la mise en îuvre, ainsi que l'évaluation du processus et des produits de l'exercice5. 

Č Prospective territoriale 

On appelle "prospective territoriale", l'application de la prospective aux territoires, qu'ils soient 

institutionnalisés ou non, et quelle qu'en soit leur taille. De manière générale, on conçoit le territoire ̈ la 

fois comme l'étendue définie de l'espace ainsi que comme la collectivité humaine et politique qui le peuple 

ou y exerce ses activités. Comme l'indique Roger Brunet, « le territoire tient à la projection sur un espace 

donn® des structures spécifiques d'un groupe humain, qui incluent le mode de découpage et de gestion 

de l'espace6 ».  

Les concepts de territoire ou de région intègrent donc l'ensemble des espaces englobant les Unités 

administratives locales, prenant en compte les municipalités ou des espaces administratifs de niveau 

sup®rieur. Ainsi, la prospective territoriale couvre des niveaux ̈ la fois régionaux et infra-régionaux7.  

Dans le cadre d'exercices transfrontaliers ou interrégionaux, la prospective territoriale peut aussi porter 

sur des espaces suprarégionaux ou même hybrides, impliquant des régions ̈  statuts différents ainsi que 

des Etats nationaux. Loin de se limiter à des cadres administratifs ou politiques existant, la prospective 

territoriale peut aussi se déployer autour de tout système régional ou local d'acteurs ou de toute initiative 

citoyenne structurée.  

Alors que la mondialisation impacte les territoires et que ceux-ci se donnent des horizons spatiaux élargis, 

la prospective est devenue un outil majeur de la gouvernance des territoires, notamment grâce  ̈ses 

vertus de pédagogie, d'apprentissage organisationnel et sociétal, ainsi quô̈ son potentiel lui permettant 

d'appréhender le développement durable.  

                                                 
5 Intelligence territoriale wallonne : Guide pour mener un exercice de prospective territoriale, Philippe Destatte, Institut Destr®e 19.12.2006.  
6 Roger BRUNET, Les mots de la g®ographie, Dictionnaire critique, p. 480, Paris, La Documentation franc┌aise, 1993. 
7 Relatif à un niveau inférieur à celui d'une région, par exemple départemental 
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Č Analyse prospective et analyse rétrospective  

Une analyse rétrospective a pour objectif de rétablir l'enchaînement des évènements et des mutations 

qui ont affecté un système dans le passé (Pr. Lotfi Bouzaïane & Pr. Rim Mouelhi, 2006). Le système fait 

allusion dans ce contexte à toute organisation (entreprise, collectivité locale, État etc.) ou non (météo, 

agriculture etc.). Lôanalyse r®trospective permet ainsi de d®crire la dynamique dôun syst¯me côest-à-dire 

les ®v¯nements qui lui ont permis dô®voluer. Mais surtout, elle ne n®glige pas ceux qui ne se sont pas 

manifest®s et qui auraient pu lôinfluencer.  

Un syst¯me est le lieu dôexpression de plusieurs types dô®v¯nements ¨ savoir : 

-  les mutations qui sont de grandes modifications ayant eu le temps de s'achever dans le passé 

et qui ont changé la physionomie du système ; 

-  les tendances lourdes qui sont des évolutions appelées à se poursuivre pendant encore 

longtemps ; 

-  les invariants et les inerties qui sont des ®l®ments du syst¯me qui nôont pas ®t® modifi®s alors 

que ce dernier a subi des mutations. Ce sont souvent des éléments de stabilité ; 

-  les signes de ruptures qui sont des changements faiblement perceptibles, et sont en réalité 

des signes précurseurs de mutations.  

Dans son effort de comprendre les ®v®nements du pass®, lôanalyse r®trospective participe grandement 

au cadre de lôanalyse prospective. A cet effet, elle met en lumi¯re les ®l®ments du pass® susceptibles de 

se perp®tuer dans le temps, et donc de changer le cours de lôavenir. Toute analyse prospective sôappuie 

conséquemment sur ces éléments pour formuler les jeux dôhypoth¯ses qui justifieront les futurs possibles 

du système. Ce qui rejoint sans équivoque la maxime8 selon laquelle « celui qui ne sait pas dôo½ il vient 

ne peut savoir où il va, car il ne sait pas où il est.  En ce sens, le passé est la rampe de lancement vers 

l'avenir » (Otto de Habsbourg-Lorraine).  

Č Prévision, projection et anticipation  

La prévision peut être définie de manière générale comme un exercice, ou une discipline consistant à 

d®crire lôavenir. Pr®voir ce dernier, côest le deviner et consid®rer quôon peut intervenir sur lui pour le 

changer (Jacques Attali, 2015). Selon Bertrand de Jouvenel, il sôagit dôun futur ç dominable è et non dôun 

futur « dominant è. En ce sens, il nôest pas fig® ou ®crit. Il est probable, et pourrait revêtir plusieurs formes 

selon les actions qui seront mises en îuvre. Lôexercice de pr®vision consiste g®n®ralement ¨ recueillir 

les faits et donn®es actuels, les mod®liser afin dôen ressortir ¨ horizon de temps donn®, une valeur du 

futur moyennant une erreur de pr®vision calcul®e. La pr®vision r®pond ainsi au besoin dôexpliquer, ¨ partir 

de variables dûment choisies, un futur qui se veut quantifiable. 

La prévision se distingue de la prédiction en ce sens que cette dernière évoque une évidence à laquelle 

on ne peut ®chapper. On subit ainsi le futur sans quôaucune action correctrice ne puisse °tre envisag®e. 

Un exercice de prédiction est par conséquent déterministe, puisquô¨ partir dôhypoth¯ses formul®es on 

appr®hende le futur. A contrario, la pr®vision tient compte du caract¯re al®atoire de lôavenir.  

                                                 
8 Formule exprimant une idée générale. 
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Au sens propre, une projection est lôaction de lancer quelque chose en avant. En dôautres termes, côest 

atteindre le futur en se situant dans le pr®sent. Pour ce faire, il faut imaginer, anticiper et sôarmer dôune 

connaissance des faits afin dôappr®hender le futur. En ®conomie, on peut d®finir une projection comme 

un exercice dôextrapolation qui aboutit ¨ la prévision de valeurs futures ¨ lôaide de lô®volution de donn®es 

pass®es et dôun mod¯le math®matique les reliant.  

Lôexercice de prospective rencontre donc ¨ la fois celui de la projection et de la pr®vision. A cet effet, il 

se rapproche indubitablement de la projection dans le sens où les deux exercices veulent deviner les 

futurs possibles en se basant sur des jeux dôhypothèses cohérents ou des scénarios susceptibles 

dôinfluencer lôavenir. Par ailleurs, il rejoint la pr®vision, car celle-ci permet dôappr®hender le futur ¨ partir 

dôune valeur quantifiable obtenue au moyen de mod¯les ®conom®triques robustes. Au-delà, Michel Godet 

(Futuribles, 1983) dit de la prospective quôelle est une pr®vision par sc®narios. Selon lui, ç un modèle de 

prévision ne vaut que par ses hypothèses (économiques, politiques, etc.) et la prospective a précisément 

pour objet de dessiner la toile de fond, les jeux d'hypothèses qui assureront au modèle sa validité, c'est-

à-dire sa cohérence avec la réalité future ».  

Č Passivité, réactivité, pré activité et proactivité 

Lôanalyse prospective permet de distinguer plusieurs types dôattitudes face ¨ lôavenir. Michel Godet les 

regroupe en 04 catégories à savoir :  

-  lôattitude passive : lôhomme subit les changements sans volont® dôy apporter des actions 

correctrices susceptibles dôinfluencer son futur ; 

-  lôattitude r®active : qui consiste ¨ sôadapter au changement qui est en train de sôop®rer sans 

pr®paration pr®alable. Lôhomme continue de subir les changements, mais engage des actions 

correctrices qui demeurent néanmoins défensives ; 

-  lôattitude pr® active : qui consiste à préparer des actions pour répondre à des évènements 

prévisibles. On retrouve ici la volonté de ne pas subir les changements à venir, mais cela relève 

plus de « la précaution et de la prudence » ; 

-  lôattitude proactive : qui consiste à agir dans le but de provoquer le changement permettant 

dôaboutir ¨ un futur souhaitable ou dôemp°cher la survenance dô®v¯nements susceptibles de nous 

éloigner de ce dernier. 

2.2.  HISTOIRE DE LA PENSÉE PROSPECTIVISTE 
 

Č Pensée française  

La conception française de lôanalyse prospective est tourn®e vers lôaction. Cette pens®e d®coule de lôid®e 

selon laquelle lôavenir nôest pas ce qui vient apr¯s le pr®sent, mais ce qui est diff®rent de lui. En 

conséquence, selon Gaston Berger : « Demain ne sera pas comme hier. Il sera nouveau et dépendra de 

nous. Il est moins ¨ d®couvrir quôà inventer è. Ainsi, lôapproche franaise choisit parmi les sc®narios, un 

futur possible et souhaitable. 

Parfois le but de la prospective est fixé dès le départ. Une étude prospective selon cette approche 

ambitionne dôagir d®j¨ sur le pr®sent afin de le r®aliser. Pour ce faire, elle a besoin de tous les acteurs. 

Les parties prenantes, clients, fournisseurs, salariés, etc. sont associées aux experts et prospectivistes. 

https://fr.wikipedia.org/wiki/Pr%C3%A9vision_%C3%A9conomique
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D¯s le d®part, elles participent ¨ lô®laboration de la prospective et veulent construire lôavenir. Lôapproche 

est volontariste. Enfin lôaccent est mis sur lô°tre humain.  

En somme, la strat®gie g®n®rale dôune ®tude prospective selon lôapproche franaise est dôinfluer sur 

lôavenir. Une fois d®termin® le sc®nario souhaitable et possible, elle pr®conise les actions à entreprendre 

en vue de sa réalisation. 

Č Pensée américaine 

La prospective a été instaurée aux États-Unis à la fin des années 1940 par la Rand Corporation. Celle-ci 

a notamment mis au point la méthode Delphi et celle des scénarios. La conception américaine de la 

prospective sôinspire de lôid®e selon laquelle lôavenir peut être influencé de manière à favoriser ce qui est 

d®sirable. Dôo½ pour les am®ricains, la prospective est centr®e sur lôinformation des dirigeants, la pr®vision 

de lôavenir et lôanticipation. Il sôagit essentiellement dôune prospective exploratoire. Elle est lôîuvre des 

seuls prospectivistes. Ce sont eux qui construisent les sc®narios. Lôaccent est mis sur lôinnovation. Les 

facteurs clés en sont la technique et la R&D (Recherche et Développement). 

2.3. DÉMARCHE ET OUTILS DE LA PROSPECTIVE 

 

Č Techniques et méthodes de prospective 

De prime abord, les prospectivistes sôaccordent sur le fait quôil nôexiste pas une technique unique 

dô®laboration des ®tudes prospectives. Elles sont multiples, mais toutes doivent n®anmoins aider à 

répondre aux questions suivantes :  

Á Quels sont les facteurs de la dynamique du système ?   

Á Comment pourraient évoluer ces facteurs ?   

Á Quelles sont les conséquences possibles de cette évolution ? 

Les techniques et méthodes les plus rencontrées pour élaborer une étude prospective sont : lôavis des 

experts, la veille et lôintelligence, et les démarches de prévision et projection.  

- Lõavis des experts 

Solliciter lôavis des experts, a pour objectif de recueillir des informations pertinentes auprès des personnes 

ressources sur les ®l®ments qui affectent lô®volution dôun syst¯me, notamment les variables significatives 

et les acteurs qui lôont influenc®, leur ®volution possible, leur interd®pendance, leur degr® dôinfluence etc.  

L'avis des experts peut être obtenu au cours d'ateliers de travail, ou par des techniques d'enquête.  

- La veille et lõintelligence 

Les m®thodes de veille et dôintelligence sont des techniques permettant de d®celer des informations 

parfois contre-intuitives sur lô®volution dôun syst¯me. Elles aident ¨ rep®rer des nuances telles que les 

nouvelles tendances dans lô®volution des variables cl®s, ou des risques de rupture de tendances.  

 

 

 

https://fr.wikipedia.org/wiki/Rand_Corporation
https://fr.wikipedia.org/wiki/M%C3%A9thode_Delphi
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- Les démarches de prévision et projection 

Les méthodes de prévision ont pour objectif de quantifier les valeurs futures des variables clés et donnent 

une évolution du système à partir de ces dernières.  

Ces techniques et méthodes sont complémentaires. Il sôagit dôoutils et de méthodes spécifiques à la 

prospective englobant : le Delphi, la m®thode Mactor, la m®thode des sc®narios, lôanalyse structurelle, 

lôanalyse morphologique, etc. Le graphique ci-dessous pr®sente de mani¯re claire lôalgorithme dôune 

analyse prospective. 

 

              Figure 2 : Algorithme de l'analyse prospective    

Source : Lotfi Bouzaïane (2008) 
  

A partir de ce graphique, lôon peut d®gager les concepts sp®cifiques ¨ l'analyse prospective en les 

présentant selon les trois étapes du présent, des futurs et des chemins. La prospective traduit ainsi une 

volonté d'exploration des avenirs plausibles. Ce n'est pas un hasard que l'on cherche à mieux connaître 

le futur. Cela traduit une attitude de conscience vis-à-vis du futur dont l'intensité est lourde en 

conséquence quant au comportement dans le présent. Cette conscience invite alors à mieux connaître 

le présent et la dynamique qui est à la base de son évolution et ce pour se forger une vision du futur. 

 

2.4. TERRITOIRE PERTINENT 

La notion de territoire pertinent permet de transcender les frontières politico-administratives existantes 

pour prendre en compte dôautres r®alit®s moins arbitraires.  Dans les procédures nationales comme dans 

les formules r®gionales, côest la coh®rence g®ographique, culturelle, économique, sociale qui est mise en 

avant. Les notions de bassin de vie, de bassin dôemploi, de bassin dôhabitat, de r®gion naturelle, sont 

abondamment mobilisées.  

Dôun point de vue th®orique, cette id®e de pertinence du territoire sôappuie sur des analyses économiques 

et est soutenue par un certain nombre de géographes. En effet, certaines approches économiques 

mettent en avant lôimportance du territoire dans les processus de d®veloppement. Ceci est le cas de la 

r®gion de lôAdamaoua qui est un nîud dôarticulations strat®giques liant le Nord et le Sud du pays dôune 
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part, lôEst et lôOuest dôautre part. Cette situation de carrefour sôobserve ¨ lô®chelle r®gionale, nationale 

voire internationale, car la zone est au cîur de la dynamique dôint®gration sous r®gionale mettant en 

scène au moins trois pays limitrophes : le Nigéria, la RCA et le Tchad, compte tenu des projets 

dôinfrastructures de transport reliant directement ce pays ¨ Ngaoundéré (route Ngaoundéré-Touboro-

Moundou, projet de chemin de fer Yaoundé-Ngaoundéré-Ndjamena). Ces atouts prédisposent la région 

¨ un r¹le de relais dô®changes transfrontaliers.  

2.5. HORIZON TEMPOREL 

Lôhorizon temporel qui est lôobjet de l'®tude prospective définit le terme, la période ou l'instant éloigné 

dans le futur pour lequel lôon cherche à décrire la situation, l'état, l'image du phénomène, du système, de 

l'institution. Il sôagit dôun horizon nécessairement éloigné.  

Une prospective pour un terme rapproché relèverait plus de la prévision ou au mieux de la gestion de ce 

qui est insuffisamment connu. Un horizon raisonnable pour la prospective sô®chelonne dans un intervalle 

de 5 ans à 30 ans) de manière à ce que des choix puissent être opérés dans le présent ou dans l'avenir 

immédiat sans que cela nôemp°che d'agir sur le futur. Dans le contexte de la présente étude, 2035 

représente lôhorizon temporel défini dans la vision dô®mergence du Cameroun. Pour ainsi dire, le SRADDT 

de lôAdamaoua qui se projette sur une période de 15 ans environ ne sort pas de cet horizon temporel. 

2.6. CHAMPS THÉMATIQUES ABORDÉS 

Le choix des thématiques recoupe les problématiques de développement spécifiques à chaque territoire 

en insistant les grands enjeux et défis que représentent :  

-  lôam®nagement de la r®gion ; 

-  la gouvernance administrative et foncière de la région ; 

-  le développement social et la réduction de la pauvreté ; 

-  le développement urbain ; 

-  la qualit® de lôenvironnement ;   

-  le d®veloppement de lô®conomie régionale ; 

-  lôamélioration de la connectivité de la région ; 

-  lôamélioration du climat des affaires ;  

-  etc. 
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CHAPITRE I. METHODOLOGIE POUR LA PROSPECTIVE TERRITORIALE  

La méthodologie présentée met l´accent sur la démarche adoptée pour les consultations participatives et 

la rédaction du rapport de la phase de prospective territoriale de la région de lôAdamaoua. 

Lôun des objectifs vis®s dans la d®marche op®rationnelle de cette phase a ®t® la mutualisation des 

expertises qui a eu lôavantage de favoriser la prise en compte des int®r°ts des diff®rents acteurs cl®s. 

Pour ce faire, le consultant à impliqué avec le concours du MINEPAT, un ensemble dôacteurs 

institutionnels et non institutionnels aux ateliers de consultations participatives. 

Les travaux dôateliers se d®clinaient autour des sujets ci-après :    

- Synthèse des principaux résultats du diagnostic interne et externe 

- Principales problématiques du territoire 

- Discussions sur les tendances lourdes, germes de changement, ruptures et inertie  

- Recueil des éléments sur lôavenir du territoire de la r®gion de lôAdamaoua souhait® (vision 

proposée) 

- Identification des cheminements possibles (scénarii) en prenant en compte les résultats du 

diagnostic et les propositions du SNADDT 

- Choix dôun sc®nario souhaitable pour le d®veloppement durable de la r®gion 

 

Avec le concours de toutes les parties prenantes, lôexercice décrit ici, a consisté à réexaminer et affiner 

le rapport préliminaire élaboré par le consultant. 

La méthodologie décrite revient sur trois étapes essentielles :  

Č Préparation des ateliers de prospective territoriale 

Č Opérationnalisation des ateliers  

Č Consolidation et capitalisation des contributions recueillies lors des consultations participatives 

1.1. PRÉPARATION DES ATELIERS DE PROSPECTIVE TERRITORIALE  

1.1.1. PRÉPARATION ADMINISTRATIVE ET LOGISTIQUE 

 

Cette étape a consisté à préparer tous les éléments administratifs et logistiques nécessaires au bon 

d®roulement de la mission. Il sôagissait principalement de sôassurer de lôenvoi des invitations aux 

participants avec le concours du MINEPAT et du Gouverneur de la r®gion. Le consultant sôest ®galement 

assur® ¨ lôavance des pr®dispositions pour les salles ou devront se d®rouler les diff®rents ateliers.  

 
1.1.2. PRÉPARATION TECHNIQUE 

 
L´étape de préparation technique poursuivait l´objectif de constituer tous les documents nécessaires pour 

la bonne marche des ateliers. Il sôest agi de mobiliser lô®quipe dôexpert charg® dôanimer les ateliers, dans 

le but dôéchanger sur les aspects techniques relatifs à la compréhension partagée de la prospective 

territoriale, de ses enjeux, de ses objectifs et de la m®thodologie de sa mise en îuvre. Ces r®unions ont 

permis de spécifier toutes les attentes, de mettre à niveau toute lô®quipe et dËharmoniser la m®thodologie 

de travail pour les consultations participatives. Ensuite, les différents supports sur lesquels reposait 
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lôanimation des ateliers ont été élaborés et ont fait l´objet de nombreux échanges en vue de leur 

finalisation.  

Au terme de cette étape, les supports et outils pour les travaux ont été conçus, discutés et validés. Ces 

différents outils ont été multipliés en quantité suffisante et reparti dans les différents kits de participants 

prévu à cet effet. 

1.2. OPÉRATIONNALISATION DES ATELIERS 

Du 02 au 19 août 2021, 06 ateliers de prospective territoriale ont été organisés dans la région de 

lôAdamaoua, dont cinq ateliers départementaux (Mbéré, Vina, Mayo-Banyo, Djerem, Faro et Déo) et un 

atelier régional. Ces consultations participatives pr®sid®es par lôautorit® administrative ont permis de 

réunir les forces vives au niveau de chaque département (50 participants par département) et au niveau 

r®gional (50 participants ¨ lôatelier r®gional). 

 
Tableau 1 : Déroulé des deux journées des ateliers de prospective territoriale 

DATE PROGRAMME ACTEURS IMPLIQUES OUTILS 

Jour 1 Séminaire de formation 
théorique sur la 
prospective territoriale 

- Gouverneur  
- Conseil Régional  
- Parlementaires 
- Préfets 
- Administrations sectorielles concernées 
- CVUC 
- Commandant de Légion de gendarmerie 
- Commandant de Compagnie de 

gendarmerie 
- Maires ou représentant des communes  
- Chef de district de santé  
- Autorité traditionnelle  
- OSC/ONG  
- Secteur privé  
- etc 

Kit du 
participant (bloc 
note, stylos, flip 
Chart, Post-it, 

vidéo projecteur, 
etc.) 

 
Fiches et 
cartographies 
A0 des scénarii 

Jour 2 

Exposé sur la Prospective 
territoriale de la région de 
lôAdamaoua et travaux 
dôatelier 

 

Č Séminaire de formation théorique sur la prospective territoriale 

Cet expos® visait ¨ impr®gner les participants sur la notion de prospective territoriale. Il sôagissait 

dôamener les parties prenantes ¨ sôapproprier les enjeux que v®hicule ce concept afin quôils puissent le 

capitaliser durant lôatelier et mieux sôapproprier les outils de mise en îuvre.  

Lô®valuation des participants sôest faite en 2 temps : 

- Avant le démarrage de la formation  

Un questionnaire dôauto®valuation des connaissances conut sous forme de QCM a ®t® pr®sent® aux 

participants pour évaluer leur niveau de connaissance de base sur cette démarche pour le territoire. 

- A la fin de la formation  

Un questionnaire a ®t® remis aux participants pour ®valuer les acquis de chacun et sôassurer que les 

acteurs ont maîtrisé la démarche de prospective et les enjeux li®s ¨ lô®laboration du SRADDT de 

lôAdamaoua. 
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Globalement, entiere satisfaction animait les participants dôavoir pris par ¨ cet exercice de prospective 

pour leur region. Le bilan des évaluations fait état du bon niveau des échanges et de la demarche 

méthodologique adopt®e. Cela a permis aux acteurs dôappr®hender lôexercice et formuler des 

propositions concrètes et consensuelles approuvées lors de la restitution des résultats en séance 

plénière. 

 
 

Č Expos® sur la Prospective territoriale de la r®gion de lõAdamaoua  

Il sôest agi ici de d®cliner la synth¯se du diagnostic territorial et de pr®senter le draft du rapport de 

prospective pour appréciation et enrichissement. Les différentes problématiques de développement de la 

r®gion identifi®es par le Consultant ont ®galement ®t® pr®sent®es et soumises ¨ lôappr®ciation des 

acteurs.  

Le Consultant a présenté aux acteurs la vision proposée pour la région, représentation explicite du futur 

souhaité pour le développement de lôAdamaoua, ainsi que les diff®rents cheminements possibles pour la 

r®alisation de cette ambition ¨ lôhorizon 2035. 

A la suite de cette pr®sentation, une premi¯re phase dô®changes a suivi, pour apporter de plus amples 

éclaircissements sur les aspects abordés, avant de poursuivre avec la phase des travaux de groupe dans 

le cadre dôateliers. 

 

Č Organisation du travail en atelier 

Dans un effort de mise en îuvre, des groupes de travail ont ®t® constitu®s suivant des thématiques 

spécifiques. 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Figure 3 : Méthodologie de travail adoptée pour le recueil des contributions des acteurs 

1.3. CONSOLIDATION ET CAPITALISATION DES CONTRIBUTIONS RECUEILLIES LORS DES 
CONSULTATIONS PARTICIPATIVES 

Au terme des ateliers, le Consultant a procédé à la consolidation de l´ensemble des contributions 

recueillies lors des consultations participatives. Le présent livrable a été élaboré, il est assorti de toutes 

les attentes et choix des acteurs sur le devenir de leur territoire. 
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CHAPITRE II. ANALYSE DE LõENVIRONNEMENT EXTERNE  

Lôanalyse de lôenvironnement externe se focalise sur les tendances de l'économie mondiale ¨ lôhorizon 

2030 en termes de capital humain, de technologie, dôacc¯s aux ressources naturelles, de croissance 

économique et de répartition entre les régions du monde (SNADDT, 2016). 

En tant que nîud dôarticulations strat®giques liant le Nord et le Sud du pays dôune part, lôEst et lôOuest 

dôautre part, la région de lôAdamaoua est ®galement au cîur de la dynamique dôint®gration sous régionale 

en raison de sa position frontalière avec le Nigéria, la RCA et le Tchad. De ce fait la planification, dans 

cette région du Cameroun, doit être réfléchie dans le cadre de dispositif articulant les dimensions locales, 

nationale, sous régionale, régionale et internationale. 

2.1. TENDANCES INTERNATIONALES   

2.1.1. PERSPECTIVES DÉMOGRAPHIQUES  

Les projections des Nations Unies (2019)9, prévoient une augmentation de la population mondiale de 2 

milliards de personnes au cours des trente prochaines années, avec un passage de 7,7 milliards 

actuellement à 9,7 milliards en 2050. Elle pourrait atteindre un nombre proche de 11 milliards d'individus 

vers l'an 210010. 

Plus de la moiti® de la croissance d®mographique dans le monde dôici ¨ 2050 aura lieu en Afrique. 

Comparativement aux autres, côest la r®gion qui conna´tra la plus forte ®volution d®mographique11. Il est 

ainsi estimé que la population de l'Afrique subsaharienne, devrait doubler d'ici à 2050. A cet horizon les 

six pays dôAfrique les plus peupl®s seront dans lôordre : Le Nig®ria (plus de 400 millions), lôÉthiopie, la 

République Démocratique du Congo, lôÉgypte, la Tanzanie, le Kenya et lôOuganda. Le Cameroun sera 

positionné au vingtième rang avec environ 50 millions12.  

Contrairement aux autres régions du Monde ou lôon observe une tendance au vieillissement g®n®ralis® 

de la population, lôAfrique ainsi que d'autres pays du Sud resteront un réservoir de jeunesse13. 

Lôurbanisation poursuivra sa progression ¨ rythme acc®l®r®. Il est attendu que la population urbaine 

dépasse la population rurale autour de 2035 en Afrique subsaharienne14.  

2.1.2. DÉFIS EN MATIÈRE DE DÉVELOPPEMENT DU CAPITAL HUMAIN  

La croissance démographique soutenue en Afrique pose le défi du développement du capital humain. 

Les besoins en investissement dans les services de sant®, dô®ducation, lôalimentation et les emplois sont 

énormes ; mais revêtent une importance capitale pour réaliser les objectifs de développement durable, 

n®cessit® incontournable pour mettre fin ¨ lôextr°me pauvreté, créer des sociétés plus inclusives et 

accro´tre lôattractivit® internationale du capital humain africain. 

                                                 
9 Nations Unies, Perspectives de la population mondiale, 2019 
10 https://www.un.org/fr/global 
issues/population#:~:text=Selon%20les%20projections%2C%20la%20population,individus%20vers%20l'an%202100. 
11 Nations Unies, Perspectives de la population mondiale, 2019 
12 Projections de lôinstitut national dô®tudes d®mographiques (INED). 
13 AFD ï CEPED- KARTHALA (2007), L'Afrique face à ses défis démographiques : Un avenir incertain, 387 P 
14 ONU-Habitat (2010), L'état des Villes Africaines, 279 p 

https://www.un.org/fr/global
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Globalement en Afrique, lôimpact de lô®ducation sur lôaugmentation de la productivit® a ®t® relativement 

limit® en raison dôune employabilité faible de ressources humaines, résultant elle-même de la faible 

qualit® de lô®ducation et des services sanitaires.  

2.1.3. DÉVELOPPEMENT FULGURANT DES NOUVELLES TECHNOLOGIES  

Le secteur des technologies de lôinformation et de la communication connaît un essor conduisant à des 

mutations se traduisant par un mouvement général et une évolution toujours plus poussée vers la 

numérisation. Les innovations technologiques, qui étaient considérées à tort, comme lôapanage des 

seules startups, touchent tous les domaines, nô®pargnant ni les services, ni lôindustrie, ni le secteur 

agricole.  

De ce point de vue, lôAfrique a franchi un grand bond en internalisant les nouvelles technologies sous 

lôeffet du développement spectaculaire de la téléphonie mobile depuis le début de la décennie 2000. Ce 

qui a contribu® ¨ d®mocratiser lôacc¯s des populations ¨ ces innovations technologiques. N®amoins la 

faible couverture du réseau Internet continue de poser de très nombreux défis infrastructurels qui 

apparaissent comme des freins à une digitalisation plus rapide des sociétés africaines.  

Toutefois, la crise sanitaire liée à la pandémie de COVID-19 a donné un important coup d'accélérateur à 

cette transition numérique sous lôeffet de mesures sanitaires imposant la réduction des flux de 

déplacements de personnes et de biens. Cette conjoncture sanitaire a créé les conditions favorables à 

lôapplication de solutions digitales comme alternatives aux formes traditionnelles dô®changes. Ainsi le 

num®rique est devenu lôun des principaux moteurs de croissance à la base dôune nouvelle r®volution 

industrielle porteuse dôune soci®t® collaborative et interactive. 

2.1.4. REMISE EN CAUSE DE CERTAINES MODALITÉS DE LA GLOBALISATION  

La pandémie de COVID 19 bien que constituant un tournant d®cisif, nôa pour autant pas sonné le glas de 

la globalisation dont certaines   modalités comme lôouverture des march®s, le recul de lô£tat et les 

privatisations sont remises en cause. 

Dans la derni¯re d®cennie, la mondialisation sôest amplifi®e grâce à la mise en place de chaînes de valeur 

de plus en plus nombreuses et ®tendues. Ces cha´nes permettent de d®composer la fabrication dôun 

même bien en différents lieux pour minimiser les coûts de production. Ce mouvement a profité à beaucoup 

de pays émergents, notamment à la Chine qui a ainsi capté une large partie de la production textile, de 

lô®lectronique grand public ; mais ®galement ¨ lôInde dans dôautres industries comme la pharmacie.  

Cette extension des chaînes de valeur et lôextr°me facilit® avec laquelle elles pouvaient être mises en 

place, a naturellement nourri lôid®e quôil nôy avait plus de probl¯me dôoffre tant celle-ci était abondante au 

niveau mondial. Les flux tendus se sont donc substitués aux stocks.  

Apr¯s la crise, lôon pourrait assister à une remise en cause partielle de cette dynamique :  

-  une diversification des sources dôapprovisionnement notamment dans le domaine sanitaire ;  

-  la relocalisation dôun certain nombre dôactivit®s au plus pr¯s des lieux de consommation. Les 

chaînes de valeur plus courtes seront favorisées, ce qui va coïncider avec les impératifs de 

lutte contre le changement climatique. A ce titre plusieurs activités installées en Asie peuvent 
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être relocalisées au Maghreb ou en Afrique subsaharienne pour être plus proches du marché 

européen notamment.  

2.1.5. SYSTÈME LOGISTIQUE ET SUPPLY CHAIN  

La crise sanitaire consécutive à la pandémie du COVID-19 a révélé de façon éclatante la fonction vitale 

du système logistique pour permettre à une société de continuer de fonctionner même en période de 

crise : approvisionnement des lieux de soin et des magasins en produits de première nécessité, traitement 

des déchets, transport en général, etc. La crise a également montré que les pays qui font de la logistique 

une affaire nationale, garante de lô®quilibre et du d®veloppement de leur ®conomie et de leur territoire, 

sont plus résilients. 

La crise sanitaire du Covid-19 apparaît donc comme un accélérateur de plusieurs tendances à venir : 

-  la baisse des flux intercontinentaux au profit des volumes intracontinentaux ou nationaux, 

particuli¯rement pour les produits sanitaires strat®giques, lôagroalimentaire et les secteurs en 

manque de composants ; 

-  le développement renforcé des canaux de vente e-commerce et e-business ; 

-  lôacc®l®ration de la transformation digitale, en particulier dans les PME ; 

-  le renforcement de la collaboration entre les diff®rents partenaires dôune cha´ne fournisseurs, 

clients, transporteurs, prestataires logistiques, é) semble °tre une des solutions les plus 

prometteuses ¨ l'am®lioration de la performance de la chaine dôapprovisionnement. 

2.1.6. DÉRÈGLEMENT CLIMATIQUE   

Le dérèglement climatique est au cîur des préoccupations actuelles de tous les gouvernements. À 

lô®chelle mondiale, les temp®ratures moyennes sont actuellement 1,1 °C supérieures aux niveaux 

préindustriels. Le changement climatique est déjà une réalité brutale pour des millions de personnes. En 

2017, des événements météorologiques extrêmes ont semé la destruction en différents points du globe : 

les ouragans dans les Caraïbes ont fait plus de 200 morts et engendré des pertes estimées à 130 milliards 

de dollars ; de violentes inondations de mousson ont touché plus de 43 millions de personnes en Asie du 

Sud-Est ; la sécheresse a frappé des millions de personnes en Afrique de lôEst. Les populations des pays 

pauvres sont en moyenne cinq fois plus susceptibles que celles des pays riches dô°tre d®plac®es par des 

®v®nements m®t®orologiques extr°mes. Les co¾ts de lôadaptation dans les pays en développement 

devraient atteindre 140 ¨ 300 milliards de dollars par an dôici 2025/2030. Dôici 2050, on estime que le co¾t 

du changement climatique pour les pays en développement dépassera 1 000 milliards de dollars par an, 

m°me si lôaugmentation de la température moyenne de la planète reste inférieure à 2 °C (OXFAM).  

Du point de vue de la Commission Economique pour l'Afrique (CEA), les principaux défis en matière de 

lutte contre le changement climatique en Afrique sont le manque d'accès aux technologies, la dépendance 

vis-à-vis de l'agriculture pluviale et les niveaux de pauvreté élevés dans la région. L'Afrique présente donc 

un niveau de vulnérabilité élevé et manque de capacités pour atténuer les effets du changement 

climatique et s'y adapter. Les pays africains ont besoin d'un meilleur accès au financement et aux autres 

aides disponibles par le biais des mécanismes du Protocole de Kyoto et des accords de Marrakech sur 

le financement afin d'améliorer les capacités techniques et institutionnelles, de soutenir et d'accélérer le 

d®veloppement et la mise en îuvre des Programmes d'action nationaux d'adaptation. La région doit 

également continuer à renforcer les capacités humaines, scientifiques et institutionnelles ainsi que la 
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coopération internationale afin d'élaborer des stratégies d'adaptation aux niveaux national et local où les 

vulnérabilités sont les plus importantes. 

2.2. TENDANCES CONTINENTALES   

2.2.1. AGENDA 2063 : UNE VISION PANAFRICAINE DURABLE POUR UNE « AFRIQUE INTÉGRÉE, PROSPÈRE 

ET PACIFIQUE » 

La vision de la trajectoire de d®veloppement africain sôadosse sur lôAgenda 2063 qui est le cadre 

stratégique à partir duquel l'Afrique entend opérer sa transformation ̈  travers lôatteinte de son objectif de 

développement inclusif et durable. Il traduit la prise de conscience des dirigeants africains de la nécessité 

de recentrer et de redéfinir les priorités du programme de l'Afrique et donner la prévalence au 

développement social et économique inclusif, à l'intégration continentale et régionale, à la gouvernance 

démocratique et à la paix et la sécurité, parmi d'autres questions en vue de repositionner l'Afrique pour 

devenir un acteur dominant sur la scène mondiale. Son horizon temporel est de 50 ans, courant de 2013 

à 2063. 

Lôagenda 2063 identifie les principaux programmes phares qui peuvent stimuler la croissance 

économique et le développement de l'Afrique et conduire à la transformation rapide du continent.  

 

Parmi les Projets phares inscrits dans l'agenda 2063, et qui ont été approuvés par les dirigeants politiques 

africains Il yôa lieu de citer : 

-  le réseau intégré de trains à grande vitesse : cette initiative vise à connecter toutes les 

capitales et les centres commerciaux dôAfrique pour faciliter la circulation des biens, des 

services et des personnes ; 

-  lôuniversit® virtuelle panafricaine : ce projet a pour objectif dôacc®l®rer le d®veloppement du 

capital humain, de la science, de la technologie et de l'innovation ; 

-  la mise en place de la zone de libre-échange continentale : cette initiative vise à accélérer de 

manière significative la croissance du commerce intra-africain et une utilisation plus efficace 

du commerce en tant que moteur de la croissance et du développement durable ; 

Encadré 1 : La vision de la trajectoire du développement africain (Agenda 2063) 

1. Une Afrique prospère fondée sur la croissance inclusive et le développement Durable. 
2. Un continent intègre, uni sur le plan politique et ancre dans les idéaux du Panafricanisme et la vision de la 
renaissance africaine. 
3. Une Afrique ou bonne gouvernance, d®mocratie, respect des droits de lôhomme, Justice et ®tat de droit sont ¨ 
lôordre du jour. 
4. Une Afrique vivant dans la paix et dans la sécurité. 
5. Une Afrique dot®e dôune forte identit®, dôun patrimoine commun, et de valeurs et dô®thiques partag®es. 
6. Une Afrique dont le développement est axé sur les populations, qui sôappuie sur le potentiel de ses 
populations, notamment celles des femmes et des jeunes, qui se soucie du bien-être des enfants. Et 
7. Une Afrique qui agit en tant quôacteur et partenaire forts, unie et influente sur la sc¯ne mondiale. 

 
Carte 1: Hierarchie urbaine de la région de l'Adamaoua 

 
Carte 2 : Armature urbaine de Ngaoundéré 

 

Tableau 1 : Méthodologie de travail adopté pour le recueil des contributions des 

acteursCarte 3 : Armature urbaine de NgaoundéréCarte 4: Hierarchie urbaine de la région de l'Adamaoua 

 
Carte 5 : Armature urbaine de Ngaoundéré 

 

Tableau 2 : Méthodologie de travail adopté pour le recueil des contributions des 

acteursCarte 6 : Armature urbaine de Ngaoundéré 

 

Tableau 3 : Méthodologie de travail adopté pour le recueil des contributions des 

acteursCarte 7 : Armature urbaine de Ngaoundéré 

 

Tableau 4 : Méthodologie de travail adopté pour le recueil des contributions des 

acteursCarte 8 : Armature urbaine de NgaoundéréCarte 9: Hierarchie urbaine de la région de l'Adamaoua 
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-  le Réseau Virtuel Panafricain : ce projet, qui a pour objet de promouvoir les services, fait 

appel à un large éventail de parties prenantes et prévoit la mise en place de politiques et de 

stratégies qui mèneront à des applications et services électroniques de transformation en 

Afrique ; 

-  lôespace aérien unique en Afrique : Ce projet a pour objectif de promouvoir un marché unique 

du transport aérien africain pour faciliter le secteur du transport aérien en Afrique. 

-  les institutions financières continentales : cr®ation dôinstitutions financi¯res continentales 

africaines visant à accélérer l'intégration et le développement socio-économique du 

continent.  

Les projets phares décrits ci-dessus serviront de catalyseurs pour une transformation à grande échelle 

du continent de manière à générer des avantages dans de nombreuses parties du continent. Ces projets 

formeront la base du premier Plan D®cennal de mise en îuvre de l'Agenda 2063 de l'Afrique. 

En fin il yôa lieu de noter que le niveau r®gional est consid®r® comme lô®picentre de la mise en îuvre de 

lôAgenda au niveau des £tats. En effet, la r®alisation de lôAgenda exige lôimplication de plusieurs acteurs 

et les structures infranationales peuvent sôav®rer essentielles dans la mise en îuvre de la politique 

africaine de d®veloppement. Une politique de d®veloppement, comme lôAgenda, nôest pas r®alisable sans 

une véritable implication des collectivités territoriales.  

2.2.2.  ZLEC : UN DES PILIERS DE LA MISE EN îUVRE DE LõASPIRATION DE LõAGENDA 2063 

Le 21 mars 2018, les leaders des différents pays africains ont décidé de la création d'une Zone de Libre-

Echange Continentale (ZLEC). Sur les 55 membres de l'Union africaine, 44 pays ont sign® lôaccord de la 

ZLEC. Le 7 juillet 2019, lors du 12e sommet extraordinaire de lôUnion africaine, la ZLEC a été officiellement 

lancée.  

La ZLEC est une initiative prioritaire de lôAgenda 2063 de lôUA, dont elle constitue lôun des piliers. Elle 

doit ultimement permettre l'élimination progressive des droits de douane entre pays membres, favorisant 

ainsi le commerce intracontinental. On estime que seulement 16 % du commerce des pays d'Afrique se 

fait avec d'autres pays du continent, loin derrière l'Asie (autour de 50 %) et l'Europe (près de 70 %). En 

enlevant les droits de douane ainsi que les frais reliés à ceux-ci, on attend d'ici à 2022 une augmentation 

du commerce intra-africain s'élevant à 60 %.  

D'ici 2028, le projet devrait aussi mener à la création d'un marché commun et d'une union économique et 

monétaire en Afrique. L'accord a pour but l'émancipation des pays africains de la faible diversification de 

leur économie. Avec des secteurs des services et de l'industrie sous-dimensionnés. La ZLEC pourrait 

également procurer au continent une plateforme afin de négocier de meilleurs accords commerciaux à 

l'échelle internationale.  

Les autorit®s camerounaises, ont ®galement ratifi® lôaccord sur la ZLEC le 19 juill0000et 2019. Lôentr®e 

en vigueur de la zone de libre-échange continentale africaine offrira une multitude dôopportunit®s au 

Cameroun. Toutefois lôeffectivit® des gains sera une fonction croissante du rythme des r®formes que le 

pays aura engag®es. En effet lô®conomie camerounaise dispose de certains outils mais pas de tous ceux 

requis pour devenir compétitive dans le cadre de la zone de libre-échange continentale africaine. 

Parmi les facteurs pouvant emp°cher lô®conomie camerounaise de devenir comp®titive, il yôa lieu de citer 

la présence des foyers de crises au Nord-Ouest, au Sud-Ouest, ¨ lôExtr°me Nord et ¨ lôEst. A terme, si 



Sch®ma R®gional dôAm®nagement et de D®veloppement Durable du Territoire de la r®gion de lôAdamaoua 
 

Groupement Agora Consulting / CID 

RAPPORT DE PROSPECTIVE   

30 

ces crises ne sont pas r®solues, elles vont ternir lôattractivit® du Cameroun, r®duire le flux commercial de 

marchandises et faire baisser significativement le niveau dôinvestissements directs ®trangers dans le 

pays. Par ailleurs lô®conomie camerounaise ®tant essentiellement agricole, 70% de la population active 

exerce une activit® en lien avec lôagriculture. Or, cette agriculture souffre du poids des importations : 702,3 

milliards de produits alimentaires import®s en 2018. Lôouverture du secteur agricole ¨ la concurrence 

pourrait alors détruire les emplois et augmenter la pauvreté rurale. Par conséquent, il serait judicieux pour 

les autorités camerounaises de consolider le secteur productif manufacturier pour atténuer un tel risque.  

2.3. TENDANCES SOUS RÉGIONALES  

Le Cameroun, Etat situé entre l'Afrique occidentale et l'Afrique centrale, partage ses frontières avec six 

pays différents (Gabon, Congo, République centrafricaine, Tchad, Nigéria, Guinée équatoriale). En raison 

de sa position géostratégique et de sa diversité humaine et climatique, son territoire est une plaque 

tournante de transactions de divers ordres dont l'accès à la mer en fait en plus un atout. 

Par ailleurs lôint®gration sous r®gionale et r®gionale est depuis lôind®pendance lôune des priorités du 

Cameroun. Ce choix procède de la nécessité de construire un ensemble homogène et structuré pour 

relever avec les pays frères le pari du d®veloppement et affronter en coop®ration les d®fis de lôint®gration 

dans la sph¯re mondiale. Pour le d®collage industriel, lôobjectif est de cr®er un march® sous r®gional 

unique permettant de mieux résister aux chocs extérieurs, de profiter des ®conomies dô®chelle pour 

intensifier les ®changes intrar®gionaux, de b®n®ficier des avantages dôune sp®cialisation locale et de 

mener certains projets communs en ®vitant des gaspillages et des redondances. Lôint®gration r®gionale 

constitue ainsi lôoption strat®gique choisie par le Cameroun pour r®ussir son insertion dans lô®conomie 

mondiale. 

Dans ce sens la vision 2035 a opt® pour une strat®gie dôint®gration r®gionale ax®e autour du renforcement 

et de la rationalisation des institutions et des mécanismes de convergence et dôint®gration (politique, 

®conomique et mon®taire) en Afrique en commenant par lôAfrique Centrale.  

Cette stratégie vise à permettre au pays de tirer profit de sa position stratégique dans le Golfe de Guinée 

et de son rôle de jonction entre le Nigeria et lôAfrique centrale dans le positionnement g®ostrat®gique des 

puissances industrielles autour du Golfe de Guinée. 

2.3.1. COMMUNAUTÉS ÉCONOMIQUES RÉGIONALES DE LõAFRIQUE CENTRALE  

Il existe deux principales communautés économiques en Afrique centrale, la Communauté économique 

et mon®taire de lôAfrique centrale (CEMAC) et la Communaut® ®conomique des £tats de lôAfrique centrale 

(CEEAC).  

-  CEMAC 

La CEMAC regroupe les six États suivants : le Cameroun, le Congo, le Gabon, la Guinée équatoriale, la 

République Centrafricaine et le Tchad. Sa superficie est de 3 020 353 km2 et sa population était estimée 

¨ 52 millions dôhabitants en 2017. 

Le Cameroun joue un rôle central dans la CEMAC, avec une population estim®e ¨ 25 millions dôhabitants, 

soit près de la moitié de celle de la CEMAC. Le pays détient près de 40 % de la masse monétaire. Sur la 

période 2014ï2017, sa part du total des échanges intracommunautaires a atteint 24,7 %, grâce à la 
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relative diversification de son ®conomie et de lôexistence de corridors routiers avec tous les pays de la 

CEMAC et le Nig®ria. La ratification de lôaccord sur la zone de libre-échange continentale africaine par le 

pays en juin 2019 sôinscrit dans cette perspective. La fusion en 2020 des deux bourses de valeurs 

(Cameroun et Gabon) devrait renforcer davantage lôint®gration financi¯re de la zone CEMAC 

Mais lôAfrique centrale est de loin, la zone la moins int®gr®e avec des ®changes commerciaux intra-

communautaires autour de 3%. Cette situation est liée en partie aux problèmes infrastructurels. En effet, 

il est difficile de circuler dôun pays ¨ un autre, ¨ cause de lôinsuffisance criante des moyens de 

communication. Dôapr¯s le Programme des r®formes ®conomiques et financières (PREF-CEMAC), il 

faudrait mobiliser 2819,2 milliards de FCFA pour la réalisation des projets intégrateurs retenus par les 

Chefs dôÉtat pour booster le développement de la sous-r®gion. Les autres facteurs ¨ lôorigine de cette 

situation sont : la faible diversification des économies et de la faiblesse des capacités humaines. 

La fragilit® de lôAfrique centrale est caract®ris®e par un contexte s®curitaire volatile. Cette situation r®sulte 

principalement de lô®clatement de plusieurs conflits multiformes impliquant des groupes arm®s. Dans la 

zone CEMAC, un pays, la RCA, est particulièrement jugé en situation de fragilité. Des conflits localisés 

existent également dans certaines zones au Cameroun et au Tchad.  

Une intégration plus agissante permettrait de stimuler lôessor des march®s nationaux, dôaccro´tre les flux 

commerciaux et dôinvestissements, dôatt®nuer les d®ficiences institutionnelles et infrastructurelles et 

dôimpulser une transformation structurelle susceptible de favoriser un d®veloppement ®quitable et durable 

et de réduire la fragilité.  

Lors du sommet extraordinaire de la CEMAC du 22 novembre 2019 ¨ Yaound®, les Chefs dôÉtat de la 

sous-r®gion avaient d®cid® de la mise en îuvre de douze projets int®grateurs prioritaires. Il sôagit entre 

autres, des corridors r®gionaux de transport, la production et lôinterconnexion ®nerg®tique, le 

renforcement du marché unique, la libre circulation des biens, des services et des personnes, le 

développement du capital humain et la diversification économique. 

Lôimpact attendu de ces projets ®tant notamment la fluidification du transport des marchandises entre 

ports maritimes et centres de consommation enclavés, un plus grand accès à une énergie stable et bon 

marché, une plus grande intégration et une plus libre circulation des biens et des personnes.  

-  CEEAC 

La CEEAC, créée en décembre 1983, compte actuellement onze (11) États membres à savoir l'Angola, 

le Burundi, le Cameroun, le Congo, le Gabon, la Guinée Équatoriale, la République Centrafricaine, la 

République Démocratique du Congo, le Rwanda, Sao Tome & Principe et le Tchad. La CEEAC s'étend 

sur une superficie de 6,7 millions km2 et comptait près de 185 millions d'habitants en 2017. 

Elle a pour mission de favoriser le dialogue politique dans la région, de créer le marché commun régional, 

dô®tablir des politiques sectorielles communes, de promouvoir et de renforcer une coopération 

harmonieuse et un développement équilibré et auto-entretenu dans tous les domaines de lôactivit® 

politique, ®conomique et sociale, en particulier dans les domaines de lôindustrie, de lôagriculture, des 

ressources naturelles, des infrastructures, du commerce, des douanes, des questions monétaires et 

financières et du tourisme. 
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La CEEAC est lôune des huit (8) Communaut®s Économiques R®gionales (CER) reconnues par lôUnion 

Africaine (UA) et chargées de conduire le processus dôint®gration r®gionale et, en particulier, la mise en 

place de la Zone de Libre Échange Continentale (ZLEC). A ce titre, et conform®ment ¨ lôAgenda 2063 de 

lôUnion africaine, elle a ®t® d®sign®e comme institution pilier de lôint®gration en Afrique centrale, chargée 

dôabsorber toutes les autres communaut®s ®conomiques r®gionales existant en Afrique centrale, y 

compris la CEMAC. 

Afin de transformer les ®conomies via lôint®gration r®gionale, lôAfrique centrale peut d®velopper son 

capital humain, valoriser des infrastructures, améliorer le potentiel commercial, promouvoir un climat 

dôinvestissement propice au d®veloppement du secteur priv® et mettre en place un march® commun. 

Le Cameroun évoluera à priori dans un environnement sous régional davantage ouvert au commerce et 

¨ lôinvestissement d¯s 2021. La ratification de lôaccord sur la zone de libre-échange continentale africaine 

par le pays en juin 2019 sôinscrit dans cette perspective. 

Le voisinage du Cameroun, constitué de pays avec des dynamiques économiques et un potentiel 

diversifié, peut constituer des opportunités différentes.  

2.3.2. MARCHÉS DU VOISINAGE À LA PORTÉE DU CAMEROUN DANS UNE PERSPECTIVE FUTURE 

Nigéria : le plus important marché africain, au regard de la taille de sa population 

Première puissance ®conomique africaine devant lôAfrique du Sud et lôÉgypte, le Nigéria a une population 

estim®e ¨ 206 millions dôhabitants en 2020. G®n®ralement vu comme un prochain pays ®mergent africain, 

le Nigeria b®n®ficie dôun potentiel ®conomique immense, malgr® les difficultés auxquelles le pays fait 

face. Si ses priorit®s absolues vont ¨ lôam®lioration de des infrastructures, en particulier lô®lectricit® et les 

transports, il nôen reste pas moins quôen raison de la d®mographie en hausse croissante, lôagriculture et 

lôalimentation sont des domaines en constante progression.  

Actuellement le Nigeria importe du Cameroun essentiellement des produits vivriers, dont le pays est lôun 

des plus grands fournisseurs. Toutefois, avec un peu plus de 100 milliards de FCFA dôexportation, la 

balance commerciale est déficitaire pour le Cameroun pour plus de 385 milliards de FCFA. Afin de mieux 

tirer profit des opportunités offertes par le pays avec lequel le Cameroun partage près de 1500 kilomètres 

de frontière, le Groupement inter-patronal du Cameroun (GICAM) a régulièrement suggéré au 

gouvernement camerounais «la n®cessit® dôavoir un Accord de partenariat ®conomique (APE) avec le 

Nigeriaè, lôid®e ®tant que les ®changes commerciaux entre le Nigeria et le Cameroun sortent de 

lôinformel. 

RDC : un march® important ¨ cheval entre lôAfrique centrale et lôAfrique australe  

La RDC, forte de ses 82 millions dôhabitants, est le pays le plus peupl® dôAfrique centrale. A ce titre, elle 

est inscrite dans le registre de préférence économique du Cameroun, avec le Nigéria. Premier producteur 

mondial de Cobalt, la RDC offre aussi des perspectives sérieuses en matière de biodiversité et de 

d®veloppement des r®seaux hydrauliques. Repr®sentant un quart de la population dôAfrique francophone, 

le pays a un PIB de pr¯s de 50,4 milliards de dollars US en 2019, dôapr¯s la Banque mondiale. Son Plan 

National Stratégique de Développement, pour la période 2019-2023, ambitionne de porter le PIB par 

habitant ¨ 1050 USD, et ce, principalement, par lôaugmentation de la productivit® de lôagriculture et par le 

développement de la transformation des produits sur place. Le faible endettement du pays (13,7 % du 
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PIB au titre de la dette extérieure et 6,5 % pour la dette intérieure en 2018) constitue une opportunité pour 

la mobilisation de nouveaux financements extérieurs concessionnels. 

La RDC est membre de la Southern African Development Community (SADC), qui regroupe en son sein 

seize pays de lôAfrique australe et de lôoc®an indien : Afrique du Sud, Angola, Botswana, Lesotho, 

Madagascar, Malawi, Maurice, Mozambique, Namibie, République démocratique du Congo, Seychelles, 

Swaziland, Tanzanie, Zambie, Zimbabwe, Comores. Certains Etats membres de la SADC font partie des 

®conomies les plus florissantes dôAfrique, notamment lôAfrique du Sud, lôAngola ou la Tanzanie. 

La population de la SADC était estimée à environ 345,2 millions dôhabitants en 2018. La RDC repr®sente 

26,6 % de la population totale de la SADC, suivie de l'Afrique du Sud avec 16,7 % et de la Tanzanie avec 

15,7 %. 

Le Tchad : un pays frontalier dépourvu de façade maritime  

Tout comme le Cameroun, le Tchad est membre de la CEMAC et de la CEEAC. Les deux pays partagent 

en outre 1094 kms de frontière terrestre. Pays enclavé, le Tchad est dépendant du Cameroun pour un 

certain nombre dôop®rations du commerce ext®rieur. La population du Tchad est estim®e ¨ 16 millions 

dôhabitants en 2020. Le PIB du pays est de 10,5 milliards de dollars US en 2020. 

Le Tchad, dépourvu de façade maritime, utilise les ports de Douala et de Kribi où transitent plus de 80% 

du volume de marchandises destin®es ¨ lôexportation et ¨ lôimportation. 

Les principaux fournisseurs du Tchad sont la France (20,1 %), la Chine (16 %) et le Cameroun (15,2 %). 

De ce fait, les deux pays entretiennent des relations privilégiées. A cet effet, de nombreux projets sont à 

lô®tude ou en cours de mise en îuvre, notamment la construction du pont sur le Logone entre Yagoua 

(Cameroun) et Bongor (Tchad). Lôobjectif global du projet est dôassurer lôam®nagement du territoire et 

lôam®lioration du syst¯me de transport de la r®gion du bassin du Lac Tchad et contribuer ainsi au 

d®veloppement et ¨ la comp®titivit® ®conomique de la zone transfrontali¯re des deux pays. Lôobjectif 

sectoriel du projet est dôam®liorer la chaine logistique de transport par la cr®ation dôune nouvelle route de 

transit entre les deux pays. Dôautres projets peuvent ®galement °tre cit®s, ¨ lôinstar de la construction 

dôune ligne de chemin de fer Ngaound®r® - NôDjamena, laquelle permettra de relier Yaoundé et Douala à 

NôDjamena. Un autre projet dôenvergure est lôinterconnexion du r®seau ®lectrique des deux pays. 

La R®publique centrafricaine : diversifier lô®conomie pour renforcer la r®silience et favoriser la 

croissance  

Lô®conomie de la RCA est d®pendante de ses exportations (19% du PIB) et donc de ses partenaires, 

particulièrement la France et la Chine (respectivement 33% et 13% des exportations totales en 2019). 

La Centrafrique est un pays profondément affectée par trois années de guerre civile (2013-2016). Sur 

cette période, son indice de développement humain a reculé du 159ème au 188ème et avant-dernier rang 

mondial. Son PIB par habitant a chuté de 432 USD à 276 USD entre 2012 et 2013 ; il atteignait 399 USD 

en 2019. La situation sécuritaire reste précaire, avec des incidents sporadiques qui continuent de se 

manifester dans les provinces.  
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Le d®fi pour les autorit®s centrafricaines est celui du r®tablissement de la s®curit® sur lôensemble du 

territoire, pr®alable indispensable ¨ une reprise progressive de lôactivit® ®conomique. 

Selon les cahiers économiques de la République centrafricaine (RCA) publiée en 2020 par la Banque 

mondiale le ralentissement de la conjoncture mondiale nôa pas ®pargn® la RCA, avec notamment, 

lôeffondrement de la production de ses principaux produits dôexportation comme le caf® et le coton. La 

crise sanitaire a affaibli les finances publiques et accru le déficit de la balance des paiements. La 

croissance devrait toutefois repartir à la hausse à mesure que la pandémie sera endiguée avec une 

moyenne de 3,9 % entre 2021 et 2023. Bien que le contexte sécuritaire se soit am®lior® depuis lôaccord 

de paix de f®vrier 2019, les difficult®s structurelles pr®existantes de lô®conomie centrafricaine ont 

exacerb® lôimpact de la pand®mie è. ç La faible diversification de lô®conomie la rend vuln®rable aux chocs 

et limite sa participation aux chaînes de valeur mondiale.  

Le rapport formule donc quelques recommandations pour accélérer la reprise économique et accroître la 

croissance potentielle du pays : 

Diversifier lô®conomie en tirant parti des opportunit®s dôexportation existantes : Les principaux produits 

dôexportation tels que le bois et le coton offrent des opportunit®s pour se sp®cialiser dans un large ®ventail 

de produits connexes. De m°me, le d®veloppement du secteur minier par ses effets dôentra´nement sur 

le secteur rural et par son importance relative dans la structure économique du pays, constitue un point 

dôancrage important autour duquel peut sôarticuler la cr®ation de richesses et des emplois, ainsi que la 

lutte contre la pauvreté. 

Renforcer le commerce sous régional : les pays voisins représentent un fort potentiel pour la RCA 

puisquôils sont actuellement des importateurs nets de produits quôelle exporte ailleurs. 

Il yôa lieu de noter que nôayant aucun acc¯s ¨ la mer, la RCA est d®pendante des ports camerounais, 

notamment celui de Douala, o½ transite lôessentiel de son commerce ext®rieur. Pour rappel, en 2017, le 

Cameroun a reu 362 000 dollars dôimportations de la RCA sur un total de 5,9 milliards de dollars 

dôimportations et export® 43,6 millions de dollars sur un total de 4,27 milliards de dollars dôexportations, 

selon lôobservatoire de la complexit® ®conomique. 

2.4. TENDANCES NATIONALES 

Le Cameroun a renou® depuis 2010 avec la planification de son d®veloppement. A cet effet le pays sôest 

dot® dôune vision de d®veloppement, qui entend faire du Cameroun ¨ lôhorizon 2035, ç un pays émergent, 

démocratique et uni dans sa diversité ».  

Dans le but d'opérationnaliser ladite vision de manière séquentielle, les pouvoirs publics ont élaboré un 

Document de Stratégie pour la Croissance et Emploi (DSCE), cadre de référence de l'action 

gouvernementale pour la période 2010-2020. 

Arrivé à son terme, le DSCE a laissé la place à la Stratégie Nationale de Développement 2020-2030 

(SND 30). Ce nouveau cadre strat®gique de d®veloppement sôinscrit dans la continuit® de 

lôimpl®mentation de la Vision de d®veloppement ¨ long terme, la Vision 2035.  
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La SND30 a pour objectifs, de mettre en place des conditions favorables à la croissance économique et 

veiller ¨ obtenir les modifications structurelles indispensables pour lôindustrialisation du pays ; dôam®liorer 

les conditions de vie des populations et leur accès aux services sociaux de base en assurant une 

réduction significative de la pauvreté et du sous-emploi ; de renforcer les mesures dôadaptation et 

dôatt®nuation des effets de changements climatiques et la gestion environnementale pour garantir une 

croissance économique et un d®veloppement social durable et inclusif et dôam®liorer la gouvernance pour 

renforcer la performance de lôaction publique en vue de lôatteinte des objectifs de d®veloppement. 

Elle ambitionne de proc®der ¨ la transformation structurelle de lô®conomie en opérant des changements 

fondamentaux dans les structures économiques et sociales afin de favoriser un développement 

endogène, inclusif tout en préservant les chances des générations futures.  

2.5. TENDANCES INFRANATIONALES  

Le principal constat établi par le SNADDT est l'existence de deux blocs de régions, celles qui ont le plus 

d'aptitude à participer à l'émergence économique et celles qui ont des déficits importants. Le premier bloc 

est celui des régions du Centre, Littoral, Ouest, Sud et Sud-Ouest. Le deuxième bloc est constitué par 

l'Extrême-Nord, le Nord, l'Adamaoua, l'Est et le Nord-Ouest, ces régions auront plus de difficultés. Le 

potentiel est pourtant meilleur que les dotations actuellement mobilisées. 

En effet, les régions du Septentrion (Extrême-Nord, Nord, Adamaoua) et de lôEst connaissent la 

vuln®rabilit® ¨ lôins®curit® alimentaire et subissent les cons®quences des crises li®es ¨ Boko Haram et au 

conflit en R®publique Centrafricaine. De plus, la vuln®rabilit® ¨ lôins®curit® alimentaire et aux épidémies 

sôest aggrav®e suite ¨ la d®t®rioration du paysage ®conomique, aux ®v¯nements climatiques et faute 

dôacc¯s ¨ des services sociaux de base ad®quats.  

Les crises récentes, dont les causes sont attribuables à des facteurs exogènes, ont exacerbé les 

faiblesses structurelles de développement préexistantes dans ces régions, qui comptent 41,3% de la 

population du Cameroun et plus de la moiti® du territoire national, augmentant le risque dôinstabilit® dans 

les zones concernées et dans le reste du pays. 

Les zones limitrophes au Nigéria à lôExtr°me-Nord (les départements de Mayo Sava, Mayo Tsanaga, 

Logone-Chari), à la R®publique Centrafricaine ¨ lôEst (les d®partements de Lom-Jérem, Kadei et Bouma-

Ngoko) et lôAdamaoua (les d®partements de Mb®r® et de Vina) sont directement et plus s®v¯rement 

touch®es par les crises. Malgr® les d®fis identifi®s, ces r®gions ont lôopportunit® de sôattaquer ¨ ces 

facteurs de vulnérabilité en exploitant leurs atouts et leurs facteurs de résilience. Ceci comprend 

notamment la richesse en ressources naturelles et le fort potentiel de développement économique dans 

les quatre régions. 

Par ailleurs grâce aux longues frontières avec les pays voisins qui offrent de fortes opportunités 

dô®changes et de d®senclavement, ces r®gions pourraient devenir plus autonomes et ouvrir davantage le 

pays au commerce sous-régional et international. Cela permettrait également de réduire les inégalités 

entre ces régions et le reste du pays. 

Ces régions connaissent en effet un commerce transfrontalier très dynamique et constituent de fait des 

plates-formes dô®changes internationales, mais les flux importants qui y transitent se font souvent de 

manières informelle ou traditionnelle. 
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Reconnaissant la n®cessit® dôapporter des solutions aux probl¯mes structurels et une r®ponse efficace ¨ 

lôimpact des crises que subissent les r®gions du septentrion (Extr°me-Nord, Nord, Adamaoua) et de lôEst, 

le Gouvernement, a demand® lôassistance de lôUnion Europ®enne, des Nations Unies et du Groupe de la 

Banque Mondiale. Lôobjectif est de mener un processus de Relèvement et Consolidation de la Paix (RCP) 

visant à proposer une stratégie englobant des mesures de relèvement et de développement et promouvoir 

un engagement national plus efficace pour répondre à la crise sous régionale. Ceci a permis de formuler 

une stratégie autour des priorités pour le relèvement et la consolidation de la paix. Cette strat®gie sôaligne 

notamment sur les orientations stratégiques nationales, comme la Vision 2035, le Document de Stratégie 

pour la Croissance et lôEmploi (DSCE), la Strat®gie Nationale de d®centralisation (2017ï2021) et les 

différentes stratégies sectorielles et leurs plans dôactions correspondants.  

Lôobjectif global de la strat®gie RCP est de r®duire les risques de crise future en r®pondant aux causes 

structurelles de vuln®rabilit® et en r®duisant lôimpact des crises actuelles. 

Un certain nombre de résultats sont attendus :  

-  Mise en place de solutions pérennes pour les déplacements forcés 

-  Amélioration du fonctionnement de la gouvernance locale 

-  Amélioration de la fourniture des services de base 

-  Relance de lô®conomie et am®lioration des opportunit®s socio-économiques 

-  Sécurité du territoire et individuelle améliorée 

-   
Tableau 2 : Aperçu des priorités des axes thématiques de la stratégie RCP 

Axes thématiques Objectifs et priorités 

Déplacement forcé, protection 
et sécurité humaine 

-  Amélioration des conditions de vie et de protection des réfugiés, des 

populations déplacées et des communautés hôtes 

Solutions envisagées par rapport aux déplacements forcés : 

o Assurer la protection 
o Promouvoir lôautonomisation et la coh®sion sociale 

Gouvernance et services 
sociaux de base 

-  Amélioration de la gouvernance locale et de la délivrance des services 

sociaux de base 

-  Gouvernance locale et décentralisation 

-  Services sociaux de base (éducation, santé et nutrition, eau et 

assainissement) 

-  Accès à la justice et ¨ lô£tat de droit 

Intégration économique et 
territoriale 

-  Amélioration des opportunités économiques par le développement des 

infrastructures, du secteur priv®, de lôinclusion financi¯re et du commerce 

transfrontalier 

-  Infrastructures de réseau (transport, électricité, technologie de 

lôinformation et de la communication) 

-  Appui au secteur privé et inclusion financière 

-  Commerce transfrontalier 

Accès à la terre, élevage et 
production 

-  D®veloppement de lôagriculture et de lô®levage et am®lioration de lôacc¯s 

à la terre 

-  Relance et amélioration de la production et de la productivité agro-

pastorales 
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Axes thématiques Objectifs et priorités 

-  Amélioration de la gestion durable des ressources naturelles 

-  Infrastructures rurales et désenclavement des bassins de production 

Jeunesse -  Promotion de lôinclusion et de lôinsertion socio-économique des jeunes  

-  Inclusion sociale des jeunes 

-  Enseignement technique et formation professionnelle 

-  Emploi et entreprenariat 

Source : Stratégie pour le relèvement et la consolidation de la paix dans les régions du Septentrion et de lôEst du Cameroun 2018ï2022 

Il yôa lieu de noter que des fonds cons®quents du gouvernement ont ®t® allou®s aux quatre r®gions pour 

financer les priorités du RCP. De même, les fonds extérieurs acquis pour ces régions sont très élevés. 

Les co¾ts du RCP, qui sô®l¯vent ¨ 2 700 milliards de FCFA (4 696 milliards USD) devraient °tre largement 

couverts par ces financements déjà acquis.   

La stratégie RCP constitue ainsi une réelle opportunité de changer de manière durable la situation de 

vulnérabilit® dont souffrent les r®gions du Septentrion et de lôEst et dôatt®nuer en m°me temps leur 

vulnérabilité face aux crises de la sous-région. 

 

2.6. SYNTHÈSE DES OPPORTUNITÉS ET MENACES DE LA REGION DE LõADAMAOUA 

Opportunités Menaces 

-  Entrée en vigueur de la Stratégie nationale de 

développement 2020-2030 

-  Accélération du processus de décentralisation (mise en 

place des Conseils régionaux) 

-  Existence de bassins de consommation importants au 

Nigéria et en RDC 

-  Proximit® avec lôespace CEDEAO qui constitue un march® 

de 400 millions dôhabitants  

-  Capital humain de plus en plus au centre des 

préoccupations des organisations et institutions 

internationales  

-  Montée en puissance du développement durable  

-  Développement de lô®conomie num®rique 

-  Tendances vers des chaines de valeur de plus en plus 

courte et baisse des flux intercontinentaux au profit des 

volumes intracontinentaux   

-  Montée en puissance de la logistique et la supply chain 

-  Développement de la Finance climat 

-  Plan d®cennal de mise en îuvre de lôAgenda 2063   

-  Elimination progressive des droits de douane entre pays 

membres de la ZLEC  

-  Mise en îuvre des projets int®grateurs dans le cadre de la 

CEMAC et de la CEEAC 

-  Opportunités offertes par les dynamiques économiques 

des marchés du voisinage du Cameroun    

-  Processus de relèvement et consolidation de la paix. 

-  Concurrence de plus en plus forte pour 

lôattraction du capital humain   

-  Effets du changement climatique 

-  Forte concurrence aux produits de la 

région suite à la mise en place de la 

ZLEC 

-  Persistance des foyers de crise : crises 

liées à Boko Haram et au conflit en RCA 

-  Persistance de lôins®curit® dans les 

zones limitrophes  

-  Accentuation des faiblesses structurelles 

des régions voisines (Nord, Extrême 

Nord, et Est)   

-  Impact du Covid-19 sur lô®conomie 

régionale 
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CHAPITRE III. SYNTHESE DU DIAGNOSTIC TERRITORIAL  
 

Dans sa première phase, le processus dô®laboration du SRADDT de lôAdamaoua a permis de dresser un 

état des lieux et un diagnostic de la situation actuelle de la région sous plusieurs angles : organisation 

administrative et politique, capital naturel et culturel, capital humain, urbanisation, habitat et cadre de vie 

économie, infrastructures et équipements, gouvernance territoriale et analyse de politiques passées.  

Sans toutefois rentrer dans tous les détails spécifiques présentés dans le rapport de diagnostic 

stratégique de la région, il est utile de dégager ici la synthèse des principaux constats et problématiques 

du territoire, principaux fondements sur lesquelles doivent prendre appui les raisonnements prospectifs. 

 

3.1. CAPITAL NATUREL 

3.1.1.  ÉTAT DES LIEUX  

 

3.1.1.1. Une richesse diversifiée 

La r®gion de lôAdamaoua pr®sente de par son ®talement en latitude, une extr°me diversit® de paysages, 

dô®cosyst¯mes, de zones g®omorphologiques et climatiques recoupées en deux grandes zones agro-

écologiques aux caractéristiques physiques spécifiques (topographie, géomorphologie, climat, 

ressources en eau, sol, couvert v®g®tal, etc.). Il sôagit notamment de la zone soudano-sahélienne et de 

la zone des hautes savanes guinéennes. 

Le potentiel de la r®gion est des plus riches tants en termes de ressources en eau, quôen ressources 

minières, forestières et fauniques sans oublier ses sols variés. 

Ressources en eau  

Le plateau de lôAdamaoua constitue le château dôeau du pays sur socle cristallin recouvert de roches 

granitiques et basaltiques. Il sépare le Cameroun en deux régions hydrographiques distinctes et deux 

régimes climatiques. Les fleuves de la zone se jettent dans trois bassins différents ̈  savoir le fleuve Niger, 

le Lac Tchad et l'océan Atlantique. Ces derniers connaissent des crues de mai  ̈septembre pendant la 

saison des pluies. 

La région de lôAdamaoua dispose de 06 cours dôeaux ̈ savoir ; le Mayo Deo, le Mb®r® et la Vina, les 

affluents du Logone, le Mbam, la Kim, le Dj®rem, les affluents de la Sanaga et le Lom. 

Par ailleurs, une longue histoire volcanique a laissé derrière elle un nombre de lacs de cratères dans la 

Région dont les plus connus sont les lacs Tison, Mbalang et Marbuwi prs̄ de Ngaound®r®. La majorité 

des cours dôeau du Cameroun partent de la r®gion de lôAdamaoua qui tient par la même sa réputation de 

« ch©teau dôeau du Cameroun è (MINEE, 2009, Plan dôAction National de Gestion Int®gr®e des 

Ressources en Eau du Cameroun. Tome 1, 2, 3 et 4 - PANGIRE). En effet, plusieurs cours dôeau 

appartenant à trois des cinq bassins hydrographiques que compte le pays tirent leur source du plateau 

de lôAdamaoua.  

Ainsi, le plateau de lôAdamaoua d®termine aussi lôorientation hydrographique du Cameroun. Cette 

situation serait en partie liée au relief et à la forme du plateau dont le profil en long indique de fortes 

pentes, d®terminent lô®coulement des eaux. Aussi, le syst¯me de drainage est fortement exor®ique et les 

cours dôeaux appartiennent aux trois bassins suivants : bassin du lac Tchad (Vina du Nord et la Mbéré, 
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lacs Bini et Dang) ; bassin du Niger (le Faro, la Haute Benoué) et bassin de la Sanaga. (Djerem, lac Tison, 

lac Mbalang). 

De manière générale la Région comprend un grand potentiel hydrologique en termes des eaux 

atmosph®riques, des eaux courantes, des eaux stagnantes et des eaux souterraines si on sôen tient au 

nombre de sources qui naissent dans la zone. 

Ressources en sols  

L'Adamaoua est l'une des régions les plus contrastées géologiquement du Cameroun. Les sols de la 

région sont de types ferrugineux et ferralitiques et se sont développés sur des roches basaltiques, 

granitiques et sédimentaires. En effet, ̈ la frontière avec le Nigeria les montagnes de Gotel et de Mambila 

se composent en grande partie de granit, et donc de roches cristallines et métamorphiques telle que le 

mica, les schistes, et le gneiss. Celles-ci sont parfois recouvertes de basalte volcanique, une combinaison 

qui domine jusqu'au fleuve de Faro. ê l'est de la région, le granit prédomine également avec les formes 

sédimentaires de roche de la vallée du fleuve Mb®r®, entour®s de roches métamorphiques. Le fleuve 

Lomcoule également dans une région de roche métamorphique. La roche volcanique est présente du 

nord-ouest jusqu'̈ l'est des montagnes de Gotel et au nord-est de Ngaoundéré, le long de la frontière 

avec la région du Nord. 

Ces sols sont favorables aux activités agricoles. Ils se composent la plupart du temps de latérite rouge 

ou brunâtre, résultat de l'érosion des montagnes due aux alternances de saisons sèches et humides. Par 

ailleurs, leur teneur en aluminium et en fer est très élevée De ce point de vue, les sols de lôAdamaoua 

sont tr¯s vari®s et offrent dô®normes possibilit®s de valorisation sur plusieurs plans. Sur le plan agricole 

les vastes étendues de sols ®volu®s volcaniques offrent dô®normes possibilit®s pour lôagriculture. Il en est 

de même pour les sols hydromorphes dans les secteurs ou les périodes sont marquées de sècheresse. 

Au-delà de ces potentialités pédologiques bien connues, il reste important de souligner que tout type de 

sol peut correspondre ¨ un usage particulier. Côest surtout en cela que la diversit® des sols est un 

avantage dans lôAdamaoua. Dans ce sens, les sols lat®ritiques peuvent °tre exploit®s pour lôagriculture. 

En effet, lôagriculture et lôaquaculture sont susceptibles dô°tre pratiqu®es de faon plus accrue car le climat 

temp®r® humide, les pr®cipitations abondantes, lô®tendue des sols et leur vari®t® sôy pr°tent. 

Ressources minières  

Des indices et gisements ont été identifies dans la région de lôAdamaoua dont les deux plus grands sont : 

- les gisements de bauxite de Minim-Martap avec au moins 1 milliard de tonnes identifies avec 

une teneur moyenne de 41,3% dôalumine ; 

- le gisement de bauxite de Ngaoundal dont les réserves sont estimées  ̈120 millions de 

tonnes identifies avec une teneur moyenne de 41%  ̈43% dôalumine ; 

En outre, plusieurs permis de recherche ont été délivrés dans la région pour un espace de 6 921 Km2, 

occupant ainsi 20,21% du territoire Régional (MINFOF, 2012).  

Au regard de ces indices, il apparaît très clairement que cette région regorge de seize (16) indices de 

substances minérales allant des substances précieuses aux minéraux industriels en passant par les 
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métaux de base et les terres rares. À ces substances min®rales sôajoutent les mat®riaux de construction 

et les sources minérales et thermales. 

De manière plus détaillée les ressources min®rales identifi®es dans lôAdamaoua sont : 

-  les substances pr®cieuses (l'or) localis®es ¨ lôouest de Ngaound®r®, ¨ lôest de Belel, dans le foss® 

de la Mbéré, à Legalgoro, à Mayo Mbela, à Mayo Bake, à Tchakaré, à Mayo Ngouri, à Kontcha, 

à Wangueri et à Makam ;  

-  les métaux de base tels que la bauxite de Minim Martap et Ngaoundal ; lô®tain de Mayo Darl®, le 

fer, le chrome, le cuivre, le titane, la maganèse, etc ;  

-  les terres rares ont été découvertes dans le secteur Belel, Arrondissement de Belel dans le 

D®partement de la Vina. Malheureusement ces indices de terres rares de Belel nôont pas encore 

capt® lôattention dôinvestisseurs miniers ;  

-  les pierres précieuses telles que le saphir connu dans le Département du Mayo Banyo, du Djerem 

et du Faro et Deo. 

Le Fichier synthétique de l'inventaire des indices des ressources minérales et matériaux de construction 
connus à ce jour dans la Région de l'Adamaoua sont presenteé par departement et communes comme 
suit :  
 

Tableau  3 : Fichier synthétique de l'inventaire des indices des ressources minérales et matériaux de construction dans la 
region de lôAdamaoua par departement 

Département Commune Substance minérale inventoriée Matériaux de 
construction inventoriés 

Djérem Ngaoundal Bauxite - Aluminium (Al) en Manganèse (Mn) Latérite, sable et pierre 

Tibati Aluminium (Al) et Saphir Latérite, sable et pierre 

Faro-et-Déo Galim-Tignère Or (Au) ; Étain (Sn) et Saphir Latérite, sable et pierre 

Kontcha Or (Au)  Latérite, sable et pierre 

Mayo-Baléo Non Déterminé (ND) Latérite, sable et pierre 

Tignère Or (Au) ; Saphir ; Calcaire (Ca) et Source minérale et 
thermale (St) 

Latérite, sable et pierre 

Mayo-Banyo Bankim ND Latérite, sable et pierre 

Banyo Or (Au), Saphir et Source minérale et thermale (St) Latérite, sable et pierre 

Mayo-Darlé Étain (Sn) ; Colombo-Tantalite ou Coltan (Ta) et 
Source minérale et thermale (St) 

Latérite, sable et pierre 

Mbéré Dir Or (Au) Latérite, sable et pierre 

Djohong Or (Au), Fer (Fe) et Source minérale et thermale (St) Latérite, sable et pierre 

Meiganga Or (Au) ; Plomb (Pb) ; Titane (Ti) et Source minérale 
et thermale (St) 

Latérite, sable et pierre 

Ngaoui ND Latérite, sable et pierre 

Vina Belel Or (Au) ; Cuivre (Cu) ; Terre rare (Tr) ; Zirconium (Zr) 
et Amiante (Am) 

Latérite, sable et pierre 

Mbe Or (Au) ; Zirconium (Zr), Titane (Ti) et Calcaire (Ca) Latérite, sable et pierre 

Nganha Source minérale et thermale (St) Latérite, sable et pierre 

Ngaoundéré Ier Source minérale et thermale (St) Latérite, sable et pierre 

Ngaoundéré IIe ND Latérite, sable et pierre 

Ngaoundéré IIIe ND Latérite, sable et pierre 

Nyambaka Chrome (Cr) Latérite, sable et pierre 

Martap Bauxite - Aluminium (Al) Latérite, sable et pierre 

Source : Source : Paul Ntep Gweth et al, 2001 & Rapport dôactivit® KOCAM Mining, Agora Consulting, Rapport 

diagnostic SRADDT AD- 2018 

https://fr.wikipedia.org/wiki/Dj%C3%A9rem
https://fr.wikipedia.org/wiki/Ngaoundal
https://fr.wikipedia.org/wiki/Tibati
https://fr.wikipedia.org/wiki/Faro-et-D%C3%A9o
https://fr.wikipedia.org/wiki/Galim-Tign%C3%A8re
https://fr.wikipedia.org/wiki/Kontcha
https://fr.wikipedia.org/wiki/Mayo-Bal%C3%A9o
https://fr.wikipedia.org/wiki/Tign%C3%A8re
https://fr.wikipedia.org/wiki/Mayo-Banyo
https://fr.wikipedia.org/wiki/Bankim
https://fr.wikipedia.org/wiki/Banyo
https://fr.wikipedia.org/wiki/Mayo-Darl%C3%A9
https://fr.wikipedia.org/wiki/Mb%C3%A9r%C3%A9
https://fr.wikipedia.org/wiki/Dir_(Cameroun)
https://fr.wikipedia.org/wiki/Djohong
https://fr.wikipedia.org/wiki/Meiganga
https://fr.wikipedia.org/wiki/Ngaoui
https://fr.wikipedia.org/wiki/Vina_(d%C3%A9partement)
https://fr.wikipedia.org/wiki/Belel
https://fr.wikipedia.org/wiki/Mbe
https://fr.wikipedia.org/wiki/Nganha
https://fr.wikipedia.org/wiki/Ngaound%C3%A9r%C3%A9
https://fr.wikipedia.org/wiki/Ngaound%C3%A9r%C3%A9
https://fr.wikipedia.org/wiki/Ngaound%C3%A9r%C3%A9
https://fr.wikipedia.org/wiki/Nyambaka
https://fr.wikipedia.org/wiki/Martap
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Les métaux de base notamment la bauxite de Minim Martap et Ngaoundal reprensent lôun des potentiels 

phare de la region en cours dôexploitation. 

En effet, apr¯s plusieurs mois dôarret dôexploitation, la soci®t® CAMALCO (Canyon Resources), 

propriétaire des permis de recherche dénommés MINIMMARTAP, MAKAN et NGAOUNDAL, a relancé 

ses activités suite à la prolongation accord®e par la Soci®t® nationale des mines. Par ailleurs il yôa lieu de 

noter que cette derniere est soumise à certaines obligations dans le cadre de cette prolongation de ses 

permis dôexploration. Sur les deux ans dôexploitation, elle doit notamment poursuivre les travaux de 

forage, ®laborer des ®tudes de faisabilit® sur lôexploitation des gisements et fournir une estimation de 

ressources. La r®alisation de ces activit®s pourrait d®boucher dôici 2025 sur le d®marrage des travaux de 

construction dôune mine de bauxite ind®pendante ou la mise en place dôun complexe minier avec le projet 

Minim Martap situ® dans lôAdamaoua. Cela consttue un atout favorable ¨ lô®mergence dôune industrie 

minière dans la region et au Cameroun, dans un contexte ou la contribution des mines ¨ lô®conomie reste 

encore faible. 

 

Ressources forestières  

La Région de lôAdamaoua comprend la savane d'altitude de l'Adamaoua et les savanes basses. Elle 

correspond ̈ lôunité phytogéographique guinéenne, qui subit les influences soudaniennes dans sa partie 

méridionale. Ces savanes sont dominées par les espèces végétales (Daniella oliveri et 

Lophiralanceolata). Ainsi, lôherbe est la végétation dominante. Cette zone se présente dans sa partie sud 

comme la zone de transition ou zone tampon entre le sud forestier et les savanes soudano-sah®liennes 

du nord. 

La végétation est très variée en fonction des conditions physiques des milieux (relief, climat, sols) et des 

interventions humaines. Il sôagit globalement dôune v®g®tation de savane soudano-guinéenne où la 

densité et la taille des arbres diminuent globalement du sud de la région vers le nord et, dans une moindre 

mesure, de lôouest vers lôest. Ceci montre quôil sôagit bien dôune zone de transition entre la forêt de la 

partie méridionale du pays et les savanes herbeuses suivies de steppe dans les deux autres régions 

septentrionales. De façon plus détaillée on distingue dans la région cinq principales formations végétales : 

les galeries forestières, les îlots de forêt claire, les savanes arborées, les savanes arbustives et les 

savanes herbeuses. Ces formations végétales sont reparties de manière diversifiée sur le territoire de 

lôAdamaoua, en fonction des caract®ristiques physiques des diff®rentes localit®s. 

 
Tableau  4 : Formations végétales dominantes par Département dans la Région de l'Adamaoua 

N° D®partements de lõAdamaoua Formations végétales dominantes 

1 Vina Galeries forestières, savanes arborées, savanes arbustives 

2 Mbéré Savanes arbustives, ilôts de forêts claires et savanes herbeuses 

3 Faro et Déo Savanes arbustives 

4 Mayo Banyo Savanes arborées, galeries forestières, savanes arbustives 

5 Djerem Savanes arbustives et galeries forestières 

Source : Tchotsoua (2006), Mouhaman (2015), Betine (2015), Kouedjou (2016) et Ndikwe (2016) 

Cependant, cette végétation a été considérablement éprouvée par le phénomène de désertification et par 

lôaction de l'homme. Cette zone était par le pass® couverte de forêts, mais la pratique des feux de brousse 

répète, la coupure anarchique des arbres et l'élevage des zébus en ont changé progressivement le 

paysage et le climat. La couverture d'herbe est consistante et épaisse, et la végétation originale survit 
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toujours dans les vallées fluviales. Par contre sur le plateau lui-même, la savane subsiste bien qu'elle soit 

moins boisée. A cet effet, une lutte a été engagée par lôintensification de la r®g®n®ration forestīre et la 

sensibilisation accrue des populations riveraines sur les m®faits des feux de brousse sur lô®quilibre de la 

biodiversit®. Pour les ressources ligneuses on retrouve de manière dispersée dans ces strates et surtout 

dans les galeries foresti¯res dôaltitude (1000 ¨ 2000 m) des arbres dont la valeur ®conomique actuelle 

est av®r®e. Il sôagit, pour les plus repr®sentatifs de plusieurs familles : famille des Méliacées, famille des 

Césalpiniacées, famille des Moracées, famille des Myriticacées, famille des Mimosacées et famille des 

Lauracées.  

Par ailleurs lôAdamaoua regorge de nombreux produits forestiers non ligneux « PFNL » dôorigine v®g®tale. 

Leur identification et leur caractérisation ne sont pas forcément documentées. Le tableau ci-dessous 

présente quelques PFNL de la région.  

Tableau 5 : Liste de quelques PFNL dôorigine v®g®tale rencontr®s dans la Région de l'Adamaoua 

Partie de la plante Nom de la plante Usage Observation 

Pulpe 
Tamarindus indica 
(Tamarinier)  

Alimentaire 
Consommé à l'état frais, ou pour 
édulcorer la bouillie de riz ou de 
maïs. 

Graine 
Berlinia grandifolia 
(Ndjing)   

Pharmacopée 
Les nigérians collectent les graines 
pour leurs industries 
pharmaceutiques 

Fruit Xylopia (Kimba) Alimentaire 
Condiment assaisonnement des 
sauces 

Graine 
Belchimeida (Kan, 
mbol) 

Alimentaire 
Sauce gluantes 

Fruit 
Parkia clapertoniana 
(Kalwa) 

Pharmacopée Vertus médicinales 

Alimentaire 
Condiment assaisonnement des 
sauces 

Rhizomes 
Zingiber officinale 
(ndjindja, gigembre) 

Alimentaire 
Condiment assaisonnement des 
sauces 

Pharmacopée Bactéricide 

Exsudats Gomme arabique Industriel 
Anti oxydant, stabilise les solutions 
biochimiques  

Racine Leuceina Pharmacopée Aphrodisiaque 

Feuilles et fruits Babaob Alimentaire 

Les feuilles servent à faire des 
sauces 

La pulpe sèche est consommée en 
lô®tat ou en jus 

Ecorce Ecorce dôacajou  Pharmacopée 
Les nigérians collectent les graines 
pour leurs industries 
pharmaceutiques 

Fruit 
Tetrapleura tetraptera 
(Akpwa) 

Alimentaire 
La pulpe sèche sert de condiment 
dans les sauces 

Ecorce 
Prunus africana 
(Pygeum) 

Pharmacopée 
Le principe actif entrerait dans le 
traitement de la prostate 

Ecorce Moambé jaune  Pharmacopée 
Antipalud®en, en plus dôautres 
vertus 

Ecorce et noix 
Garcinia cola, (Bitter 
cola) 

Alimentaire 
Stabilise la digestion, calme les 
crises gastriques  

Pharmacopée Aphrodisiaque 

Source : MINFOF, 2018. 
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Cette liste nô®tant pas exhaustive, lôon note ®galement dans la r®gion, la pr®sence des PFNL dôorigine 

animale et fongique. Il sôagit du miel, des criquets et des champignons, tous utilis®s comme aliment, 

exception faite du miel qui en plus, possède des vertus pharmaceutiques. 

En mati¯re de bois ®nergie, lô®tat des lieux a montr® que la fili¯re est ®conomiquement porteuse. Mais 

®cologiquement, la sonnette dôalarme m®rite dô°tre tir®e parce que la coupe de ce bois ne se limite plus 

aux espèces ¨ fort potentiel calorifique, mais elle sô®tant aux autres esp¯ces, jadis ®pargn®es par cette 

activit®. En cons®quence, lorsquôon ajoute ¨ ce facteur, les autres activit®s de d®forestation pour des 

raisons telles que lôagriculture, lôhabitat, lô®levage, lôimplantation des infrastructures etc., le r®sultat est 

simplement la coupe totale des arbres, autrement appelée le blanc et toc. Vieux arbres, jeunes et même 

les gaulis, tout y passe. Côest tr¯s probablement ce qui explique la vitesse et la r®gularit® importantes de 

lô®loignement progressif du front de d®boisement par rapport ¨ la ville. Avec les effets connus tels 

lôexposition aux vents violents, lôincidence direct du soleil (rayons ultra-violets), lô®l®vation de la 

température ambiante, la disparition de la biodiversité, etc. 

La faune dans la r®gion de lôAdamaoua  

La région de l'Adamaoua compte trois réserves nationales ̈ savoir : Le Parc National du Mbam et Dj®rem 

(158 800 Ha) ̈ cheval sur les R®gions de l'Adamaoua et de l'Est dans sa partie Nord, le Parc National 

du Faro (̈ cheval sur les R®gions de l'Adamaoua et du Nord dans sa partie Sud) et le Parc National de 

la vall®e du Mb®r® (77 760 Ha). Ils existent deux zones dôint®re⅞ts ̈  savoir la ZIC N°15 avec 59 423 Ha et 

la ZICGC Mbackaôa de 24 398 Ha. On note la présence des mammifères, des oiseaux, des reptiles, des 

poissons et divers insectes. Avec lôanthropisation et surtout lôurbanisation galopante dans la région, le 

gradient de densité diminue fortement des agglomérations vers les zones à faibles activités anthropiques. 

Toutes les esp¯ces pr®sentes nôont pas le m°me statut de protection. Lô®l®phant, le lion, la panth¯re par 

exemple sont dans la classe A, donc entièrement protégés. 

Aires Prot®g®es (Parcs nationaux et zones dôint®r°t cynégétiques) 

Les Aires Prot®g®es et particuli¯rement les zones dôint®r°t cyn®g®tique sont r®pandues. Pour ce qui est 

de la zone des hautes savanes guinéennes, quatre « Aires Protégées » pour la faune existent. Elles 

comprennent des Zones dôint®r°t Cyn®g®tiques (ZIC) et des Parcs nationaux. Ces Parcs Nationaux (PN) 

qui illustrent la diversit® des acteurs dans ce contexte. La ZIC 15 ¨ Mb®, dôune superficie de 78 128 ha, 

est un domaine priv® de lôEtat r®serv® pour la chasse, attribu® ¨ un op®rateur ®conomique, guide de 

chasse. Les Zones dôInt®r°t Cyn®g®tique et ¨ Gestion Communale (ZICGC), dôune superficie estim®e ¨ 

27 398 ha sont situées dans le département de la Vina. Dans une autre catégorie, le PN du Mbéré, couvre 

une superficie dôenviron 77 760 ha ; le PN de Mbam et Djerem, sô®tend sur 427 885 ha, dont plus de 21% 

sont dans la r®gion de lôAdamaoua ¨ Mbakaou. Dôautres Aires Protégées ont été envisagées dans 

lôAdamaoua, il sôagit du projet du Parc National de Tchabal Mbabo et de la ZICGC (à gestion 

communautaire) de Mbock Kaa dans lôarrondissement de Mb®. 
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Carte  1 : Carte du domaine Forestier de la région 

Tableau  6 : Répartition des zones protégées de la Région 

Intitulé   Superficie 

Aires protégées Parc National du Département du Mbéré  

Département du Mbéré 

Arrondissement de Djohong 

77 760 ha 

Antenne Nord du Parc National du Mbam et Djerem :  

Département du Djerem 

Arrondissement de Tibati 

158 800 ha 

Centre dõint®r°t cyn®g®tique(ZIC) ZIC N° 15 dite Faro Coron   

Département de la Vina,  

Arrondissement de Mbé 

78 128 ha 

ZIC à gestion communautaire de Mbock-Kaôa  

Département de la Vina  

Arrondissement de Mbé 

27 398 ha 

Réserve forestière Périmètre de reboisement de Ngaoundéré   

Département de la Vina   

2 800 ha   

Source : Annuaire statistique regional de lôAdamaoua, 2019, page 160 

 

Ces espaces prot®g®s et g®r®s pour leur faune sôinscrivent en rivalit® avec lôexpansion non maitris®e des 

autres activit®s. La p®n®tration des Aires Prot®g®es est forte et lôempi¯tement des activités anthropiques 

dô®levage et dôagriculture, particuli¯rement les cultures extensives de coton, en sus du braconnage 

intense que subit la région, génèrent des conflits intenses avec les gestionnaires des Aires Protégées et 

avec la faune. 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 Source : Consultant 2022 
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Energies renouvelables  

La r®gion b®n®ficie de conditions extr°mement favorables ¨ lôimplantation des ®nergies renouvelables.   

Lôensoleillement dans la r®gion est de 2400 heures par an, soit environ 7 heures dôensoleillement effectif 

par jour, ce potentiel ainsi que le potentiel éolien, la biomasse et lô®nergie g®othermique15 : pourraient 

être valorisés dans la perspective de la production dô®nergie ®lectrique.  

 

Somme toute, les principales opportunités à saisir sont le cadre légal et réglementaire national, la 

disponibilité des financements sur le marché international du carbone (fonds mondial vert), la mobilisation 

internationale actuelle en ce qui concerne le développement des énergies renouvelables. 

 

3.1.1.2. Des contraintes nombreuses mais surmontables 

De manière générale, les contraintes liées aux ressources naturelles et au milieu physique dans la région 

sont relatives à :  

La disparition des espèces fauniques 

On note dans la région, la présence des mammifères, des oiseaux, des reptiles, des poissons et divers 

insectes. Avec lôanthropisation dans la r®gion, le gradient de densit® diminue fortement des 

agglomérations vers les zones à faible activit® anthropique. Comme côest le cas dans le D®partement du 

Djerem o½ les grands mammif¯res ont disparu ¨ cause des feux de brousse, du braconnage et de lôaction 

de lôHomme. Toutefois, la localit® de Pangar demeure une r®serve faunique assez importante dans ce 

Département. 

La r®gion de lôAdamaoua est actuellement confront®e à la disparition dôun certain nombre dôesp¯ces 

animales (®l®phants, lions, panth¯resé). Ce ph®nom¯ne d®plorable m®riterait dô°tre arr°t®.  

La déforestation   

La v®g®tation de la r®gion subit, depuis fort longtemps, lôincidence de la s¯cheresse et surtout de lôaction 

humaine marqu®e par les feux de v®g®tation r®p®t®s, lô®levage extensif du bovin, lôagriculture intensive, 

lôhabitat, lôimplantation des infrastructures et la coupe du bois de chauffe. Lequel ne se limite plus aux 

esp¯ces ¨ fort potentiel calorifique, mais sô®tant aux autres esp¯ces, jadis ®pargn®es par cette activit®. 

Par cons®quent, lorsquôon ajoute ¨ ce facteur, les autres activit®s de d®forestation, le résultat est 

simplement la coupe totale des arbres.  

Dans lôAdamaoua, les surfaces les plus d®grad®es, devant recevoir les espaces de reboisement et de 

r®g®n®ration sont de lôordre de 6 043,3 kmĮ, celles concern®es par les actions dôagroforesterie ®tant 

dôenviron 7 283,37 kmĮ.  

                                                 
15 Dans la r®gion de lôAdamaoua, le fichier Inventaire des ressources min®rales publi® par P. NTEP GWETH et Al., en Juillet 2001, indique 
quôil existe vingt-deux (22) sources minérales et thermales. 
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Lôexploitation anarchique des ressources mini¯res 

La majeure partie des permis dôexploitation nôob®issent pas toujours ¨ une certaine traabilit®. Le 

CAPAM, dans un de ces rapports, relève que le Trésor public camerounais perd chaque mois environ un 

milliard de francs Cfa, ¨ cause de la dissimulation des quantit®s dôor produites par les soci®t®s mini¯res. 

La connaissance insuffisante (en qualit® et en quantit®) du potentiel min®ral favorise lôexploitation 

anarchique et illégale de la ressource. 

La non maîtrise des ressources en eau  

Sur le plan qualitatif, aucun dispositif permanent ne permet de suivre la qualité des eaux, ne serait-ce que 

lôeau de boisson. Ainsi que lôabsence totale des pi®zom¯tres ne permet pas de bien ®valuer la quantité 

de cette ressource dans les différents réservoirs. Tous ces facteurs empêchent une valorisation adéquate 

de cette ressource. 

Les changements climatiques  

Les principales mutations observées au cours des cinquante dernières années : 

- Une régression des précipitations de 2,2% par décennie et ce depuis 1960. Cette baisse de la 

pluviom®trie affecte les hauts plateaux de LôOuest et la zone soudanoȤsahélienne, 

particulièrement. 

- Une hausse de la température moyenne annuelle de +0,7°C de 1960 à 2007, relevée surtout 

dans la zone forestière à pluviométrie bimodale et la zone des savanes guinéennes. 

- Une recrudescence des ®v¯nements hydroclimatiques extr°mes, observ®e sur lôensemble du 

pays : les sécheresses, surtout dans la zone soudanoȤsahélienne et celle des hautes savanes 

guinéennes, les tempêtes plus fréquentes et plus violentes, les inondations provoquées par les 

intenses précipitations. 

Les tendances remarquables des changements climatiques attendus à moyen terme prévoient dans un 

contexte de variabilité plus affirmée : 

-  la péjoration de la pluviométrie dans la partie septentrionale du pays et une ambiance plus 

chaude et humide au Sud ; 

-  un climat plus chaud dans tout le pays mais en particulier dans la partie septentrionale ; 

-  une augmentation de la fr®quence et de lôamplitude des s®cheresses, en particulier dans la zone 

soudanosahélienne ; les inondations dans les zones soudanoȤsahélienne, côtière, et forestière ; 

-  une élévation du niveau de la mer située entre 9 et 38 cm vers 2050. 

Ces dynamiques ne sont certes que des tendances, mais elles sont susceptibles dôinfluencer de faon 

significative non seulement la r®partition des grands types dô®cosyst¯mes mais aussi leur fonctionnement 

avec de nombreuses conséquences sur la dynamique des établissements humains, les mobilités, voire 

les d®placements forc®s et les conflits pour lôacc¯s et le contr¹le des ressources.  
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Les risques naturels  

-  Les feux de brousse 

Les feux de végétation ou feux de brousse constitue un phénomène ancien et très récurrent voir 

permanent dans lôAdamaoua. Certains auteurs expliquent lôorigine des savanes arbor®es dans 

lôAdamaoua par lôeffet des feux permanents combin®s avec les oscillations/variations climatiques sur une 

forêt semi- décidue qui aurait existé dans le passé dans la région. Généralement, ces feux sont 

intentionnellement provoqués par les éleveurs pour renouveler le pâturage ou par les agriculteurs pour 

préparer les terres. En plus de leurs impacts négatifs sur la végétation et la biodiversité, ce phénomène 

comporte aussi des effets néfastes sur les sols (appauvrissement en matière organique, déstructuration, 

exposition, destruction de la pédo-faune, é) sur la faune et sur lôatmosph¯re g®n®ralement charg®e de 

fum®es noires. On peut d®duire quôils contribuent ¨ la perturbation du cycle de lôeau, des cycles 

biog®ochimiques (carbone, azote,) et ¨ lôamplification de lôeffet de s¯cheresse. 

-  Les catastrophes naturelles  

Dans lôAdamaoua les al®as naturels se combinent au poids des vuln®rabilit®s (®conomiques, sociales, 

psychologiques, politiques, culturelles, é) pour se traduire en catastrophes plus ou moins violentes.  

Les catastrophes naturelles dans lôAdamaoua sont g®n®ralement dôorigine climatique, hydrologique, 

météorologique, géomorphologique et biologique. 

Les tempêtes, orages et foudres sont souvent ¨ lôorigine des d®g©ts importants dans la r®gion. Côest le 

cas de dôune temp°te survenue le 12 septembre 2001 ¨ Dir dans le Mb®r® qui a entrain® des d®g©ts 

matériels importants (destructions de toitures) et causé la mort de trois personnes (REPC, 2002). Dans 

le même sens, le REPC de 2005 a signalé 11 morts foudroyés en pleine tempête dans un village de 

lôAdamaoua. De m°me, 04 personnes (dont 01 p¯re et ses 03 filles) dormant dans une hutte en paille ont 

perdu les vies, foudroyées au cours dôun violent orage ¨ Gadamabang dans lôArrondissement de 

Ngaoundéré II (département de la Vina) dans la nuit du 18 au 19 juillet 2015 (CT du 22 juillet 2015). 

Les inondations ont lieu dans certains quartiers de la ville comme Ngaoundéré et Tingère Ils surviennent 

généralement à la suite de pluies torrentielles dans les quartiers de bas-fonds où les drains naturels et 

artificiels sont obstrués (Meyen, 2011).  

Les mouvements de terrain, ¨ titre dôexemple un affaissement du sol a caus® lôeffondrement dôune buse 

entre les villages Sakdjé et Banda dans la Vina sur la Nationale N°1 (Ngaoundéré-Garoua) dans la nuit 

du 15 au 16 aout 2016, perturbant ainsi la circulation sur cette route majeure qui dessert tout le septentrion 

et même les pays voisins (Tchad, Centrafrique, é). Des ®boulements de terrain sur quelques sommets 

et flancs des collines occupées dans la ville de Ngaoundéré ont été signalés lors des consultations 

participatives en mars 2018. 

Problèmes environnementaux urbains 

Les problèmes environnementaux peuvent dangereusement compromettre le développement durable 

des villes ainsi que le bien-être de ses populations. Les menaces environnementales les plus sérieuses 
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observ®es dans les villes de lôAdamaoua sont li®es ¨ lôurbanisation anarchique, ¨ la collecte et à la gestion 

des d®chets solides ainsi quô¨ lôassainissement. Ils sont observ®s surtout dans la ville de Ngaound®r®. 

3.1.2. ANALYSE DES POLITIQUES PASSÉES   

Mines 

Le secteur minier de la r®gion de lôAdamaoua ne b®n®ficie pas des actions publiques particuli¯res, il est 

régi par les mêmes lois et règlements qui gouvernent ce secteur au Cameroun.Dôune mani¯re g®n®rale, 

il ressort que le secteur minier au Cameroun ne bénéficie pas de la même attention que le secteur de 

lôagriculture par exemple. Lô®conomie de lôAdamaoua en particulier est essentiellement agricole au point 

où le secteur minier peut être considéré comme étant délaissé. La pr®sence de lôEtat dans le secteur 

minier de la région de lôAdamaoua se manifeste par lôexistence de la D®l®gation Régionale du MINMIDT 

et des cinq (05) Délégations Départementales mais sans grandes actions concrètes sur le domaine 

minier. Il convient de signaler que le Code Minier de 2016, la SND30 ainsi que la Stratégie Ministérielle 

ont pris des dispositions qui peuvent se r®sumer en cinq orientations dôactions ¨ savoir :  

- la s®curisation accrue des conventions mini¯res au terme dôun audit g®n®ral qui devrait proposer 

une réorientation de la politique d'attribution des conventions minières aux transnationales et 

lôobligation de souscription des contrats de couverture ;  

- le soutien actif des meilleures entreprises locales intervenant elles-mêmes directement dans la 

chaîne de valorisation minière, sans sous-traitance globale de leurs conventions à des 

partenaires étrangers ;  

- lôappui systématique aux organisations interprofessionnelles encadrant les filières artisanales 

dans la prospection, l'exploitation et la commercialisation de l'or, du calcaire et des minéraux 

précieux (diamant, saphir, corindon, etc.) et dans les métiers de la joaillerie ; (iv) une valorisation 

accrue des matériaux de construction issus du secteur minier local ;  

- la poursuite de lôinventaire du potentiel g®ologique national par la production et la mise ¨ jour des 

cartes à grande échelle (Échelles supérieures ou égales à 1/200 000) pour faciliter l'exploration 

des gisements et la diversification des minerais et des matériaux miniers ;  

- le renforcement des capacités institutionnelles à travers la mise à niveau complète des 

équipements des laboratoires nationaux de recherche du secteur. Il convient de signaler que 

sôagissant du cinquième point ci-dessus évoqué, la r®gion de lôAdamaoua est lôune des 

bénéficiaires du projet de óôcartographie g®ologique et g®ochimique et mise en place dôun 

syst¯me dôinformations g®ologiques et mini¯resôô et qui fait partie du grand « Projet de 

renforcement des capacités dans le secteur minier » (PRECASEM). Ce programme est financé 

à hauteur de 4,5 milliards de FCFA par la Banque Mondiale. En dehors de la région de 

lôAdamaoua, ce projet couvre cinq (05) autres régions du Cameroun. Dans la région de 

lôAdamaoua, ce programme sô®tend sur les feuilles topographiques au 1/200 000¯me de Bagodo, 

Tibati, Banyo, Tignere et Ngaoundéré. Cette campagne va permettre de collecter des données 

sur le terrain, lesquelles seront mises dans le système dôinformation g®ologique et mini¯re. Le 

but ultime ®tant lôam®lioration de lôinformation g®ologique et mini¯re de la r®gion de lôAdamaoua. 

A côté de ce projet gouvernemental, il est important de signaler que le gouvernement camerounais a 

délivré trois (03) permis dôexploration le 11 juillet 2018 ¨ la soci®t® CAMALCO, filiale camerounaise de la 

junior-minière australienne Cayon Resources, valables pour la bauxite de Minim-Martap et de Ngaoundal. 
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Les dernières nouvelles sur ce projet de bauxite annoncent que le potentiel du gisement est évalué à 

environ 2 milliards de tonnes de bauxite.  

Ressources forestières  

Le renouvellement de la ressource (reboisement) est mené par plusieurs acteurs. Mais en lôabsence dôune 

réelle synergie entre les différents promoteurs, les résultats sont bien mitigés.  

Au niveau du MINFOF qui a hérité du Centre National du Développement Forestier (CENADEFOR), de 

nombreuses plantations forestières ont été réalisées dans toutes les zones écologiques, donnant lieu à 

de vastes forêts artificielles que le Cameroun pouvait proposer au marché du carbone par exemple. On 

peut citer : Bassama et Djeng ¨ lôEst, Ngaound®r® dans lôAdamaoua, Lokoundj® au Sud, Foumban à 

lôOuest etc. Ces massifs, ont ®t® ®rig®s pour la plupart en r®serves foresti¯res. Mais, avec le 

d®sengagement de lô®tat de certaines activit®s de production dans les ann®es 90, ces r®serves ont ®t® 

abandonnées à elles-m°mes. Certaines dôentre elles encore exploitables ont été transférées aux 

communes, pour un meilleur suivi de proximité et en application de la décentralisation du pouvoir en 

matière de gestion des ressources forestières.  

Par ailleurs, depuis une quinzaine dôann®es, le MINFOF appuie divers acteurs dans le reboisement. Ici 

aussi, la situation nôest pas des plus reluisantes. De nombreuses missions de suivi ont relev® de s®rieux 

problèmes de gouvernance dans la gestion de ces subventions en plus des problèmes fonciers liés à 

lôattribution des parcelles à planter. 

Enfin, il a été observé que lôunicit® de la tr®sorerie dans les communes favorise le glissement des 

subventions de reboisement vers dôautres projets.  

 

Ressources en eau 

Les r®servoirs dôeau de lôAdamaoua sont utilis®s entre autres pour le développement de la pêche 

continentale, la construction des micro-barrages et des retenues dôeau pour les exploitations agricoles et 

aquacoles et le développement des infrastructures énergétiques.  

En dehors du fait que ces eaux sont majoritairement drain®es vers dôautres r®gions, il reste ¨ noter 

quelques menaces qui p¯sent sur les principaux r®servoirs dôeau (s¯cheresse, pr®l¯vement excessif, 

s®dimentation, envahissement par la jacinthe dôeau et eutrophisation, pollution é). On peut ®galement 

observer le nombre limité des stations hydrométriques (02 dans la région) et climatiques (04 assez 

fonctionnelles, notamment à Ngaoundéré, Banyo, Tibati, Meiganga, alors que celle de Tignère reste 

déficiente tant au niveau du fonctionnement que de la fiabilit® des donn®es) ainsi que lôabsence totale 

des piézomètres ce qui ne permet pas de bien évaluer quantitativement cette ressource dans ses 

différents réservoirs.  

Sur le plan qualitatif, aucun dispositif permanent ne permet de suivre la qualité des eaux, ne serait-ce que 

lôeau de boisson.  
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3.1.3. JEUX DõACTEURS  
 

Mines 

Les acteurs de production dans le secteur minier de la r®gion de lôAdamaoua sont au nombre de deux : 

les artisans miniers et les opérateurs miniers industriels. Les artisans miniers selon la loi n°2016/017 du 

14 décembre 2016 portant Code minier, sont de deux ordres : les artisans miniers au sens strict 

(personne physique utilisant les méthodes et procédés traditionnels) et les artisans miniers semi-

mécanisés qui utilisent un nombre limit® dô®quipements modernes (industriels). 

-  Les artisans miniers au sens strict : Ils d®montrent ¨ travers leurs activit®s, lôexistence et la 

preuve même de la ressource minérale. Ce sont eux qui attirent les exploitants semi-mécanisés 

et les opérateurs industriels. Ils collaborent et guident les demandeurs et les titulaires des titres 

miniers. Ils sont les hommes de terrain et aident les autres ¨ sôinstaller. Ils travaillent dans 

lôill®galit® sur des sites h®rit®s de leurs aµeuls et quôils comptent l®guer ¨ leur post®rit®. Côest 

donc pour cette raison que les artisans miniers au sens strict se plaignent des opérateurs de 

lôartisanat semi-mécanisé, qui, selon eux exploitent en un temps record la richesse de plusieurs 

dizaines de générations et sans aucune retombée pour les populations riveraines. Les artisans 

miniers et les populations riveraines se contentent de la ré-exploitation des déchets issus de 

lôexploitation artisanale semi-mécanisée pour trouver leur pitance quotidienne.  

-  Les op®rateurs de lõexploitation artisanale semi-mécanisée : Ils sont pour la plupart des 

expatri®s asiatiques. Dôapr¯s la loi, lôartisanat minier rel¯ve du domaine exclusif des nationaux. 

Mais avec la complicité des artisans miniers au sens stricte, des hauts placés de la République 

et au moyen de la corruption rampante, les ®trangers se trouvent au cîur de lôexploitation 

artisanale semi-mécanisée. Leur arme fatale se trouve être la corruption qui leur permet 

dôexploiter m°me dans les zones o½ artisanale semi-mécanisée ne devait pas se pratiquer.  

-  Les collecteurs des produits issus de lõexploitation artisanale : Ce sont les acheteurs des 

produits de lôartisanat miniers. Ils ach¯tent lôor, le saphir, lô®tain, lôam®thyste, etc. Ils 

majoritairement originaires de lôAfrique de lôOuest. Ils op¯rent dans la clandestinit®. Ils 

pr®financent la production pour sôassurer le monopole de la production. Ils utilisent les faux 

instruments de mesure et maintiennent les artisans miniers à leur service.   

-  Les opérateurs industriels : Les opérateurs miniers industriels dans la r®gion de lôAdamaoua 

sont constitués par les titulaires des permis de recherche. Leur mission est de mener les 

investigations profondes permettant de conduire éventuellement à la découverte des 

concentrations de substances minérales pouvant être exploitées de manière rentable. Hormis 

des permis de recherche pour la bauxite o½ les travaux sont men®s selon les r¯gles de lôart, les 

autres permis notamment ceux de lôor, du saphir et de lô®tain, sont plut¹t des tremplins pour 

s®curiser les espaces et glisser vers lôexploitation artisanale semi-mécanisée. Les pseudo-

contrats sont signés entre les titulaires des permis de recherche (les camerounais) et les 

opérateurs dôartisanat semi-mécanisé (les asiatiques) et où les premiers autorisent aux seconds 

de mener lôexploitation artisanale semi-m®canis®e ¨ lôint®rieur de leur p®rim¯tre de recherche, 

ce qui est contraire ¨ la loi. Il sôagit l¨ de pratiques ill®gales, nourries par la corruption et le trafic 

dôinfluence.   

-  Le régulateur : A côté des acteurs de production et de commercialisation se trouve le régulateur 

qui est lôEtat, en application des dispositions pertinentes de la loi portant Code minier. La stratégie 
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du régulateur est dôamener les autres acteurs ¨ op®rer conform®ment aux lois et ¨ la 

réglementation.   

-  A côté du régulateur se trouve lôInitiative pour la Transparence des Industries Extractives (ITIE). 

Côest un acteur cl® dans la gouvernance et la transparence dans le secteur minier. Elle contrôle 

les quantit®s produites par les op®rateurs miniers et des carri¯res et ce qui est revers® ¨ lôEtat 

en termes de droits fixes, taxe et redevances. Elle produit r®guli¯rement ses rapports dôactivit®.  

Les Services Déconcentrés du Minist¯re des Mines de lôIndustrie et du D®veloppement Technologique 

sont représentés au niveau de la région par : 

-  Une Délégation Régionale située  ̈ Ngaound®r® Baladji II. Les Services Déconcentrés ont 

fonctionné avec un effectif de 30 personnels occupant 26 bureaux dont 06  ̈la DR et 20 dans les 

Délégations Départementales. 

-  Les représentations au niveau de la région des organismes sous tutelle  ̈savoir : 

-  LôAgence r®gionale de la MAGZI, dont le fait notable aura été lôaménagement de la zone 

industrielle de Ngaound®r®  ̈travers la réalisation des voies dôaccès, la sécurisation du site de 

recasement des familles occupant actuellement cette zone ; les projets des décrets relatifs  ̈leur 

situation sont transmis dans les Services du Premier Ministre. 

-  Concernant la d®l®gation de la CCIMA, elle a renforc® lôappui-encadrement des organisations 

professionnelles, notamment par le renforcement des capacités de leurs membres en matière de 

montage des projets. 

-  la Brigade minière du CAPAM ( devenue SONAMINES par le Décret No. 2020/749 du 14 

décembre 2020) pour lôAdamaoua qui sô illustre dans le suivi de la production dôor dans le cadre 

de lôexploitation artisanale mécanisée  ̈ laquelle certaines sociétés sont engagées dans le 

département du Mb®r®, notamment par le prélèvement des quotes-parts de lôEtat de la quantit® 

dôor produite par ces sociétés au titre de la taxe Ad Valorem des substances minérales et de 

lôacompte mensuel de lôimp¹t sur les soci®t®s dus par les entreprises engagées dans 

lôexploitation mini¯re artisanale peu m®canis®e. 

-  Enfin la représentation régionale du Secrétariat National du Processus de Kimberley, bien que 

r®cemment cr®®e, a beaucoup îuvr® dans la reconnaissance des sites dôextraction des 

substances minérales dans la région autant quôelle sôactive concernant lôidentification des canaux 

de circulation des produits, non seulement le diamant mais aussi lôor 
 

Ressources forestières  

Les principaux organismes mis en place pour accompagner lôaction de lôEtat en mati¯re de for°t et faune 

ont connu des mutations, tant au plan structurel quôop®rationnel au fil du temps. Il sôagit notamment :  

-  du Fonds Forestier (sous la tutelle de lôex-MINAGRI jusquôen 1974), dont lôactivit® portait 

principalement sur les plantations forestières domaniales ;  

-  du Fonds National Forestier et Piscicole (sous la tutelle de lôex-MINAGRI de 1974 à 1982), 

consacré au développement des plantations forestières domaniales et à la promotion de la 

pisciculture ; 

-  de lôOffice National de R®g®n®ration des For°ts (ONAREF), sous la tutelle de lôex-MINAGRI de 

1982 à 1990, chargé des plantations forestières domaniales et de la vulgarisation sylvicole ; 
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-  du Centre National de Développement Forestier (CENADEFOR), sous la tutelle de lôex-MINAGRI 

de 1982 à 1990, dont la mission consistait à réaliser les inventaires et aménagements forestiers, 

int®resser les nationaux ¨ lôactivit® foresti¯re et ¨ suivre lô®conomie foresti¯re ;  

-  de lôOffice National de D®veloppement des For°ts (ONADEF), sous la tutelle de lôex-MINAGRI 

/MINEF de 1990 jusquô¨ la cr®ation de lôANAFOR dont les missions ®taient identiques ¨ celles 

du Centre National de Développement Forestier ; 

-  de lôAgence Nationale dôAppui au Développement du Secteur Forestier (ANAFOR), sous la tutelle 

de lôex-MINEF/MINFOF de 2002 ¨ nos jours, avec pour r¹le dôappuyer le d®veloppement des 

plantations forestières, des communautés et des privés notamment. 

Pour ce qui est de la transformation du bois, le Centre de Promotion du Bois (CPB), jadis sous la tutelle 

du CENADEFOR, est devenu un organe du MINFOF. Ce centre a connu une dégradation physique et 

opérationnelle pendant quinze ans environ. Une restructuration physique et fonctionnelle y est 

actuellement envisagée, avec une réorientation de sa vocation vers la recherche/développement, la 

promotion des essences surtout peu utilisées et la formation des acteurs aux métiers du bois. 

A lôobservation, lôon peut noter une grande instabilit® historique des institutions en charge des questions 

forestières et fauniques, avec à chaque fois, une attention particulière sur les ressources ligneuses et les 

esp¯ces fauniques dôint®r°t international, sans beaucoup de d®veloppement des autres cat®gories de 

ressources. Quoiquôil en soit, les actions du sous-secteur des forêts et de la faune sont exécutées dans 

le cadre des missions dévolues au MINFOF par le décret n° 2005/099 du 06 avril 2005.  

De manière générale, la gestion des forêts dans la r®gion de lôAdamaoua est dévolue aux services 

d®concentr®s de lôadministration en charge des for°ts, avec un r¹le dôaccompagnement et de suivi de 

ses services centraux.  

En outre, on note sur le terrain la présence de la société civile, des privés et des ONG. Par contre, les 

collectivit®s territoriales d®centralis®es et les communaut®s locales sont des acteurs quôon retrouve aux 

premiers fronts de lôutilisation des ressources foresti¯res. Dôautres administrations partagent avec celle 

en charge des forêts, soit des territoires, soit des champs opérationnels. Les partenaires techniques et 

financiers et la majorit® des divers bailleurs sôint®ressent prioritairement ¨ la conservation, ¨ 

lô®cod®veloppement et au reboisement. Leur engouement ¨ appuyer la foresterie communautaire et 

communale, puis à renforcer la capacité de la soci®t® civile et les organismes dôencadrement local dans 

le domaine a fortement diminué avec le temps.  

Ressources en eau 

La ressource en eau est consid®r®e au Cameroun comme une richesse naturelle. LôEtat met d¯s lors un 

accent particulier pour assurer ¨ tous lôacc¯s ¨ une eau de qualit®. Les premiers ®l®ments juridiques qui 

encadrent la gestion de lôeau remontent aux ann®es avant les indépendances par le décret N°57-509 du 

16 avril 1957 en son article 11. Ce texte pose les fondations de lôencadrement des domaines des eaux, 

for°ts, chasse et p°che au Cameroun. Côest par la loi NÁ 98/005 du 14 Avril 1998 portant r®gime de lôeau 

que le secteur de lôeau a ®t® clairement d®fini et a donn® ¨ lôEtat sa charge et sa responsabilit®. Cette loi 

®tablit ®galement la classification des types de ressources dôeaux : les eaux de surfaces, les eaux 

souterraines, les eaux de sources et les eaux minérales.  
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Le secteur de lôeau au Cameroun est organis® autour des entit®s gouvernementales, des soci®t®s ¨ 

capitaux publics ou mixtes, des collectivités locales décentralisées et des organismes non 

gouvernementaux. Les entités gouvernementales peuvent être catégorisé en trois groupes qui sont : les 

administrations qui participent aux r®flexions sur les questions dôeau et dôassainissement (MINEE, 

MINEPDED, MINDUH, MINMIDT, MINSANTE, MINADER, etc) ; les administrations qui utilisent les 

ressources en eau (MINEPIA) ; et les administrations chargées de la mobilisation des ressources 

financi¯res (MINEPAT, MINFI, é).  

Les collectivités territoriales décentralisées sont également des acteurs primordiaux de la gestion de 

lôeau. De par les comp®tences transf®r®es aux communes par la loi N°2004 18 du 22 juillet 2004 en 

lôarticle 16, elles interviennent dans la protection des ressources souterraines et superficielles.  

3.1.4. CHAMPS DE BATAILLE  
 

Mines  

Sôil est de notoriété publique que la région de lôAdamaoua regorge de bauxite dont les gisements ne 

demandent quô¨ entrer en exploitation, tel nôest pas le cas pour lôor et le saphir qui font lôobjet dôune 

exploitation artisanale sans aucune estimation des réserves préalables. Cette situation permet de 

dégager un certain nombre de problématiques :  

-  Comment passer du stade dôun potentiel minier consid®rable et très diversifié dans lequel la 

r®gion de lôAdamaoua se trouve actuellement au stade de gisement minier ? 

-  Que faire pour que les gisements de bauxite de Minim-Martap et de Ngaoundal puissent entrer 

et production et contribuer ainsi au développement industriel et économique de la région et 

particulier et du Cameroun en général ?  

-  Comment concilier les exploitations minières dans la r®gion de lôAdamaoua avec les communes, 

les populations riveraines et la conservation de la biodiversité ?  

-  Comment valoriser et rentabiliser la production minière artisanale (substances minières et 

matériaux de construction) ?  

-  Comment faire pour réduire les délais de traitement des dossiers de demandes et de 

renouvellement de titres miniers ? 
 

Autres ressources  

La question de lôeau pose un double défi, tant pour la gestion durable des ressources que pour lôacc¯s 

des populations pauvres. De mani¯re g®n®rale sôagissant des ressources en eau et de leur utilisation 

durable, des efforts devraient être menés en vue de leur maîtrise- car le potentiel existe. La valorisation 

desdites ressources contribuerait davantage ¨ lôam®lioration du cadre et des conditions de vie des 

populations install®es dans cet ®cosyst¯me qui continuent de connaitre des probl¯mes dôacc¯s ¨ lôeau 

alors que vivant dans la r®gion ç Ch©teau dôeau du Cameroun è. 

Lôun des autres champs de bataille en ce qui concerne les ressources naturelles est la sauvegarde des 

espèces fauniques et végétales menacées de disparition. La sauvegarde de ces ressources passe par 

une s®rie de mesures dont la premi¯re est lôarchivage des acquis documentaires qui permettraient de 

densifier la base de données.  
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La sensibilisation des populations aux effets néfastes de la déforestation et des pratiques liées tout en 

leur offrant des solutions alternatives constituerait une autre piste explorable. 

La r®gion de lôAdamaoua est actuellement confront®e ¨ la disparition dôun certain nombre dôesp¯ces 

animales (®l®phants, lions, panth¯resé). Ce ph®nom¯ne d®plorable m®riterait dô°tre endigu®.  

La richesse naturelle de cette région peut constituer un atout pour son éligibilité au statut de patrimoine 

de lôUNESCO. 

Par ailleurs dans le domaine environnemental le potentiel solaire, éolien, géothermique et la biomasse 

pourraient °tre davantage valoris®s dans la perspective de la production dô®nergie ®lectrique. Pour ce qui 

est de la forêt, des programmes de reboisement mieux cibl®s comme la cr®ation des plantations dôacacias 

pourraient constituer une piste à explorer en vue de faire de la région un pôle de production du bois de 

chauffe. 

3.1.5. MATRICE SWOT  

Forces Faiblesses 

- Climat assez tempéré favorable aux activités 
agropastorales 

- Existence de plusieurs plaines très fertiles 

- Sols tr¯s vari®s offrant dô®normes possibilit®s de 
valorisation sur plusieurs plans. 

- Grande biodiversité (flore de la faune) ; 

- Existence dôun r®seau hydrographique dense ; 

- Présence des aires protégées  

- Présence de ressources minières (Bauxite, saphir, étain, 
pierre bleue, or) 

- Existence de plusieurs carrières (sable, gravier) 

- Atouts pour le développement des énergies renouvelable 
(Ensoleillement, potentiel éolien et biomasse) 

- Principaux r®servoirs dôeau menac®s par plusieurs 
facteurs (sècheresse, prélèvement excessif, 
s®dimentation, envahissement par la jacinthe dôeau et 
eutrophisation, pollution)  

- Dégradation des sols consécutive à la récurrence des 
feux de brousse et au surpâturage ;  

- Absence dôun march® local du bois structur® 

- Faible promotion du projet de bauxite et projets de 
développement des autres ressources minières ; 

- Exploitation minière artisanale illégale ; 

- Faible connaissance des dispositifs juridiques liés à 
lôexploitation des ressources mini¯res 

- Dégradation des sols consécutive à la récurrence des 
feux de brousse et au surpâturage  

- Exploitations illégales des ressources 

- Conflits agropastoraux 

Opportunités Menaces 

- Disponibilité des financements sur le marché   
international de la finance climat (fonds mondial vert) 

- Contexte national et internationale favorable au 
développement des énergies renouvelables 

- Possibilités de construction des mini barrages 
hydroélectriques 

- Plan de zonage en cours dô®laboration  

- Demande internationale pour lô®co-tourisme  

- Adhésion du Cameroun à l'Initiative de Transparence 
dans les Industries Extractives  

- Changements climatiques   

- Espèces faunistiques menacées de disparition  

- Déforestation   

- Résurgence de lôins®curit® transfrontali¯re  

- Fluctuation des prix des matières premières minérales   

- Tendances vers lôaugmentation du co¾t du d®r¯glement 
climatique 
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3.2. CAPITAL HUMAIN ET CULTUREL 

3.2.1.  ÉTAT DES LIEUX  

Apr¯s la pr®sentation des principaux r®sultats relatifs ¨ lôanalyse d®mographique et ethnique de la r®gion 

de lôAdamaoua, cette partie fait une synth¯se du diagnostic du capital humain r®alis® en premi¯re phase 

dans les secteurs de lô®ducation et de la santé dans la région, elle traite également certains aspects 

sociaux tels que la situation de la pauvret®, de lôemploi et dôinsertion sociale.   

3.2.1.1.  Population essentiellement jeune et en nette croissance   

Comme tout phénomène humain, la population évolue constamment ce qui induit très souvent une 

structuration particulière propre à chaque environnement ; la structure de la population dans le cadre de 

cette ®tude permet de relier le potentiel humain au processus de d®veloppement de la r®gion et dôavoir 

une idée des défis à relever pour le développement. 

A lôinstar de la population globale du Cameroun, la population de la r®gion de lôAdamaoua a connu un 

important accroissement au cours des derni¯res d®cennies avec lôhypoth¯se moyenne dôun taux de 

croissance annuel de 2,7%. En effet, elle a été évaluée ̈ 884 289 hbts lors du troisième Recensement 

G®n®ral de la Population et de lôHabitat (RGPH 3) en 2005. Les projections réalisées par lôInstitut National 

de la Statistique (INS) lôestiment ̈ 1 381 714 hbts en 2021, soit une augmentation remarquable en valeur 

relative de 36% et en valeur absolue de 497 425 âmes en lôespace de quinze ans. Lôarrivée des réfugiés 

depuis 2014, nôest pas ¨ n®gliger. Evalu®s ¨ 68 710 personnes en janvier 2021 (sources UNHCR, 2021), 

ils représentent environ 5% de la population de la région. 

 

Figure 4 : R®partition de la population de la r®gion de lôAdamaoua par sexe selon les d®partements en 2021 

Source : RGPH 3/2005 et estimations à partir des projections d®mographiques de lôINS, 2021 
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La pyramide des âges de la r®gion de lôAdamaoua est caract®ris®e par une base assez large, qui se 

rétrécit progressivement au fur et  ̈mesure quôon va vers le sommet.  Elle met en évidence la jeunesse 

de la population.  

 

Figure 5 : Pyramide des ©ges dans la R®gion de lôAdamaoua en 2021 
Source : Projections d®mographiques de lôINS 2021 

Une analyse de la répartition proportionnelle de la population de la région permet de constater que plus 

de la moiti® de la population (55,3%) a moins de 20 ans et que 3,8% de la population a plus de 60 ans. 

Ces statistiques montrent egalement que la r®gion regorge dôun poids important de jeunes, ce qui en fait 

un énorme vivier en termes dôemploi et dô®ducation scolaire. On note par ailleurs que la population 

potentiellement active (15-64 ans) représente près de 55% de la population totale. La forme de cette 

pyramide des âges est caractéristique des populations jeunes à fécondité élevée et à mortalité élevée.  

Pour ce qui est de lôaspect genre, on note plus ou moins un équilibre entre la proportion des femmes par 

rapport aux hommes, soit respectivement 695 906 (50,4%) et 685 808 (49,6%). Cet effectif de la 

population est appelé à augmenter dans les prochaines années. En effet lôIndice Synth®tique de 

Fécondité (ISF) est resté quasi-stable entre 2011 et 2018 avec en moyenne 4,6 enfants par femme au 

terme de sa vie féconde (EDS-MICS 2011 et EDSC V 2018). Lôon peut ®galement noter que la f®condité 

est pr®cose dans cette r®gion. Pr¯s de 30,4% dôadolescente (15-19 ans) ont déjà commencé leur vie 

procréative et 25,8% ont déjà eu une naissance vivante (EDSC-V 2018).  

3.2.1.2. Structure de la population en fonction du milieu de résidence 

Selon le lieu de résidence, la structure de la population présente une relative concentration dans les 

zones urbaines. En effet, faisant usage des données du RGPH de 2005 pour les projections de lôannée 

2019, et par rapport  ̈2018, la population urbaine de la région de lôAdamaoua est évaluée  ̈536 708 

habitants contre 845 006 habitants en zone rurale ; soit un taux dôurbanisation moyen de 38,8%.  
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Tableau 7 : Estimation de la population de la r®gion de lôAdamaoua par d®partement selon le milieu de 

résidence 

DEPARTEMENTS Population en 2021 
Milieu de résidence 

Population urbaine Population rurale 

Dj®rem 195 233 76 129 119 104 

Faro et D®o 129 246 36 118 93 129 

Mayo Banyo 292 293 77 493 214 800 

Mb®r® 268 237 94 095 174 142 

Vina 496 704 252 874 243 830 

ADAMAOUA 1 381 714 536 708 845 006 

Source : RGPH 3 (2005) et estimations ¨ partir des projections d®mographiques de lôINS 2021 

3.2.1.3.  Une répartition inégale de la popluation par département  

Lôanalyse de la population par département montre une inégale répartition de la population dans la 

R®gion. En effet, les données de projection démontrent que les départements de la Vina et du Mayo-

Banyo sont ceux qui renferment une forte concentration démographique en enregistrant respectivement 

496 704 et 292 293 hbts contre les départements du Faro et D®o et du Dj®rem qui renferment des 

concentrations démographiques très faibles, respectivement 129 246 et 195 233 hbts. Les estimations 

obtenues se présentent comme suit : 

Tableau 8 : Evolution de la structure de la population de la R®gion de lôAdamaoua par d®partement en 2021 

DEPARTEMENTS Population en 2005 Population en 2021 Poids démographique 

Dj®rem 124 948 195 233 14,1% 

Faro et D®o 82 717 129 246 10,4% 

Mayo Banyo 187 066 292 293 21,2% 

Mb®r® 171 670 268 237 19,4% 

Vina 317 888 496 704 36,9% 

Adamaoua 884 289 1 381 714 100% 

Source : RGPH 3 (2005) et estimations ̈  partir des projections d®mographiques de lôINS 2021 

 
Tableau 9 : Estimations de lô®volution de la population par Commune de 2005- 2021 

DEPARTEMENTS  Population en 2005 Population en 2021  Poids d®mographique  

Dj®rem  124 948 195 233 14%  

Commune de Ngaoundal  52 867 82605 6%  

Commune de Tibati  72 081 112628 8%  

Faro et D®o  82 717 129 246 9%  

Commune de Galim-Tign̄ re  25 739 40218 3%  

Commune de Kontcha  6 938 10841 1%  
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DEPARTEMENTS  Population en 2005 Population en 2021  Poids d®mographique  

Commune de Mayo-bal®o  15 873 24802 2%  

Commune de Tignr̄e  34167 53386 4%  

Mayo Banyo  187 066 292 293 21% 

Commune de Bankim  70 132 109582 8%  

Commune de Banyo  93 880 146689 11%  

Commune de Mayo-darl®  23 054 36022 3%  

Mb®r®  171 670 268 237 19%  

Commune de Dir  34 284 53569 4%  

Commune de Djohong  24 445 38196 3%  

Commune de Meiganga  88 745 138665 10%  

Commune de Ngaoui  24 196 37807 3%  

Vina  317 888 496 704 36%  

Commune de Belel  37 663 58849 4%  

Commune de Martap  24 815 38774 3%  

Commune de Mb®  17 478 27310 2%  

Commune de Nganha  28 443 44443 3%  

Commune de Ngaound®r® 1̄ r 78 277 122309 9%  

Commune de Ngaound®r® 2̄ me 84 959 132750 10% 

Commune de Ngaound®r® 3̄ me  17 527 27386 2%  

Commune de Nyambaka 28 726 44885 3% 

Adamaoua 884 289 1 381 714 100% 

 
Source : RGPH 3 (2005) et Estimations à partir des projections d®mographiques de lôINS 2021 
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Carte  2 : Hierarchie urbaine de la région de l'Adamaoua
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Par ailleurs on note une augmentation sensible de la densité de la population. En effet couvrant une 

superficie de 63 701 km2, la population globale de la région de lôAdamaoua estimée pour lôann®e 2021 ̈ 

environ 1 381 714 hbts ; ce qui donne une densité moyenne de 21.6 hbts/km2 en 2021 contre 13,88 

hbts/km2 en 2005 ; soit une augmentation globale de 35% de la concentration démographique en 2021.  

Une analyse par département montre une relation fonctionnelle entre la population et la densité. Le 

constat montre que les départements de la Vina et du Mayo Banyo ayant les poids démographiques les 

plus élevés, ces zones sont également les plus densément peuples avec plus de 18 hbts/Km2 en 2005 

et plus de 34 hbts/Km2 en 2021 après estimations. Les faibles densités sont observées dans les 

départements du Faro et D®o (7,93 hbts/Km2) et du Dj®rem (9,41 hbts/Km2) en 2005 et environ 

13hbts/Km2 en 2021. Le tableau ci-après présente les estimations des densités des populations par 

département administratif. 

Tableau 10 : Estimations des densités des populations de la region de lôAdamaoua par d®partement 

DEPARTEMENTS Superficies Population en 2005 Population en 2021 Densit® en 2005 (hbts/km2) Densit® en 2021 (hbts/km2) 

Dj®rem  14 285 124 948 195 233 9,41 13,67 

Faro et D®o  10 437 82 717 129 246 7,93 12,38 

Mayo Banyo  8 520 187 066 292 293 21,96 34,31 

Mb®r®  14 267 171 670 268 237 12,03 18,80 

Vina  17 194 317 888 496 704 18,49 28,89 

ADAMAOUA  63 701 884 289 1 381 714 13,88 21,69 

Source : RGPH 3 (2005) et Estimations à partir des projections d®mographiques de lôINS 2021 

 

3.2.1.4. Des flux migratoires internationaux qui sôaccentuent   

La r®gion est favorable ¨ des flux migratoires tant internes quôinternationaux, surtout en provenance des 

pays frontaliers. Dans le cas pr®cis des flux migratoires internationaux, ils sôaccentuent avec lô®tat 

dôins®curit® et les conflits socio-politiques observ®s au Tchad depuis plusieurs d®cennies, ainsi quôen 

RCA et au Nigéria. Les données fournies par le Haut Commissariat des Nations Unies pour les réfugiés 

font état dôun nombre important de réfugiés nigérians (118 996) et d®plac®s camerounais ¨ lôExtr°me-

Nord (341 535). La region de lôAdamaoua est sujette ¨ un afflux de réfugiés non négligeable (71 086 

réfugies Centrafricains, 1 258 réfugies nigérians et 5 301 personnes déplacées internes) qui nôest pas 

sans conséquences sur la vie socio économique de la population de la région (UNHCR, Octobre 2021). Les 

familles vivent majoritairement avec les communaut®s dôaccueil dans les villages. Lôacc¯s aux moyens 

de subsistance, ¨ lôeau et aux services dôhygi¯ne et dôassainissement reste limit®. Cette pression accrue 

sur des ressources peu disponibles alimente les tensions entre réfugiés et communautés hôtes. Les 

indicateurs micro et macroéconomiques demeurent médiocres par rapport au reste du pays, traduisant 

ainsi une précarité latente des populations (hôtes et réfugiés) qui y résident. 
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Carte  3: Etat des r®fugi®s et d®plac®s internes das la r®gion de lôAdamaoua 
 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Quant aux migrations internes, on relève que les déplacements des groupes ethniques tels que les 

Mbororo, les haoussas en partie ceux vivants près des frontières internationales-, les foulbés, sont plus 

prononc®s en saison s¯che du fait de la raret® des points dôeau et du p©turage, pour lôengraissement du 

bétail : transhumance. Ces migrations sont souvent favorisées par la recherche du mieux- être. Elles sont 

plus concentrées vers Ngaoundéré, la capitale régionale. 

En plus des migrations internes, on compte des migrations sous contraintes avec lôafflux de demandeurs 

dôasile, compte tenu du climat de paix ayant longtemps pr®value au Cameroun.  

Source : UNHCR, Octobre 2021 
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Par ailleurs, le flux migratoire dans la région est très dense. Ce qui entraine le dépeuplement des villes 

secondaires pour les chefs- lieux de départements. 

3.2.1.5.  Une diversité ethnique  

La population de la R®gion de lôAdamaoua se compose de plus de 11 groupes ethniques dôin®gale 

importance. Certains sont consid®r®s comme h®t®roclites, tels que les Foulb® ; les Mbororo ; et les 

Haoussa. 

Et dôautres autochtones (Gôbaya, Kaka, Koutine ou P®r®, Tikar, Konja, Vout® ou Babout®, Mboum, Nyam-

Nyam et Dourou ou Dii). Les Foulb® occupent les grandes villes et se diss®minent dans les villages de 

moindre importance dans les d®partements du Mayo Banyo, de la Vina, du Mb®r® et de Djerem. Les 

Gôbaya, les Mboum et les Mbororo sont ®galement tr̄ s dispers®s. Le tableau ci-apr̄ s pr®sente les 

groupes ethniques de la R®gion par D®partement administratif. 

Tableau 11 : R®partition spatiale des diff®rents groupes ethniques de la r®gion de lôAdamaoua 

D®partement  Groupes ethniques  

Dj®rem  

Commune de Tibati  Foulb®, Gbaya, Mboum, haoussa, Vout®, Kol®, Tikar, Mambila, Kotoko, Mousgoum, Yamba  

Commune de Ngaoundal  
Majoritaires : Foulb®, Gbaya, Mboum. Minoritaires : Haoussa, Bantou, Bamil®k®, 

anglophone et autres  

Faro et D®o  

Commune de Galim-Tign̄ re  Foulb®, Nyemb Nyemb, Haussa, Bororo  

Commune de Kontcha  Foulb®, Nyemb Nyemb, Haussa, MBororo, P®r̄ , Djibou  

Commune de Mayo-Bal®o  P®r̄ , Foulb®, Nyemb Nyemb, Gbaya, MBororo  

Commune de Tignr̄e  Per̄ , Foulb®, Nyemb Nyemb  

Mayo Banyo  

Commune de Bankim  
Tikar, Kwandia, Mambila, Bamil®k®, Foulb®, Banso, Bamoun, Yamba, Kotoko, Mousgoum, 

Arabe choa, Gbaya, Kanouri, Djoukoum, ...  

Commune de Banyo  
Tikar, Wawa, Babout® , Nyemb Nyemb , Kwandia, Mambila, Bamil®k®, Foulb®, Banso, 

Bamoun, Yamba, Kotoko, Mousgoum, Arabe choa, Gbaya, Kanouri, Djoukoum...  

Commune de Mayo-darl®  
Tikar, Kwandia, Mambila, Bamil®k®, Foulb®, Banso, Bamoun, Yamba, Kotoko, Mousgoum, 

Arabe choa, Gbaya, Kanouri, Djoukoum  

Mb®r®  

Commune de Dir  Gbaya, Mboum, MBororo, Foulb®,  

Commune de Djohong  Gbaya, Foulb®, Mbororo, Mboum - Pana  

Commune de Meiganga  
Gbaya, Foulb®, Mbororo, Mboum, Hausa, Tikar, Mb®r®, Bamil®k®, Ewondo, Kaka, Toupouri, 

Massa, Arabe choa, Kotoko, Dii, Bamoun, Bornouan, Mandara, Sango  

Commune de Ngaoui  Bororo, Mboum-Pana, Gbaya, Peulh, Mb®r®, Kotoko, Arabe choa, Laka, Kari  

Vina  

Commune de Belel  Gbaya, Foulb®, Mboum pana, Mboum Sapou, Laka, Mb®r®  

Commune de Martap  Peulh, Mboum, Gbaya, Kaka, Dii  

Commune de Mb®  Dii (majoritaire), Gbaya, Guiziga, Massa, Toupouri, Mada, Mafa, Bororo  

Commune de Nganha  Mboum, Dii, Gbaya, Peulh  

Commune de Ngaound®r® 1er  
Mboum, Dii, Gbaya, Peulh, Hausa, Bamil®k®, Toupouri, Beti, Moundang, Bornouang, Laka, 

Arabe choas, Occidentaux, ...  



Sch®ma R®gional dôAm®nagement et de D®veloppement Durable du Territoire de la r®gion de lôAdamaoua 
 

Groupement Agora Consulting / CID 

RAPPORT DE PROSPECTIVE   

63 

D®partement  Groupes ethniques  

Commune de  

Ngaound®r® 2̄ me  

Hausa, Peulh, Arabe choa, Gbaya, Bamil®k®, Bamoun, Mboum, Toupouri, Moundang, Beti, 

Bornouan, Douala, Maka, Namdji, Laka, Pana, Daba, Bornouans, Bainawa, Guiziga, 

Nig®rians, Tchadiens, Centrafricains, Maliens, Nig®riens, ...  

Commune de  

Ngaound®r® 3̄ me  

Peulh, Kanouri, Dii, Hausa, Mboum, Bamoun, Bamil®k®, Toupouri, Moundang, Gbaya et 

autres  

Commune de Nyambaka  Peul, Mb®r®, Gbaya, Dii, Kol®  

Source : PCD actualises des Communes de lôAdamaoua 

Ces composantes sociologiques cohabitent pacifiquement et entretiennent de bonnes relations socio-

®conomiques qui aboutissent le plus souvent par des ®changes et mariages interethniques. Bien que lôon 

observe de plus en plus une mixité dans la composition ethno-démographique des quartiers de 

lôAdamaoua, qui au d®part ®tait homog¯ne avec la pr®sence dôun seul groupe ethnique, il est r®current 

de voir des quartiers dont le nom se rapporte à une ethnie précise, traduisant sur le plan spatial soit leur 

ancrage, soit leur anciennet® dans lôoccupation des sols. Cette structuration des quartiers fut encouragée 

dans le pass® par lôadministration coloniale, qui sôappuyait sur ces dispositions pour mieux contr¹ler les 

populations. 

Il est ̈ noter que certains groupes ethniques du Nord, de lôExtre⅞me-Nord, de lôOuest et des pays voisins 

(Tchad et RCA) viennent sôinstaller dans la région de lôAdamaoua à cause de la fertilit® des sols et du 

climat tr̄s favorable à pratiquement toutes les cultures et en raison de lôinstabilité politique dans leurs 

pays. Côest ainsi quôon constate la présence des Bamilékés, Bamoun, Banso, Mouzgoum, Mafa, 

Toupouri, Guiziga, Podoko, Massa, Moundan, des Laka, Sango dans lôAdamaoua. 

 

3.2.1.6. Une diversité religieuse 

Dans la r®gion de lôAdamaoua, on retrouve une multitude de religions. Lôislam est aujourdôhui la religion 

la plus repandue dans lôAdamaoua, malgr® le fait que les Foulb®s descendants des p¯res fondateurs 

furent des musulmans ti¯des. Aujourdôhui on d®nombre sensiblement 68,0% de musulmans dans la 

région (ECAM 4, 2014). Le Christianisme (Catholicisme et protestantisme) est la deuxième religion, 

pratiqu®e dans lôAdamaoua. On estime ¨ pr¯s de 29,1% lôeffectif des catholiques et protestants dans 

lôAdamaoua (ECAM 4, 2014). Le Christianisme a ®t® introduit par les peuplades venant du sud Cameroun 

qui bien souvent étaient des missionnaires français et américains pour la plupart. Comme partout au 

Cameroun on note lôapparition des ç églises dites de réveil », localisées dans les chefs-lieux pour la 

majorit®. On observe ®galement quôun grand nombre de groupes ethniques dans lôAdamaoua a conserv® 

des croyances animistes, en lôoccurrence les communaut®s localis®es dans les montagnes pr¯s de la 

frontière nigériane. 

 

3.2.1.7. Probl¯mes qui affectent lô®tat de sant® des populations 

Le système de santé national a connu des perturbations au cours de la décennie 80-90 qui a été marquée 

par la crise économique. Cette conjoncture a eu, entre autres, pour effets négatifs le gel des recrutements 

et la fermeture de certains cycles de formation des personnels de santé. Ces mesures ont eu pour effet 

à long terme la raréfaction ou la quasi disparition de certaines catégories de personnels et le déficit 

quantitatif voire qualitatif en ressources humaines. 
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La carte sanitaire de la région de lôAdamaoua est configurée de la manière suivante16 : 

- 01 Fonds régional pour la promotion de la sant® (FRPS) ; 

- 01 Centre hospitalier régional de référence à Ngaoundéré 

- 09 Districts de sant® opérationnels ; 

- 97 Aires de santé dont 88 fonctionnelles  

- 184 Formations sanitaires au total, dont 135 publiques et 42 privés, catégorisées comme suit : 

o 01 Hôpital régional (catégorie 3) ; 

o 09 Hôpitaux de catégorie 4 dont 8 Hôpitaux de district public, 03 hôpitaux privés 

confessionnels protestants [Ngaound®r® Rural, Tibati et Ngaoundal (Sainte Jeanne Antide 

Thouret, et 1 Hôpital baptiste de Wouroum] ; 

o 14 Centres M®dicaux dôArrondissement (Catégorie 5) ; 

o 153 Formations sanitaires de catégories 6 : dont 115 Centres de Santé Intégré publics, 27 

Centres de Santé Intégré confessionnels, et 11 Formations sanitaires priv®es ̈  but lucratif ;  

o 12 pharmacies dôofficines r®parties dans 3 villes de la région (Meiganga, Banyo et 

Ngaound®r®) ;  

- le centre médical de lôUniversité de Ngaound®r® situ® au campus de Dang ; 

- le Centre médical de la Police ; 

- Une infirmerie au centre dôinstruction des forces armées ;  

- les infirmeries scolaires au collḡe de Mazenod ; 

- une infirmerie ̈ la Délégation Régionale dôEneo ; 

- une infirmerie ̈ la Repr®sentation R®gionale de Camtel de lôAdamaoua ;  

- 03 cliniques de sant®  ̈savoir la clinique islamique  ̈Baladji 2, la clinique de lôEspoir ̈ Tongo 

pastoral, et la clinique Salam  ̈Baladji 2 ; 

- le centre de sant® islamique du lamidat ; 

- le projet men® par lôUNICEF contre la poliomy®lite dans toute la R®gion ; 

- les projets dôassistance aux r®fugi®s Centrafricains pilot®s par lôOMS ;  

- la GIZ, PUI, le PAM, lôUNFPA, IMC, Plan Cameroon, dans les d®partements du Mb®r® et du 

Djerem ;  

- Un programme du Fonds Mondial de lutte contre le SIDA et la tuberculose mis en îuvre par 

lôONG CAMNAFAW et ses partenaires dans les villes de Ngaound®r® et Banyo. 

 

Tableau 12 : Effectif des centres sanitaires et du personnel dans les unités 

Population : 

1 518 189 

(Estimation POP CIS 2020) 

Nombre Ratio sanitaire par 

habitants en 2020 

Normes OMS 

1 Formation sanitaire (Publique et 

priv®e) 

184   

1 Ho⅞pital de district (Public et priv®) 9  

 

6  

 

1 HD pour 100 000 Habitant  

1 Centre de sant® (Public et priv®) 160 1 1 CS pour 10 000 habitants 

PERSONNEL DANS LES UNITÉS 

Officine de pharmacie 15 10  

                                                 
16 Rapport sur le Developpement Economique de la Region de LôAdamaoua, exercice 2020. 
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Population : 

1 518 189 

(Estimation POP CIS 2020) 

Nombre Ratio sanitaire par 

habitants en 2020 

Normes OMS 

Personnel de sant® 849   

M®decin en g®n®ral (G+S) 77 5 1 m®decin pour 10 000 habitants 

M®decin g®n®raliste 73   

M®decin sp®cialiste 4   

Pharmacien 19 1 1 pharmacien pour 15 000 hbts 

Chirurgien-dentiste 10   

Infirmier (IS, IDEP, IDE, IB, IBA) 175 1 1 infirmier (IDE, AS) pour 5000 hbts 

Infirmier diplo⅞m® dô®tat/principal 115   

Aide-soignant (AS) 250   

Sage femme/ mai↓euticien 40 2 1 Sage-Femme pour 300 FAR 

Technicien de laboratoire  86   

Source : DRSANT£ - AD 2020 

Ces ratios sont inférieurs ¨ la norme de lôOMS dans certains cas spécifiques. Lôencadrement des 

populations de la région par le personnel de santé devient de ce fait délicat compte tenu du manque de 

ressources humaines en quantité et qualité suffisante. 

En plus du faible taux dôencadrement des patients, plusieurs probl¯mes affectent ®galement lô®tat de 

santé des populations de cette région. Les maladies les plus courantes sont le paludisme, le VIH, la 

malnutrition, la diarrhée, etc. 

Le paludisme 

En 2018, 35,6% de m®nages ne poss®daient de moustiquaire impr®gn®e dôinsecticide (MII) et seulement 

40% de personnes vivent sous la protection dôune MII dont 48% dôenfants de moins de 5 ans et 57,3% 

de femmes enceintes.  

Pr¯s de 32,2% dôenfants de 6-59 mois étaient testés positifs au paludisme selon les résultats de 

diagnostics rapides.  

En 2016 une étude réalisée par le GTRLP dans les districts de santé de la région montrait déjà ce niveau 

relativement élevé de la prévalence du paludisme chez les enfants de moins de 5 ans (41,0%) et des 

femmes enceintes (13,8%). Ces deux sous-groupes de la population sont les plus vulnérables au 

paludisme dans la région.  

Chez les enfants de moins de 5 ans, cette étude montrait également que les districts de santé de 

Ngaoundal (61,2%), et de Ngaoundéré rural (58,0%) sont les plus affectés avec des taux de prévalence 

paludisme supérieur à 50%. Le district de Ngaoundéré urbain (20,1%) semble bien moins affecté et on y 

a diagnostiqué la plus faible proportion des cas de paludisme confirmé de toute la région. 

Chez les femmes enceintes, cette ®tude montrait ®galement que côest toujours dans les districts de santé 

de Ngaound®r® de la zone rurale (36,1%) et de Ngaoundal (33,8%) quôon enregistre respectivement, les 

cas de paludisme confirmé les plus élevés de toute la région et que côest dans le district de santé de 

Ngaoundéré situé en zone urbaine (4,1%) quôon a diagnostiqu® le plus faible pourcentage des cas avérés 

de paludisme de lôensemble de la r®gion. 
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Les maladies diarrhéiques  

Dans lôAdamaoua, la pr®valence des maladies diarrh®iques reste importante du fait de la qualit® douteuse 

de lôeau de boisson et de cuisson des aliments. En 2018, le taux de prévalence de cette maladie était de 

10,4 % chez les enfants de moins de 5 ans. La prise en charge pour ces cas nôest toujours pas assur®e. 

En effet, parmi les enfants ayant souffert de cette maladie, seulement 45,0% ont reçu des conseils ou un 

traitement pour y remédier.  

Le VIH/SIDA   

La pr®valence du VIH/SIDA dans la r®gion de lõAdamaoua reste la plus ®lev®e de tout le septentrion 

du Cameroun. Cette région, avec une prévalence de 5,1% est la 5ème région la plus affectée par le VIH 

après les régions du Sud (7,2%), du Nord-Ouest (6,3%), de lôEst (6,3%), du Centre (6,1%) et du Sud 

Ouest (5,7%)17.   

La malnutrition  

Dans la r®gion de lôAdamaoua, 35% dôenfants de moins de 5 ans pr®sentaient un retard de croissance.  

Lôan®mie est ®galement un indicateur majeur de malnutrition dans la r®gion. Pr¯s de 60% dôenfants de 

6-59 ans étaient anémiés en 2018. Cette prévalence est de 44,2% chez les femmes en âge de procréer 

(15-49 ans). 

3.2.1.8. Un système éducatif confronté à plusieurs défis 

Le syst¯me ®ducatif camerounais a une diversit® des ordres dôenseignement que sont lôenseignement 

public, et lôenseignement priv® laµc, lôenseignement priv® confessionnel (catholique, protestant et 

islamique). Ce système comprend deux sous-systèmes notamment le système francophone et le système 

anglophone ; lesquels sôappliquent au secteur public et au secteur priv®. Outre lôenseignement sup®rieur 

qui est commun, chaque sous-syst¯me se compose de cinq niveaux dôenseignement : le pr®scolaire, le 

primaire, le secondaire y compris l`enseignement normal, la formation professionnelle et l`alphabétisation. 

Ce système est confronté à un certain nombre de défis parmi lesquels : la persistance des disparités 

régionales et entre les sexes ; la faiblesse du dispositif dôenseignement ¨ distance ; lôabsence de dispositif 

efficace visant à enrôler tous les enfants hors du système scolaire ; la dégradation sensible de la qualité 

de lô®ducation ; lôinsuffisance dô®quipements permettant de faire des ®tablissements des lieux sûrs 

dôapprentissage ; la faiblesse du financement allou® au secteur.  

3.2.1.9. Une population confrontée à la pauvreté et au chômage  

Au Cameroun, 17,5% des ménages sont considérés comme étant les plus pauvres, 18,6% comme les 

pauvres modérés, 20,5% comme riches, et 24,5% comme plus riches ; autrement dit, 36% des ménages 

sont pauvres et 64% non pauvres. Lôincidence de la pauvret® est plus ®lev®e en milieu rural (66%) quôen 

milieu urbain (7%). Elle est aussi légèrement plus élevée dans les ménages dirigés par des hommes 

(37%) que par ceux dont les chefs sont des femmes (32%). Au niveau des r®gions, lôExtr°me-Nord (76%) 

a la plus forte incidence et le Littoral sans Wouri (13%) la plus faible (BUCREP18, 2018). 

                                                 
17 Pr®valence du VIH au Cameroun : r®sultats de lôEDS-MICS 2011. 
18 Mesure et cartographie de la pauvreté à partir des conditions de vie, 2018 
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A lôinstar des r®gions de lôExtr°me-Nord, du Nord et du Nord-Ouest, lôAdamaoua est aussi affect®e par la 

pauvret®. LôAdamaoua pr®sente des taux de pauvret® (mon®taire et non-monétaire) supérieurs à la 

moyenne nationale. En effet les résultats obtenus en 2014 montrent que les indices de pauvreté 

mon®taire dans les r®gions de lôExtr°me-Nord, du Nord, du Nord-Ouest et de lôAdamaoua varient de 40% 

à 75% ce qui en fait les régions les plus affectées par la pauvreté au Cameroun.  

Tableau 13 : Evolution de la pauvreté monétaire en 2001, 2007 et 2014 

 2001 2007 2014 

P0 P1 P2 P0 P1 P2 P0 P1 P2 

Cameroun 
40,2 12,8 5,6 39,9 12,3 5 37,5 14,4 7,2 

Adamaoua 
48,4 15,4 6,4 55 14,5 5,4 47,1 18,5 9,5 

P0 : Incidence de la pauvreté    P1 : Profondeur de la pauvreté   P2 : Sévérité de la pauvreté 

Source : Annuaire Statistique R®gional de lôAdamaoua - 2018 

 

La r®gion de lôAdamaoua pr®sente ®galement des taux de pauvret® multidimensionnelle parmi les plus 

élevés du Cameroun avec une incidence avoisinant les 50% et un pourcentage de privations dépassant 

52%. 

Tableau 14 : Dimensions spatiales de la pauvreté (indicateurs de pauvreté monétaire) en 2007 et en 2014 

Année Zone Incidence 

de la 

pauvreté 

(%) 

Intensité 

de la 

pauvreté 

(%) 

Sévérité 

de la 

pauvreté 

(%) 

Répartition 

de la  

population(%) 

Répartition 

des 

pauvres(%) 

Dépense 

moyenne par 

équivalent-

adulte(FCFA) 

Rapport 

interquintile 

(Q5/Q1) 

2007 Adamaoua 55,0 14,5 5,4 5,2 6,9 349 144 6,7 

Cameroun 39,9 12,3 5 100 100 439 787 7,5 

2014 Adamaoua 47,1 18,5 9,5 6,8 5,4 534 459 9,5 

Cameroun 37,5 14,4 7,2 100 100 635 345 10,1 

Source : Annuaire Statistique R®gional de lôAdamaoua - 2018 

Par ailleurs lôanalyse du taux de pauvret® par d®partement montre des disparit®s plus ou moins 

importantes. Les r®sultats obtenus en 2007 montrent que côest le D®partement du Faro et Deo suivi de 

celui de la Vina qui enregistrent le moins de personnes pauvres (4 sur 10 personnes enquêtées).  Le 

D®partement du Mayo Banyo lôemporte avec le plus grand nombre des personnes pauvres : soit plus de 

8 pauvres sur 10. 

La région est également confrontée au sous-emploi et au chômage. La deuxi¯me enqu°te sur lôemploi et 

le secteur informel au Cameroun (EESI 2), effectu®e par lôInstitut National de la Statistique (INS) en 

octobre 2011 estimait le taux de chômage au sens du BIT à 4,3%. Ce taux était de 2% en 2015 et de 

2,5% en 2016.  
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Tableau 15 : Évolution du taux de chômage dans la région de l'Adamaoua 

Année 2001 2005 2007 2011 2014 2015 2016 2017 

Taux de chômage BIT (%) 7 5 1 4,3 3,1 2 2,5 2,8 

Taux de chômage jeune (15-24 ans) 6,4 4,1 1,1 5,1 3,2 2,3 3,1 3 

Source : INS, EESI 2011, et estimations du Consultant 2017 

Les pouvoirs publics doivent surtout faire face au chômage des jeunes. Avec un taux de 6,4% en 2001, 

ce taux se situe aujourdôhui autour de 3% comme le montre le tableau ci-dessus, le chômage constitue 

un réel problème de développement dans la région.  En 2011, le taux de chômage enregistré ici était de 

4,3% (dont 4,4% chez les hommes et 4,2% chez les femmes), comparé à la moyenne nationale qui était 

de 3,8% (EESI 2, 2010). Étant donné que la population de la région est majoritairement juvénile, ce sont 

les jeunes, en âge de travailler, qui sont le plus enclin au chômage. Cette oisiveté, du fait du manque de 

qualification professionnelle, a pouss® un certain nombre dôentre eux ¨ la consommation de la drogue 

(Tramol, cannabis, etc.), au banditisme, aux d®viances sexuelles et aux risques dôenr¹lement dans les 

bandes armées. 

3.2.1.10. Un ®ventail dôorganisations de la soci®t® civile 

Dans cette rubrique, lôon peut citer les ONG et les Associations diverses ¨ caract¯re priv®, nationale ou 

internationale (UNHCR, UNICEF, IMC, Plan Cameroun International et Première Urgence Internationale). 

Ces institution m¯nent des activit®s dans des secteurs vari®s comme lô®ducation, la sant®, lôappui aux 

réfugiés et à certaines catégories socio professionnelles comme la Fédération des Producteurs laitiers 

de l'ADAMAOUA, le Syndicat des Éleveurs de Bétail de la Vina (SEBVINA) , le Syndicat des Eleveurs du 

Gros B®tail du Mbere (SDEEGROBM) , lôassociation Nationale des Commerants de b®tail du Cameroun 

ou encore le Syndicat patronal des industries de lô h¹tellerie et du Tourisme de l' Adamaoua, etc. 

Dans lôAdamaoua, lô®ventail des organisations de la soci®t® civile (OSC) pr®sentes est relativement large 

et en constante expansion. Du développement durable aux personnes vulnérable en passant par les 

questions de la femme et de la jeune fille-mère, aucun secteur nô®chappe ¨ la soci®t® civile dans la r®gion. 

Sur le plan ®conomique, lôAdamaoua sôidentifie par la pratique intense de lô®levage bovin et caprin. Pour 

lôencadrement des ®leveurs, des groupements dôinitiative commune ont ®t® mis sur pied. Le 

d®veloppement durable nôest pas en reste. R®gion foresti¯re et montagneuse, lôAdamaoua regorge 

dôorganisations de la soci®t® civiles qui sensibilisent les habitants de la r®gion sur le devoir de pratiquer 

des activités socio-économiques tout en préservant lôenvironnement. Dôautres associations entendent 

relever le défi du développement socio-®conomique et culturel dans la r®gion. Lô®mergence de la soci®t® 

civile se bâtit également autour des organisations communautaires de base « OCB ». En effet 

lôorganisation des populations en OCB en milieu rural leur permet de définir leurs besoins et de choisir 

leurs propres buts et stratégies.  

3.2.2. ANALYSE DES POLITIQUES PASSÉES 

Au Cameroun, lôaction du secteur des services sociaux est fondée sur la recherche permanente de la 

réduction des inégalités/exclusions sociales, la protection contre toutes les formes de vulnérabilité, la 

coh®sion sociale et la paix, la r®alisation dôun d®veloppement durable, inclusif et pro-pauvre. 
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Tous ces probl¯mes sociaux qui, pour la plupart sont des externalit®s qui sôimposent ¨ nous, en appel 

aux activités des personnels sociaux qualifiés notamment les psychologues, les assistants de service 

social, les éducateurs sociaux spécialisés, les assistants des affaires sociales et les administrateurs du 

travail.  

Or, ces compétences sont en nombre limité au Cameroun et ne peuvent satisfaire la demande en service 

nourrit par les conflits sociaux, les situations dôexclusion sociale. Cette carence en travailleurs sociaux 

est li®e ¨ lôinsuffisance de structure de formation spécialisée dans le secteur. En effet, la seule structure 

publique qui forme dans cette fili¯re est lôInstitut National du Travail Social (INTS).  

Dans la r®gion de lôAdamaoua, le diagnostic montre aussi que lôencadrement des ®l¯ves reste encore 

faible. Le personnel enseignant et médical reste encore en quantité limité et peu qualifié. 

Les services sociaux manquent de personnels qualifi®s notamment dôassistants de service social et 

dô®ducateurs sociaux sp®cialis®s pour apporter des soutiens aux familles, aux enfants et à toutes autres 

couches sociales en difficulté. 

Par ailleurs des stratégies idoines doivent être trouvées pour relever la qualité et quantité de la main-

dôîuvre disponible dans chaque secteur de notre ®conomie. Il va de soi que la m®thodologie à mettre en 

place est davantage intersectorielle que sectorielle. Car, elle permet une meilleure cohésion des actions 

¨ retenir. De ce fait, lôaccent doit °tre port® sur les fili¯res de formations o½ la carence en comp®tences 

est notable dans les différents secteurs économiques. A cet égard, notre économie pour être performant 

a besoin dôune distribution spatiale optimale des ressources humaines, dôenseignants qualifi®s, de 

médecins généralistes et spécialistes. 

Pour ce qui est du chômage, il yôa lieu de noter que la lutte contre ce fléau est au centre des 

pr®occupations de lô£tat. Plusieurs projets et programmes dans le domaine de lôemploi ont ®t® mis sur 

pied pour Dans la région pour faire face au problème de chômage. Ces programmes ont eu pour nouvelles 

orientations depuis 2015 de permettre au Cameroun dôatteindre ¨ lôhorizon 2030 les ODD, 

particuli¯rement lôODD 8, mais le taux de ch¹mage reste malgr® tout ®lev®. Ce taux ®largie 15-64 ans a 

enregistré 11,4% en 2018 (INS, 2019). 

Ces programmes et projets sont les suivants : 

-  Programme Int®gr® dõAppui aux Acteurs du Secteur Informel (PIAASI) 

Rattach®e au MINEFOP, le PIAASI a vu le jour en 2002 avec pour mission dôassurer dôune part, un 

meilleur encadrement des jeunes massivement installés dans le secteur informel, et dôautre part 

maximiser les possibilités de création de nouveaux emplois productifs, stables et décents. Il a bénéficié 

en 2003 dôun accord de financement des ressources PPTE pour un montant de pr¯s de 10 milliards de 

FCFA sur une période de 3 à 4 ans. La première phase de ce projet a vu 1.450 microprojets financés 

générant près de 4.200 emplois directs et indirects pour un coût de 1,160 milliards de FCFA. 

Depuis février 2012, de nouvelles conditions ont été prises dans le but de renforcer le revolving fund, de 

le mettre en mouvement, de multiplier et dôaccroitre les appuis. Il sôagit notamment du rel¯vement du 
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plafond des appuis financiers qui passent à 4 millions FCFA, de la durée du différé qui est réduite à 6 

mois et de la durée du remboursement qui sô®tale d®sormais sur 10 mois. 

De 2005 à 2011, ce programme a financé 9 911 projets qui ont généré 29 733 emplois et créé 39 144 

autres, pour des financements dôun montant de 5,282 milliards de FCFA. En 2012, le PIAASI a financ® 

plusieurs projets. Cette année-l¨, il yôa eu cr®ation de 770 emplois direct dans la r®gion.  Par ailleurs, 

pour la période de référence 2017-2019, le gouvernement a mis sur pied un programme spécial pour les 

trois régions septentrionales sinistrées à hauteur de 2 milliards de francs CFA en vue dôaccompagner les 

activit®s agropastorales et artisanales de 3000 jeunes dans la r®gion de lôExtr°me-Nord, 1000 jeunes 

dans la r®gion du Nord et 1000 pour notre r®gion dô®tude.  

-  Programme Emplois Diplômés (PED) du FNE 

Dans le but d'apporter aux jeunes diplômés sans expérience professionnelle, une qualification en même 

temps quôune exp®rience pratique permettant de faciliter leur insertion dans le circuit de production, le 

FNE a développé le Programme Emploi Diplômé (PED). C'est un programme de stage pré-emploi, basé 

sur le partage des frais dôindemnit® vers®s aux stagiaires par le FNE et lôentreprise. Ce programme a fait 

lôobjet dôun protocole dôaccord entre le groupement inter-patronal du Cameroun (GICAM) et le FNE 

dénommé « Programme FNE-GICAM pour lôemploi des jeunes è. Les modalit®s financi¯res portent sur 

le partage des indemnit®s ¨ verser ¨ concurrence de 50% entre le FNE et lôentreprise au cours du stage 

pré-emploi. En cas dôembauche du stagiaire, le FNE paie 50% du salaire pour les 3 premiers mois. 

Dôautres avantages du programme en faveur des entreprises sont : lôexon®ration des taxes sur les frais 

pay®s au stagiaire, lô®valuation du candidat potentiel pendant une longue p®riode (12 mois) avant le 

recrutement effectif, la minimisation du co¾t dôembauche de lôemploy® potentiel (connaissance de lôesprit 

de la maison). 

-  Programme dõAppui ¨ la jeunesse Rurale et Urbaine (PAJER-U) 

Le PAJER-U a été mis en en 2007 avec pour but de promouvoir l'insertion socio-économique des jeunes 

camerounais par le biais d'une mobilisation sociale et d'un encadrement technique et financier adéquat. 

Avec un budget prévisionnel de 12 milliards de francs de FCA au départ, le PAJER-U devait créer 15 000 

emplois directs. Il s'agissait ainsi de faire face aux difficultés des jeunes à accéder aux emplois décents 

et durables. Le Pajer-u est donc une initiative en faveur de l'insertion des jeunes et entend les 

accompagner aussi bien en zones rurales qu'en zones urbaines. Sa population cible est celle des jeunes 

non scolarisés et déscolarisés, qu'ils soient diplômés ou non, âgés de 15 à 30 ans, tous sexes confondus. 

Ainsi, sôagissant de la cr®ation dôemploi, il appara´t clairement que le jeune qui a b®n®fici® de 

financements dans le cadre dôune micro-activité ne travaille pas toujours seul, car le PAJER-U dénombre 

la création directe de 4 237 emplois donc 307 emplois pour la région sur la période 2007-2012 pour ce 

volet dôintervention. Par ailleurs, Le PAJER-U a également procédé aux financements de 213 juniors 

entreprises entre 2007 et 2012. Ces juniors entreprises ont permis la création directe de 596 emplois 

donc 22 dans la région. 
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-  Projet dõInsertion Socio-économique des Jeunes par la création des Micro 

entreprises de Fabrication du Matériel Sportif (PIFMAS) 

Le PIFMAS est initié en 2003 et est orienté dans la fabrication par les jeunes, des matériels sportifs. Il est 

circonscrit aux 22 d®partements que comptent les r®gions de lôAdamaoua, de lôExtr°me-Nord, du Nord et 

du Nord-Ouest. Sa population cible est constituée des jeunes ayant quitt® ou nôayant jamais fr®quent® le 

syst¯me scolaire ¨ la recherche ou ¨ lôattente dôun emploi, ©g®s de 18 ¨ 35 ans ; quôils soient en zone 

rurale ou urbaine. 

De 2007 à 2012, le PIFMAS a financé 51 coopératives. Au moment de leur installation, ces coopératives 

mobilisaient au total 261 jeunes, soit un nombre ®quivalent dôemplois directs cr®®s. 

-  Plan Triennal Spécial Jeunes (PTS-J) 

Il sôagit dôune enveloppe de 6,6 milliards de FCFA. Prescrit le 10 f®vrier 2016 par le pr®sident de la 

République, le PTS a été a été officiellement lancé en janvier 2017 par le Premier Ministre, Chef du 

gouvernement avec une enveloppe initiale de 102 milliards. Lôobjectif assign® au PTS-J est dôacc®l®rer 

et de faciliter l'insertion socioéconomique des jeunes à travers quatre domaines prioritaires que sont : 

lôagriculture, lôindustrie, lô®conomie num®rique et lôinnovation. 

En termes de réalisations, au MINJEC, lôon souligne quôau terme de lôann®e 2017 et conform®ment aux 

objectifs fixés par le PTS, 507614 jeunes ont manifesté leur intérêt à bénéficier dôun accompagnement 

de lô£tat. En 2019, 763225 candidats ont été inscrits sur la plateforme de lôONJ. A ce jour, ledit plan 

impl®ment® dans les 360 arrondissements du pays ainsi que dans la diaspora. Pr¯s dôun million des 

besoins et aspirations des jeunes ont dôores et d®j¨ ®t® identifi® ¨ travers la base de donn®es de 

lôObservatoire National de la jeunesse o½ ils sont enregistr®s. Environs 32 mille Plans dôaffaires issus de 

toutes les régions du pays ont été consolidés. 

Pour 2018, ce sont au total 110 jeunes porteurs de projets qui ont reu leurs contrats dôappui des mains 

des pouvoirs publics et de leurs partenaires. 

Au regard de tous ces programmes mis sur pied dans la région, qui ont pour nouvelles orientations depuis 

2015 de permettre au Cameroun dôatteindre ¨ lôhorizon 2030 les ODD. Le secteur emploi concerne 

particuli¯rement lôODD 8 donc la strat®gie de d®veloppement du pays est centr®e sur lôacc®l®ration de la 

croissance, la cr®ation dôemplois formels et la r®duction de la pauvreté. En ce qui concerne la cible 8.5 

qui concerne le plein emploi productif, le taux de chômage élargie 15-64 ans de la région est de 11,4% 

en 2018 (INS, 2019). 

3.2.3. JEUX DõACTEURS 

Relever le d®fi de la fourniture des services sociaux demande la coordination des activit®s de lôensemble 

des parties prenantes notamment les ministères sectoriels (le Ministère des Affaires Sociales (MINAS), 

le Ministère de la Promotion de la Femme et de la Famille (MINPROFF), le Ministère du Travail et de la 

S®curit® Sociale (MINTSS), le Minist¯re de la Jeunesse et de lôEducation Civique (MINJEC), le Minist¯re 

des Sports et de lôEducation Physique (MINSEP), etc.) et les organisations de la soci®t® civile.  
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Cette coordination ne peut sôeffectuer sans ressources humaines suffisantes et de qualit®. Pourtant, côest 

cette ressource qui fait actuellement défaut dans la mesure où de nombreux conflits se déploient dans 

toutes les sphères de la société camerounaises ; notamment au niveau familial, professionnel, scolaire 

et sociétal (délinquances, criminalité, toxicomanie, etc.). 

Par ailleurs en ce qui concerne lôorganisation sociale observ®e dans les diff®rentes communes de la 

r®gion de lôadamaoua, il yôa lieu de noter quôelle est bas®e sur des chefferies traditionnelles, h®rit®es de 

la conquête musulmane et qui sont majoritairement calquées sur le modèle peul : chefferie de 1er degré 

(Lamidat), chefferie de 2ème degré (Lawanat) et chefferies de 3ème degré (Dogari). Il faut noter que 

l'accession à la chefferie est héréditaire, car il faut appartenir à la famille royale, jouir de la confiance du 

peuple et subir les rites dôintronisation.  

En effet bien avant la conqu°te des coloniales et peules, lôautorit® traditionnelle était bien établie dans la 

r®gion de lôAdamaoua. Depuis l'ind®pendance, les pouvoirs publics ont établi les bases législatives et 

r®glementaires faisant de lôautorit® traditionnelle un auxiliaire de lôadministration.  

Ces chefferies traditionnelles consid®r®es aujourdôhui comme une continuit® de lôadministration 

coordonnent au niveau local les activit®s dôam®nagement et de d®veloppement local et auront un r¹le 

primordial à jouer dans le processus de décentralisation.  

En milieu urbain, lôorganisation sociale est bâtie autour du chef de troisième degré (Djaoro) qui est un 

auxiliaire de lôAdministration. Loin dô°tre juge pour les d®lits p®naux il est charg® de veiller au maintien 

de la paix et de la s®curit® de sa localit® en collaboration avec lôautorit® administrative et celle de maintien 

de lôordre. Il assure la coh®sion entre les diff®rentes couches sociales qui cohabitent ensemble. ê cet 

effet il est entour® des notables quôil nomme et ¨ qui il donne des attributions pr®cises. Il a les pouvoirs 

de juge r®conciliateur en cas de litige ou de d®lits non p®naux ¨ travers lôorganisation des tribunaux 

coutumiers auxquels assistent les notables. En plus de ceux-ci et dans le souci dô°tre inform® de toutes 

les activités de sa ville, il désigne un responsable à la tête de chaque quartier. Celui-ci peut jouer le rôle 

de collecteur dôimp¹t aupr¯s du chef 

En milieu rural lôorganisation des populations est bâtie également autour des organisations 

communautaires de base ç OCB è. En effet lôorganisation des populations en OCB en milieu rural leur 

permet de définir leurs besoins et de choisir leurs propres buts et stratégies. Outre le fait que ce processus 

peut aider les communautés à améliorer leurs conditions de vie et renforcer ainsi leur indépendance. Au 

fur et ¨ mesure quôelles font leurs preuves, certaines organisations communautaires sont reconnues par 

le gouvernement comme des interlocuteurs valables. Progressivement, elles jouent un rôle dans 

lô®ducation des chefs et des populations locales ainsi que dans la r®solution des conflits, r¹le qui est 

probablement appel® ¨ se d®velopper dans le futur. Elles forment donc lôossature dôune soci®t® civile 

responsable appelée à combler le fossé entre les populations rurales et les structures de pouvoir 

concentrées en milieu urbain.  

3.2.4. CHAMPS DE BATAILLES  

Selon la Banque Mondiale, le capital humain correspond ¨ lôensemble des connaissances, comp®tences 

et conditions de santé que les individus accumulent tout au long de leur vie et qui leur permet de réaliser 
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pleinement leur potentiel en devenant des membres productifs de la société. Le développement du capital 

humain joue un r¹le d®terminant pour mettre fin ¨ lôextr°me pauvret® et renforcer lôinclusion sociale.  

Le capital humain pourrait donc °tre appr®hend® comme lôensemble des ressources immat®rielles 

(connaissances, qualifications, aptitudes ou capacités, expériences et autres qualités) directement liés à 

un individu et indirectement à une organisation et, dont la qualité du management (individuel ou 

organisationnel) améliore la productivité ou le rendement.   

Il faut donc investir dans les services sociaux qui permettront de renforcer le capital humain pour mieux 

saisir les opportunités économiques. Ces services incluent notamment la sant®, lô®ducation, lôacc¯s aux 

infrastructures de base et au logement d®cent. En effet lôindice du capital humain mesure le niveau de 

capital humain quôun enfant n® aujourdôhui est susceptible dôatteindre dôici ses 18 ans, compte tenu des 

services de sant® et dô®ducation dans son pays. Il mesure la distance qui s®pare un pays dôune situation 

optimale de scolarisation et de santé. Cette mesure intègre trois facteurs : (i) survie : un enfant né 

aujourdôhui atteindra-t-il lô©ge dôaller ¨ lô®cole, (ii) scolarit® : quelle sera la dur®e de sa scolarit® et quels 

seront ses acquis, et (iii) santé : cet enfant sortira-t-il du système scolaire en bonne santé, prêt à 

poursuivre ses études ou à entrer sur le marché du travail ¨ lô©ge adulte.  

3.2.5.  MATRICE SWOT  

 

Forces Faiblesses 

- Climat assez tempéré favorable aux activités 

agropastorales 

- Jeunesse de la population (plus de la moitié 

(54,7%) à moins de 18 ans). 

- Disponibilité des ressources naturelles (bois, 

sable, cailloux) 

-  Disponibilité de la ressource humaine 

- Dynamisme des mouvements associatifs 

- Diversité ethnique de la région. 

- Organisations communautaires de base « OCB » 

dynamique  

- Plusieurs projets et programmes dans le domaine 

de lôemploi 

- Taux de pauvreté élevée 

- Sous-emploi et chômage des jeunes  

- Déficit en ressources humaines dans le domaine de 

la santé 

- Insuffisance des écoles de formation 

- Inexistence dôune prise en charge sociale des 

Personnes vulnérables  

- Insécurité ambiante dans certaines localités 

frontalières  

- Manque dô®quipement dôencadrement des jeunes 

- Déficit en ressources humaines de qualité 

- Faible coordination entre les différents acteurs 

agissant dans le domaine des services sociaux 

 

Opportunités Menaces 

-  Immigration des populations pouvant investir 

dans les villages dôaccueil 

- Capital humain de plus en plus au centre des 

préoccupations des organisations et institutions 

internationales 

- Présence de quelques centres de formation 

(EGEM, SAR/SM, ENIEG, CPMJ et centre AFOP) 

- Ecosyst¯me favorable ¨ lô®cotourisme 

Cohabitation pacifique des populations 

- Flux migratoires internationaux non maîtrisés  

- Migration économique définitive et familiale vers les 

grandes métropoles que sont (Yaoundé et Douala 

pour les 20 à 35 ans).  

- Persistance de lôins®curit® dans les zones limitrophes  

- Réduction des aires exploitables (réserves foncières 

de lôEtat, les parcs nationaux) 

- Enrôlement des jeunes par les groupes extrémistes 

- Cybercriminalité 
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3.3. URBANISATION, HABITAT ET CADRE DE VIE 

3.3.1. ETAT DES LIEUX 

 
3.3.1.1. LôAdamaoua : une position stratégique  

La r®gion de lôAdamaoua b®n®ficie dôun atout avéré lié à sa la position dôinterface entre le port de Douala, 

principale porte dôentr®e et d®bouch® sur la mer et lôarri¯re-pays national et international. Quasiment tous 

les principaux produits dôimportation et dôexportation du Tchad et de la RCA passent par la r®gion. 

LôAdamaoua occupe ®galement une position de transit dans les ®changes entre le Nord et le Sud du 

Cameroun, ainsi que dans les échanges Est-Ouest entre la RCA et le Nigeria. Une telle position est 

susceptible de transformer en profondeur le visage de Ngaoundéré.  

3.3.1.2. Ngaoundéré : une plateforme logistique importante  

Ngaound®r®, la principale ville, est la plus peupl®e de lôAdamaoua. Côest la m®tropole de la r®gion.  Côest 

aussi un march® important de b®tail ¨ lô®chelle de la sous-région. Grâce à sa position de carrefour 

dô®changes, le secteur tertiaire est d®velopp® avec une activité commerciale importante (marchés 

Burkina, Bantaµ, Bamyanga) et un r®seau de banques et dôinstitutions de microfinances tr¯s pr®sent. Le 

secteur secondaire est tr¯s faible, avec une petite zone industrielle ¨ proximit® de lôa®roport. Côest en 

outre un nîud de transport et d'®changes internationaux tr¯s important entre le Cameroun et le Tchad 

ainsi quôavec la RCA gr©ce au passage de deux axes principaux : la route qui la relie ¨ Douala ainsi que 

la voie ferrée. Ngaoundéré est une plateforme logistique importante. Au plan national, Ngaoundéré est 

situ®e au centre des ®changes interr®gionaux. Côest un lieu de passage in®vitable entre les parties 

septentrionales et méridionales du Cameroun (liaison centre : Axe Yaoundé-Bertoua-Ngaoundéré-

Garoua-Maroua et liaison Ouest : Axe Bafoussam-Banyo-Tibati- Ngaoundéré).  

Lôa®roport de la ville ne dessert que des destinations nationales. La ligne de chemin de fer Yaound®-

Ngaoundéré sert au transport des voyageurs et des marchandises (desserte du Tchad par le port de 

Douala), c'est un point de déchargement pour les aliments frais qui sont ensuite chargés dans des 

camions pour le transport vers des points au Nord du pays et au Tchad. La gare dispose dôune plateforme 

logistique pour le transbordement (port sec). 

Ngaound®r® est un nîud de transport avec des infrastructures diversifi®es, routi¯res, a®riennes et 

ferroviaires qui sont autant dôopportunit®s permettant ¨ la ville de jouer un r¹le important dans lôint®gration 

sous régionale avec le Tchad et à moindre mesure la RCA et ainsi développer les flux commerciaux 

(nationaux et interr®gionaux) et attirer les investisseurs et les capitaux. Il sôagit dôun potentiel consid®rable 

pour assurer une économie dynamique à la ville. Ce potentiel risque de ne pas être suffisamment mis en 

valeur à cause du mauvais état des infrastructures de transport routier et les défaillances au niveau des 

infrastructures ferroviaires et celles de lôA®roport. La ville rayonne aussi gr©ce ¨ son universit® qui attire 

des étudiants camerounais et de la sous-région. Ngaoundéré est un pôle universitaire important. En 2015, 

lôuniversit® comptait 300 enseignants et 17 000 ®tudiants de toutes les r®gions du Cameroun dont 5 000 

étrangers (Tchad, RCA et Gabon). 
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Carte  4 : R®partition de la population urbaine par d®partement dans la r®gion de LôAdamaoua 

3.3.1.3. Une armature urbaine régionale relâchée 

Lôarmature urbaine de la région est influencée par les facteurs tels que dont le poids démographique, la 

fonction administrative, la proximit® des voies de communications et lôimportance des activit®s socio-

économiques.  
 

Tableau 16 : R®partition de la population de la r®gion de lôAdamaoua par d®partement selon le milieu de r®sidence 

DEPARTEMENTS 
Population en 2005 Population en 2021 Milieu de résidence en 2021 

Total % Total % Population urbaine Population rurale 

Dj®rem 124 948 14% 195 233 14,1% 76 129 119 104 

Faro et D®o 82 717 9% 129 246 9,4% 36 118 93 129 

Mayo Banyo 187 066 21% 292 293 21,2% 77 493 214 800 

Mb®r® 171 670 19% 268 237 19,4% 94 095 174 142 

Vina 317 888 36% 496 704 35,9% 252 874 243 830 

ADAMAOUA 884 289 100% 1 381 714 100% 536 708 845 006 

Source : RGPH 3 (2005) et estimations du Consultant à partir des projections démographiques de lôINS 2021 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Source : Consultant, 2022 

Le Département de la Vina accueille 47,1 % de la population urbaine régionale grâce à la présence de 

Ngaoundéré, capitale régionale qui concentre plus de 250 000 habitants. Les départements de Mayo-

Banyo, du Djerem et du Mbéré présentent des pourcentages de population urbaine assez rapprochés. 
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Le Faro-et-Déo, Département en « marge » de la dynamique de la région et avec un chef-lieu enclavé et 

peu peuplé (19 079 habitants en 2021) demeure le Département le moins loti en population. 
 

Tableau 17 : Classement des principales villes de la r®gion de lôAdamaoua suivant le poids d®mographique (2005-2021) 

Rang Villes Statut administratif 
Population 

2005 2021 

 

1.  Ngaoundéré Chef-lieu de la région et du Département de la VINA 152 698 275 685 

 

2.  Banyo Chef-lieu de département du MAYO BANYO 30 730 52 582 

3.  Meiganga Chef-lieu de département de MBERE 38 096 52 492 

4.  Ngaoundal Chef-lieu de d'arrondissement de NGAOUNDAL, département de 
DJEREM 

25 853 49 130 

5.  Tibati Chef-lieu de département du DJEREM 22 869 36 250 

6.  Bankim Chef-lieu de d'arrondissement de BANKIM, département du MAYO 
BANYO 

11 372 23 067 

7.  Tignère Chef-lieu de département du FARO ET DEO 11 085 19 079 

Source : RGPH 2005 et estimations du Consultant  

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Source : SNADDT, 2017 

Figure 6 : Réseau urbain de la région de l'Adamaoua 
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Le réseau urbain de la région est polarisé autour dôune ville principale Ngaoundéré avec des relais dans 

dôautres villes secondaires. Celles-ci sont situ®es, pour les plus importantes dôentre elles, le long de lôaxe 

transversal Est-Ouest. Elles assurent chacune une liaison stratégique (Banyo/région Ouest, Tibati/région 

Centre, Meiganga/axe économique (la N1) et la RCA via Garoua Boulaï, Ngaoundal/Port de Douala via 

le chemin de fer). 

Le semis des villes de lôAdamaoua montre une distribution des villes plut¹t clairsem®e dans lôespace 

r®gional. La r®partition g®ographique des villes indique un chapelet dôagglom®rations formant une boucle 

au sud de Ngaound®r®. Ce chapelet sô®tire, le long dôun axe Est-Ouest, de Djohong à Bankim et comprend 

Meiganga, Dir, Ngaoundal, Tibati, Banyo et Mayo Darle. Vers le Nord, deux petites agglomérations 

apparaissent bien esseul®es, notamment Nganha et Mb®. ê lôOuest, Galim Tignere, Tignère et davantage 

Mayo Baleo et Kontcha semblent bien lointaines. Il en est de même de Martap et de Nyambaka qui 

semblent flotter au centre de la r®gion. Dans lôensemble, ce rel©chement du semis urbain explique le 

faible nombre des villes de lôAdamaoua, compar® aux r®gions comme lôOuest, le Littoral ou le Nord-Ouest. 

Par ailleurs les entit®s urbaines de la r®gion sont peu dynamiques et manquent dôattractivit® pour les 

investisseurs. Elles constituent, ¨ lôexception de Ngaound®r®, de tr¯s modestes marchés. Elles sont, par 

ailleurs pour la plupart, enclav®es et manquent de structures dôaccueil. 

Sur un autre plan, de longues distances existent entre les villes. Des départements vers le chef-lieu de 

r®gion, lôunit® de distance est en moyenne de plus de 100 km. 

3.3.1.4. Un maillage urbain polarisé par Ngaoundéré 

LôAdamaoua est faible de lôenveloppe budg®taire mobilis® pour son d®veloppement urbain et rural, de 

lôinsuffisance des ®quipements urbains nôarrivant pas ¨ couvrir les besoins des populations, des 

installations anarchiques sur des sites impropres ¨ lôurbanisation, du déséquilibre de son armature 

urbaine voire du d®faut de spatialisation infrastructurelle. Côest dire quôen dehors de Ngaoundéré, aucune 

des autres villes ne peut prétendre au développement de ses infrastructures dans la mesure où la grande 

majorité est concentrée dans le chef-lieu de région. 

Plus particuli¯rement, lôAdamaoua poss¯de un r®seau urbain polaris® ¨ tendance ®quilibr®, organis® 

autour dôune ville principale Ngaoundéré avec des relais dans des villes secondaires. A titre illustratif on 

citera :  

-  la ville de Banyo, li®e ¨ la r®gion de lôOuest ; 

-  la ville de Tibati, liée à la région du Centre ; 

-  la ville de Meiganga, li®e ¨ la r®gion de lôEst via lôaxe ®conomique principal (n1) ; 

-  la ville de Ngaoui, en liaison avec la RCA ; 

-  la ville de Ngaoundal, en liaison avec le port de douala via le chemin de fer. 
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Carte  5 : Armature urbaine de Ngaoundéré 

Par ailleurs, les villes sont situées sur des axes importants et favorables à une meilleure dynamisation de 

lô®conomie urbaine. 

 

 

 

 

  

 

 

 

 

 

 

 

 

Source : Diagnostic PNDU, MINHDU, 2018 
 

3.3.1.5. Un cadre de vie urbain à améliorer  

Les urbains sont confrontés aux problèmes de logements qui se pose tant en terme quantitatif que 

qualitatif. Parmi les d®terminants de ce probl¯me, il y a les difficult®s dôacc¯s au foncier qui favorisent 

lôinstallation anarchique sur des terrains parfois interdits de construction, le laxisme des autorités 

charg®es de contr¹ler lôurbanisation et le manque de moyens pour sôoffrir un logement d®cent. Une autre 

contrainte qui affecte le quotidien des urbains est le mauvais état de la voirie urbaine.  

A lôexception des tronons des routes nationales ou r®gionales bitum®s qui traversent certaines 

agglom®rations (Ngaound®r®, Meiganga, Tibati), la voirie urbaine de lôAdamaoua est tr¯s majoritairement 

en terre. De manière générale, elle présente de graves insuffisances tant en qualit® et quôen quantit®. 

Quantitativement, il nôy a pas assez de routes dans les agglom®rations. La mise en place de nombreux 

quartiers des villes sôest faite sans une production pr®alable du sol, susceptible de pr®voir des voies de 

désenclavement. En conséquence, les routes qui desservent bien de quartiers ressemblent à des pistes.  

Considérées individuellement, les villes présentent chacune des spécificités. A Ngaoundéré, le centre 

commercial est entièrement bitumé. Il en est de même du quartier résidentiel Mbideng qui abrite les 

résidences du gouverneur, et de ses principaux collaborateurs que sont entre autres, le Préfet et le Sous-

préfet. Dans la plupart des autres quartiers, les routes en terre sont de mise. Même Baladji, quartier très 

hupp® (lô®quivalent ¨ Ngaound®r® de Bastos de Yaound®), nô®chappe pas ¨ la r¯gle. Dans certains 

quartiers p®ricentraux, il nôexiste pas de v®ritables routes. Lôabsence de voie de contournement rendrait 

Ngaound®r® inaccessible en cas dôobstacle majeur sur la pénétrante en provenance de Garoua. Par 
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ailleurs, si Meiganga et Tibati sont traversées par des voies bitumés nationales ou transnationales, les 

deux autres chefs-lieux de départements, notamment Banyo et Tignère, ne connaissent pas encore le 

bitume.  

Sur le plan qualitatif, la situation est bien plus pr®occupante. A lô®troitesse des rues dans certains quartiers 

sôajoutent leur mauvais ®tat. Si les tronons des routes nationales traversant certaines villes b®n®ficient 

de lôentretien g®n®ralement accordé aux routes nationales, leur état laisse très souvent à désirer. Par 

endroits ce sont quasiment des tranch®es qui sont creus®es ¨ lôinstar de lôentr®e de lôuniversit® ¨ Dang 

ou de lôavenue du coll¯ge Mazenod. Au-delà, la voirie en terre est une réelle contrainte pour la mobilité. 

Par ailleurs, il faut d®plorer lôabsence ou la raret® dôouvrages dôassainissement et de collecte des eaux 

de ruissellement, ce qui a un effet acc®l®rateur sur la d®gradation des chauss®es. Dans lôensemble, les 

autres villes vivent le calvaire de la poussière en saison sèche et de la boue en saison des pluies. 

 

De mani¯re g®n®rale dans les villes de lôAdamaoua, on distingue plusieurs types dôunit®s dôhabitation. 

Parmi eux figurent les cases isolées, les villas, les maisons à plusieurs logements, les immeubles 

dôappartements et les concessions. Plus connues sous le nom de ç sar® è, ces derni¯res font lôoriginalit® 

de la région, une originalité que celle-ci partage avec le Nord et lôExtr°me-Nord. 

A lôint®rieur des logements, on rel¯ve que moins dôun logement sur trois est pourvu dô®quipements 

permettant dôavoir acc¯s ¨ lôeau salubre. En comparaison ¨ la donne nationale, on note une diff®rence 

de 15,5 % pour ce qui est de lôacc¯s ¨ lôeau salubre dans lôAdamaoua soit respectivement 45,5% dans la 

région contre 61% sur le plan national.  

Les analyses menées à partir des données du RGPH de 2005 présentent de grandes disparités dans 

lôacc¯s ¨ lôeau salubre des m®nages, tant au niveau des d®partements que des arrondissements La Vina 

est le d®partement qui enregistre le plus grand nombre de m®nages ayant acc¯s ¨ lôeau salubre : soit 

près de 37 638 ménages.  

Lôutilisation de lô®nergie ®lectrique comme principale source dô®clairage est faible dans la r®gion. Selon 

le RGPH 2005, elle concerne 42 576 ménages soit 28,8%. Le reste des ménages (105 779 soit 70,2%) 

utilisent le bois de chauffe, le charbon, le copeau, la sciure, le pétrole et /ou le gaz. 

3.3.1.6. Une mobilité urbaine dominée par les motos taxis 

Pour ce qui est de la mobilité urbaine Les motos taxis constituent le principal mode de transport. Ils sont 

pr®sents dans toutes les villes et desservent en g®n®ral tous les quartiers. Ils ont lôavantage de la flexibilit® 

et déposent le client à domicile, quelle que soit la nature du site. Cependant, ils sont ¨ lôorigine de 

nombreux accidents impliquant des vies humaines  

A côté des motos taxis, évoluent quelques taxis de couleur jaune ou des véhicules banalisés 

commun®ment appel®s ç clandos è, qui font du ramassage. Sôils se comptent facilement au bout des 

doigts dans les autres villes, à Ngaoundéré, leur présence est plus perceptible du fait de la présence non 

seulement de lôUniversit® de de Ngaound®r® mais aussi de nombreux commerces. 

3.3.1.7. Une absence de documents de planification urbaine  

Lôurbanisation de la r®gion souffre dôune absence de documents de planification urbaine. Sur les 19 villes 

que compte lôAdamaoua, seule Ngaound®r® dispose de sch®mas dôam®nagement urbain (¨ v®rifier). Du 



Sch®ma R®gional dôAm®nagement et de D®veloppement Durable du Territoire de la r®gion de lôAdamaoua 
 

Groupement Agora Consulting / CID 

RAPPORT DE PROSPECTIVE   

80 

coup, la gouvernance urbaine se heurte à de nombreuses difficultés dont le probl¯me foncier nôest pas le 

moindre. A cela sôajoutent les conflits de comp®tence entre la pr®fectorale, les municipalit®s et les chefs 

traditionnels dans la production urbaine. 

3.3.2. ANALYSE DES POLITIQUES PASSÉES   

Pendant les deux premières décennies de lôind®pendance, la politique de développement du Cameroun 

sôest déclinée à travers les plans quinquennaux. La crise des années 80 y met un terme et contraint les 

pouvoirs publics à adopter un mode de gestion du territoire à plus court terme. Le retour à la planification 

se fait d¯s 2004 avec la cr®ation de ce qui est aujourdôhui le MINEPAT. Il sôagit de garantir dôune part, 

une meilleure prise en compte des potentialit®s et contraintes de d®veloppement, et, dôautre part, une 

implication effective des populations dans le processus de définition des besoins et de prise de décisions, 

ainsi quôune meilleure Politique urbaine du Gouvernement 

En mati¯re de d®veloppement urbain et dôhabitat, la politique du gouvernement camerounais est articulée 

autour : 

-  du développement harmonieux et cohérent des établissements humains à travers l'utilisation 

rationnelle des sols ; 

-  du d®veloppement et de la r®alisation de programmes int®gr®s et coh®rents dôam®nagement 

urbain ; 

-  de l'amélioration du cadre de vie ; 

-  de la mise à la disposition du plus grand nombre des parcelles équipées ainsi que des facilités 

dôacc¯s au cr®dit logement ; 

-  de la promotion des programmes de logements sociaux sur lôensemble du territoire ; 

-  de lôam®lioration des capacit®s dôaccueil des villes principales ¨ travers la mise en place des 

structures dôaccueil des futurs migrants ; 

-  de la limitation de la prolif®ration de lôhabitat spontan® dans les principales villes ; 

-  du respect des outils de planification urbaine ; 

-  de lô®laboration et du contr¹le de lôapplication des r¯glements administratifs et techniques ¨ 

lôurbanisme et ¨ lôhabitat ; 

-  du traitement différencié mais simultané des villes principales et des villes secondaires ; 

-  de la gestion et du contrôle des locations administratives, des bâtiments publics et des mobiliers 

des logements administratifs. 

Les grands projets urbains 

Le devenir des villes de lôAdamaoua pr®occupe ¨ la fois les autorit®s communales, lôEtat central et les 

partenaires financiers. Cela se traduit dans de nombreux projets qui se localisent principalement dans la 

ville de Ngaoundéré et dont quelques-uns retiennent lôattention. Ce sont, notamment :  

-  Le bois de Mardock, un cadre de loisirs dans la ville de Ngaoundéré qui devra réhabiliter et créer 

des espaces verts, renforcer lôappropriation de ceux-ci par les populations et faire la promotion 

des énergies nouvelles et renouvelables. Ce projet intégrera donc étangs piscicoles, manèges, 

parcs zoologiques, lac artificiel, espaces dôh®bergement, etc.  
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-  Le chantier de construction des logements sociaux au quartier Béka Hooséré à Ngaoundéré, qui 

sô®tale sur une superficie de 5ha ; 

-  Les chantiers de r®habilitation de la voirie urbaine de Ngaound®r® dont lôaxe centre-ville Onaref, 

Bamyanga, Résidentiel, Marché Bantaï, la pénétrante nord de la ville ; 

-  Le projet de la banque mondiale pour am®liorer de mani¯re significative lôacc¯s aux 

infrastructures urbaines, aux services urbains de base et aux opportunités économiques dans les 

quartiers pauvres de sept collectivités territoriales décentralisées dont Ngaoundéré ; 

-  La cagnotte sp®ciale d®cid®e par le chef de lôEtat, pour soutenir les travaux de r®habilitation des 

voiries urbaines au Cameroun et dont bénéficient les villes de Ngaoundéré, Tignère et Banyo, à 

hauteur de 3 milliards ; 

-  De nombreux projets dans les domaines de lô®ducation, de la sant®, de lôeau potable, et des 

projets générateurs de revenus. 

 

3.3.3. JEUX DõACTEURS 

Divers acteurs interviennent dans le d®veloppement urbain dans lôAdamaoua. Ce sont lôEtat ¨ la fois à 

travers ses structures déconcentrées et les collectivités territoriales décentralisées, le secteur privé, les 

congr®gations religieuses et autres ONG et les populations. LôEtat intervient sous plusieurs angles : par 

la règlementation, le contrôle de lôurbanisation et par des interventions directes dans la production de 

lôemploi, de lôhabitat, de la voirie et des infrastructures diverses. Le secteur priv® intervient dans le 

d®veloppement urbain davantage par la production des emplois que sous dôautres formes. Il joue aussi 

un rôle important de prestataire de services en particulier pour les pouvoirs publics. Les congrégations 

religieuses, à travers la construction des églises et des mosquées participent à la production de la ville. 

Enfin les populations, malgré les modestes moyens mobilisés pour construire leur demeure et parfois 

sôauto-employer, constituent le moteur du d®veloppement urbain dans lôAdamaoua. 

3.3.4. CHAMPS DE BATAILLE 

Dans la production urbaine, les acteurs sôaffrontent sur plusieurs th®©tres. Il y a dôabord lôacc¯s au foncier 

qui oppose populations, autorités traditionnelles et pouvoirs publics. Les conflits de compétence se 

traduisent dans ce domaine par le développement des installations anarchiques et illégales. La question 

de lôorientation de lôurbanisation oppose ®galement les acteurs. Entre une politique de ç laisser-faire » et 

lôapplication rigoureuse des r¯glements dôurbanisme, les gestionnaires de la ville h®sitent. De m°me, face 

à la dégradation poussée de la voirie urbaine dans certaines villes, autorités gouvernementales et 

municipales se rejettent la responsabilit® de lôinaction. Dans le m°me ordre dôid®es, les magistrats 

municipaux et les ®leveurs sôaffrontent sur la pr®sence du gros b®tail dans les villes. Pour les premiers 

côest une source importante de pollution urbaine, pour les autres côest une activit® urbaine ¨ part enti¯re, 

au m°me titre que lôagriculture urbaine. Diverses questions opposent ainsi les principaux acteurs du 

d®veloppement urbain dans lôAdamaoua et demandent quôelles soient efficacement adress®es. 
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3.3.5. ANALYSE SWOT  

Forces Faiblesses 

- Une situation strat®gique : lôAdamaoua est un nîud 

dôarticulations strat®giques liant le nord et le sud du 

pays dôune part, lôEst et lôOuest, dôautre part  

- Disponibilité des ressources foncières favorables aux 

extensions urbaines 

- Capacité portante des sols favorable à la 

vulgarisation des matériaux locaux issus de la terre  

- Accessibilité des villes grâce à un réseau 

dôinfrastructures de transport diversifi® 

- Capitale Régionale en pleine expansion, nîud de 

transport national et international et disposant 

dô®quipements structurants 

- Pr®sence dôHYSACAM notamment dans le chef lieu 

pour la gestion des déchets 

- Armature urbaine déséquilibrée au profit de Ngaoundéré. 

- Faiblesse des équipements urbains et des infrastructures 

routières 

- Occupation anarchique du sol  

- Economie urbaine reposant en grande partie sur le secteur 

informel 

- Cadre urbain peu attractif  

- Absence de planification et de maîtrise du foncier dans les 

villes  

- Faible niveau de mise en îuvre des documents de 

planification existants 

- Insuffisance dôoffres en logements sociaux 

- Faible taux de raccordement des villes  

- Mauvais état des routes 

- Insuffisance des infrastructures dôassainissement 
 

Opportunités  Menaces 

- Plan d®cennal de mise en îuvre de lôAgenda 2063  

- Mise en îuvre des projets int®grateurs dans le cadre 

de la CEMAC 

- Opportunités offertes par les dynamiques 

économiques des marchés du voisinage du 

Cameroun 

- Urbanisation non contrôlée  

- Conflits fonciers 

- Persistance des Foyers de crise : crises liées à Boko 

Haram et au conflit en RCA 

- Persistance de lôins®curit® dans les zones limitrophes  

- Accentuation des faiblesses structurelles des régions 

limitrophes (Nord, Extr°me Nord , et lôEst)  

 

3.4. ANALYSE ECONOMIQUE 

3.4.1. ETAT DES LIEUX   

 
3.4.1.1. Une économie dominée par le secteur primaire  

Lôactivit® ®conomique dans la r®gion de lôAdamaoua est domin®e ¨ 71,6% par lôagriculture, lô®levage, la 

chasse, la p°che et lôexploitation foresti¯re. Cette situation sôexplique par le fait que pr¯s de 61,2% de la 

population se trouve en milieu rural. La plupart de ces activités sont ainsi réalisées dans  ce cadre .  Parmi 

les activit®s informelles les plus pratiqu®es dans lôAdamaoua, on a par ordre dôimportance, la production 

artisanale (7,5%), les services personnels (6,7%) comme les call-box, moto-taxis, vendeurs à la sauvette, 

etc. ; puis la vente des denrées alimentaires et la restauration (4,9%). Par ailleurs, on évalue à seulement 

6,7% le pourcentage des populations de lôAdamaoua ©g®es au moins de 16 ans dont lôactivit® 

économique exercée est considérée comme moderne (Rapport diagnostic SRADDT Adamaoua, 2019).  
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3.4.1.2. Un secteur de lôagriculture disposant dôun fort potentiel de croissance    

Pour le Minist¯re de lôAgriculture et du D®veloppement Rural (MINADER), lôagriculture est un pilier 

important de lô®conomie camerounaise, car non seulement elle crée la richesse et contribue au PIB 

national (20%), mais aussi elle garantit la sécurité alimentaire et nutritionnelle à nos populations, et leur 

assure les revenus indispensables à leurs bien-être et au développement de la nation. (Elle emploie 60% 

de la population active). 

Dans la région de lôAdamoua, lôagriculture demeure rurale, pauvre et faiblement mon®taris®e. Toutefois, 

elle dispose dôun fleuron : le Groupe ABBO qui, ¨ travers MAċSCAM entre autres, tend ¨ indiquer que, ici, 

les faibles performances économiques ne sont pas une fatalité. 

En effet lôagriculture offre une gamme variée de produits groupables en deux grandes catégories de 

production : les productions dites «de rente» et les productions dites «vivrières» : haricot, arachide, soja, 

maïs, sorgho, oignon, pomme de terre, igname, patate douce, etc. Ces deux catégories sont les fruits du 

travail :  

- des agro-industries : exploitations agricoles dont les activités sont mécanisées et à haute 

intensité technologique.  

- des petites exploitations ou exploitations de subsistance : exploitations agricoles de moins de 1 

ha de superficie, en général, individuelles dégageant des excédents faibles vendables,  

- des exploitations semi-industrielles : des entreprises agricoles de taille moyenne avec des  

superficies qui varient  entre 5 et 100 ha dont les activités couvrent à la fois les cultures des 

produits dôexportation (c®r®ales, maµs, etc.) et lô®levage (bovins, volailles, ovins, etc.). 

Lôimportance et les performances du syst¯me de production agricole de lôAdamaoua sont perceptibles 

par lôanalyse des statistiques de production rapport®es par les services du MINADER. Lôactivit® agricole 

de la région se concentre sur les productions vivrières dont les céréales, les tubercules et les 

légumineuses. Les principaux bassins de production se retrouvent dans la Vina, le Faro et Deo et le Mayo 

Banyo pour les céréales, et dans la Vina et le Mbere pour les tubercules notamment le manioc et la 

pomme de terre.  

Toutefois, le secteur agricole de la région est confront® ¨ de nombreuses difficult®s quôil convient de 

mettre en lumière :  

- Les inondations et lôins®curit® civile qui perturbent la campagne agricole ; 
 

- Lôabandon de certaines zones de production agropastorales par les agriculteurs, situation relative 

aux differents conflits agropastoraux ; 
 

- La menace permanente des cultures par des parasites 
 

- Le phénomène des Personnes Déplacées Internes (PDI) qui a pour conséquence la dégradation 

des moyens dôexistence des populations (abandon ou perte des avoirs, abandon dôactivit®s 

agropastoralesé). 

- Les difficult®s dôacc¯s aux intrants (engrais, semences am®lior®es, etcé) et aux crédits pour 

acquérir des intrants et des équipements agricoles ;  

- Les difficult®s dôacc¯s aux techniques agricoles modernes et aux cr®dits 



Sch®ma R®gional dôAm®nagement et de D®veloppement Durable du Territoire de la r®gion de lôAdamaoua 
 

Groupement Agora Consulting / CID 

RAPPORT DE PROSPECTIVE   

84 

- Lôinsuffisance des infrastructures dôappui au d®veloppement du secteur rural (magasins de 

stockages, abattoirs, chaînes de froid etc.) ;  

- Lôenclavement des bassins de production  

 

Toutes ces contraintes ont un impact direct sur la sécurité alimentaire et nutritionnelle de la région. Entre 

octobre et d®cembre 2021, environ 2,4 millions de personnes ®taient en situation dôins®curit® alimentaire 

sur le territoire camerounais. Ce chiffre est en baisse de 300000 personnes, en comparaison avec les 

2,7 millions de personnes en insécurité alimentaire recensées en mars 2021 dans le pays, par le «cadre 

harmonisé dôidentification des zones à risques et dôanalyse des populations en insécurité alimentaire au 

Cameroun». Cette amélioration se justifie surtout par des conditions agro-météorologiques qui ont 

favorisé la production agropastorale et amélioré la disponibilité alimentaire au niveau des ménages.  

Dôoctobre à décembre 2021, la stuation alimentaire peut être qualifiée de bonne dans 20 départements 

classés en phase minimale et relativement acceptable dans 26 départements classés sous pression 

parmi lesquels ceux de lôAdamaoua. Les autres d®partements class®s en phase de crise se retrouvent 

dans les régions du Nord-Ouest, du Sud-Ouest et de lôextreme Nord (Voir Carte). 
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Source : MINADER 2021 

Carte  6 : Situation régionale de la sécurité alimentaire 
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De manière générale, le secteur agricole de la région dispose dôun fort potentiel de croissance. 

Cependant, les superficies emblavées19 dans la région sont faibles et les rendements aussi sont très 

modestes. Lôencadrement des populations par de meilleures techniques de production permettrait de 

doubler les rendements. 

3.4.1.3. Un secteur de lô®l®vage ¨ encadrer et dev®lopper     

LôAdamaoua est une r®gion dô®levage par excellence et reconnue comme un bassin de ravitaillement de 

plusieurs parties du pays en produits dô®levage et en prot®ines animales issues de lô®levage, surtout des 

bovins. Premier bassin de production sur le plan national, la région abrite en son sein 27% du cheptel 

bovin (laitier et viande) (SNADDT, 2018). On y élève aussi les ânes, les chevaux, les moutons et les 

chèvres. La pêche occupe une place secondaire et se pratique dans le Djerem et dans la retenue de 

Mbakaou près de Tibati. 

La r®gion de lôAdamaoua est dot®e dôune une station de recherche pour lô®levage. Celle-ci est située à 

Wakwa près de Ngaoundere. Comme partout ailleurs au Cameroun, on observe dans la station de Wakwa 

une insuffisance de main dôîuvre qualifi®e, lôobsolescence des équipements de recherche, un mauvais 

état des infrastructures et un faible financement des activités de recherche en élevage.  La non prise en 

compte des travaux sur les activités relatives au pastoralisme ¨ lôalimentation animale et aux 

infrastructures dô®levage base dôun développement durable peut être soulevée avec force. 

 Les secteurs de la volaille et des caprins souffrent beaucoup des épizooties20 tandis que lôins®curit® due 

aux coupeurs de route et lôacc¯s aux p©turages frappent durement lô®levage des bovins. La chute du prix 

des bovins dans toute la r®gion cr®e un grand ralentissement dans lôactivit®. 

Par ailleurs, la r®gion de lôAdamaoua est un passage des transports vers le Nig®ria et la RCA notamment 

pour le cheptel bovin dont une bonne partie nôest pas d®clar®e dans les services de douanes. La 

production de viande du nord Cameroun provient en grande partie des plateaux de lôAdamaoua qui fournit 

lôOuest du Cameroun mais aussi le Nig®ria. La croissance et la diversification de la demande urbaine 

vont offrir dôimportantes opportunit®s de d®veloppement pour lôAdamaoua qui poss¯de encore 

dôimportantes réserves de terres, dôeau et de p©turages. Un encadrement de ce secteur pourrait faire de 

cette r®gion une importante zone de production et g®n®rer dôimportantes sources de revenu au niveau 

des exportations pour les populations locales et réduire le niveau de pauvreté ce qui aura pour effet direct 

dôam®liorer leurs biens-êtres. 

3.4.1.4. Un tissu industriel limité malgré un potentiel important   

Malgr® un potentiel important li®e ¨ lôexistence dôune production agricole animale et v®g®tale diversifi®e, 

des ressources minières et forestières   le tissu industriel reste limit®. Lôindustrie manufacturi¯re se limite 

pratiquement à la transformation du bois : menuiserie, ébénisterie, charpenterie, artisanat et sculpture, 

de plus la majeure partie de ces activités se déroulent dans un cadre informel. On reste donc loin de 

lôobjectif fix® par rapport ¨ lôODD 9 plus pr®cis®ment la cible 9.2 qui est de promouvoir une industrialisation 

                                                 
19 Ensemencer (une terre) avec des céréales 
20 Épidémie qui frappe les animaux. 
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inclusive et durable et, dôici 2030, augmenter la part de lôindustrie dans lôemploi et le produit int®rieur brut, 

conformément aux circonstances nationales et, doubler sa part dans les pays les moins avancés. Le 

recensement g®n®ral des entreprises effectu® en 2016 par lôINS attribue à la r®gion de lôAdamaoua, 

environ 8380 entreprises, soit 4 % des entreprises du pays. 

La pr®sence dôune Zone Industrielle à Ngaoundéré (ZINGA) est un atout majeur pour le developpement 

du tissu industriel de la r®gion de lôAdamaoua. La ZINGA abrite en son sein des activités telles que : dépôt 

pétrolier, transit, logistique, transport, distribution, import-export, bois, fonderie, agroalimentaire. Côest 

ainsi quôon y retrouve implant®es des soci®t®s comme MAISCAM, SOGELAIT, la Soci®t® des Grands 

Moulins, la Soci®t® de D®veloppement et dôExploitation des Productions Animales (SODEPA) et un grand 

abattoir industriel. Parmi les PME dans la zone, on compte dôautres dôautres soci®t®s ; CODEVI 

(cosmétique), Socatol (tôles ondulées), Vinacolor (peinture), Novadiffusion (Chimie), etc. Parmis les 

principales matieres transformées, on note principalement le Maïs, les arachides, le Soja, le Bois, le sable, 

les Eaux de sources, etc (DRMIDT/AD, 2020). 

En ce qui concerne la valorisation des ressources minieres et geologiques par des exploitations 

artisanales, lô®tat de la situation pr®sent®e en 2020 par la DRMIDT Adamaoua sur le terrain se pr®sente 

comme suit :  

¶ Sociétés en activité : Andi Or, -HMC (fel), -Jinlong et Putong, -Jean et Luc ;  

¶ Sociétés en arrêt : Southland, -Beloko, -Géomines, -HMC(Bell) ;  

¶ Nombre dôautorisations dôexploitation artisanale d®livr®es : 13 

Plusieurs contraintes sont ¨ lôorigine du faible developpement du potentiel industriel de la région, nous 

citerons notamment, les difficult®s dôacc¯s au financement ; le d®ficit en comp®tences ; la normalisation 

et la qualité peu développées. Le climat des affaires constitue également un frein important au 

d®veloppement du secteur de lôindustrie. 

3.4.1.5. Secteur minier : plusieurs obstacles pour une exploitation optimale  

Le diagnostic du secteur minier de la r®gion de lôAdamaoua a r®v®l®, sous r®serve des r®sultats des 

travaux en cours, que cette région regorge de seize (16) indices de substances minérales allant des 

substances précieuses aux minéraux industriels en passant par les métaux de base et les terres rares. À 

ces substances min®rales sôajoutent les mat®riaux de construction et les sources min®rales et thermales. 

Hormis la bauxite dont les travaux dôexploration sont actuellement en cours avec les estimations des 

réserves qui pourraient atteindre 2 milliards de tonne (la r®gion de lôAdamaoua se positionne au neuvi¯me 

rang de réserves mondiales de bauxite), les réserves des autres substances ne sont pas connues. Les 

autres substances notamment lôor, le saphir et les mat®riaux de construction sont exploitées de manière 

clandestine avec des atteintes graves à l'environnement 

Parmi les principaux obstacles pour une exploitation optimale du secteur minier, il yôa lieu de citer :  

-  Lô®loignement des gisements de bauxite par rapport au port dô®vacuation du minerai et de 

source dô®nergie pour une ®ventuelle transformation locale ; 

-  Lôincivisme des acteurs locaux dans la gestion des ressources mini¯res ; 

-  Exploitation artisanale ill®gale sans retomb®es financi¯re pour lô£tat, les communes et 

populations riveraines ; 
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-  Inexistence des politiques locales de promotion du secteur minier ; 

-  Ignorance des potentialit®s dôutilisation des ressources primaires et secondaires disponibles 

dans la région ; 

-  Coût élevé des travaux de recherche ; 

-  Informations statistiques limitées sur la production et la vente des produits miniers ; 

-  un manque dôencadrement, de suivi, de contr¹le administratif et technique des activit®s 

minières faute de moyens humains, logistiques et financiers. 

 

3.4.1.6. Commerce et logistique : activités économiques majeures dans la région  

Le commerce est lôune des activit®s ®conomiques majeures dans la r®gion de lôAdamaoua en d®pit des 

difficult®s dôacc¯s aux grandes zones de production agropastorales enclav®es. Côest ®galement une 

activité fortement ancrée dans les traditions locales.  

La position strat®gique de la r®gion en fait un v®ritable carrefour et le Trans camerounais lôa confort® dans 

cette position vis-à-vis des pays voisins (Tchad, RCA, Nigéria). 

Les transactions commerciales sôeffectuent dans la r®gion au travers des marchés structurés en deux 

grandes couronnes : les marchés permanents, les marchés saisonniers. 

-  Marchés permanents 

On dénombre une vingtaine de marchés permanents dans la r®gion de lôAdamaoua r®partis entre les 

différents chefsȤlieux de départements et dôarrondissements.  

Ce sont des lieux dô®changes des biens et des services de divers produits locaux ou import®s (articles 

manufacturés, denrées alimentaires, cosmétique, produits pharmaceutiques, matériel médical, produits 

de seconde main, etc.) entrés légalement ou clandestinement dans le pays (du fait de la porosité des 

frontières). 

Ngaoundéré polarise les activités commerciales de la région en raison de sa position de métropole 

régionale aux fonctions multiples. Cette ville est le siège de quelques grandes enseignes nationales 

comme Fokou, SOACAM, MINI MARCHE POPULAIRE, REFAC, NZIKO SARLé, les librairies 

(Symphonie, Lipaco, Mansoli, é) 

-   Marchés saisonniers 

Comme leur nom lôindique, ce sont des march®s p®riodiques qui g®n®ralement se tiennent sur les lieux 

de production agropastorale, leur fr®quence varie dôune ¨ deux fois par semaine, on y pratique la vente 

en espèce ou le troc. La région en compte 114 dont 10 sont frontaliers. 

En ce qui concerne la relation entre la r®gion de lôAdamaoua et le march® intérieur, il existe un grand 

courant dô®change entre Ngaound®r® et les march®s internes. Ngaound®r® envoie vers les march®s de 

lôint®rieur les produits manufactur®s et reoit en retour les produits agropastoraux ¨ lô®tat brut ¨ hauteur 

de près de 95% : maïs, mil, sorgho, manioc, patate douce, ignames, macabo, taro, banane plantain, 

arachides, oignons (Une partie provient des r®gions du Nord et de lôExtr°me-Nord) soit pour la 

consommation locale soit en transit pour le Sud du pays. 
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La production de café robusta de Bankim et de Mayo-Darlé est acheminée vers la r®gion de lôOuest, 

notamment à Foumban. 

En ce qui concerne le coton de Mbé et de Bini, sa production est acheminée à Garoua pour le compte de 

la SODECOTON. 

Le bétail sur pied est aussi un des grands produits que lôAdamaoua achemin® vers le Sud du Cameroun 

et ce depuis quelques ann®es. Il sôy ajoute le poisson du Dj®rem. Les statistiques relatives ¨ cette activit® 

ne peuvent °tre quôapproximatives en raison de lôopacit® qui entoure certaines transactions. 

-   Zone industrielle de Ngaoundéré : une plateforme logistique et de transport 

La pr®sence dôune zone industrielle ¨ Ngaound®r® est une aubaine exceptionnelle pour lô®conomie de la 

région. Située au Nord--ouest de la ville du c¹t® oppos® ¨ lôa®roport. Entre la N1 et la N2 en direction du 

Nord et de lôExtr°me Nord du Cameroun et du Tchad. Elle est dot®e dôune superficie de de 115 ha et 

compte 22 clients pour un taux de viabilisation de 80%. De par sa position, elle est considérée comme 

une zone primordiale pour la sous-r®gion. Limitrophe ¨ cinq r®gions au Cameroun ainsi quô¨ deux pays 

voisins, elle est une plateforme logistique et de transport. Située à une vingtaine de mètres de la 

transcamerounaise. Elle est un point de stockage et de départ des marchandises en provenance ou en 

partance du port de Douala vers lôinternational, notamment le Tchad et la RCA pour la sous-région. Le 

b®tail y transite en partant des hauteurs de lôAdamaoua en saison sèche pour rejoindre les basses.  

Un deuxi¯me projet de cr®ation dôun port sec ¨ Ngaoundéré est également dans le pipe, il va consolider 

le positionnement de la r®gion en tant que hub dô®changes et il traduit la politique ®conomique de lôEtat 

camerounais pour contribuer au développement des échanges intra-africains et assurer la montée en 

gamme du commerce sur le continent. 

3.4.1.7. Energies renouvelables : conditions extr°mement favorables ¨ lôimplantation des 

énergies propres et durable 

La r®gion b®n®ficie de conditions extr°mement favorables ¨ lôimplantation des ®nergies renouvelables.  

Lôensoleillement dans la r®gion est de 2400 heures par an, soit environ 7 heures dôensoleillement effectif 

par jour, ce potentiel ainsi que le potentiel ®olien, lô®nergie g®othermique et la biomasse pourraient °tre 

valoris®s dans la perspective de la production dô®nergie ®lectrique.  

 

Somme toute, les principales opportunités à saisir sont le cadre légal et réglementaire national, la 

disponibilité des financements sur le marché international du carbone (fonds mondial vert), la mobilisation 

internationale actuelle en ce qui concerne le développement des énergies renouvelables. 

  

Il yôa lieu de noter que le gouvernement a ®labor® une politique nationale ambitieuse en mati¯re dô®nergie 

propre et durable, qui vise ¨ donner lôacc¯s universel ¨ lô®nergie ¨ lôhorizon 2035 et ¨ porter ¨ 25% la part 

des énergies renouvelables hors 'grande hydro' dans le bouquet électrique à cette même échéance 

(engagements pris comme contribution nationale camerounaise dans le cadre de la COP21). 

 

Il faut aussi signaler quôun projet de construction dôune centrale solaire de 20 MW ¨ Ngaoundéré, est 

dôailleurs pr®vu en partenariat avec le consortium franais G®n®rale du Solaire-Arborescence Capital, 

spécialiste en développement, ingénierie, construction, recherche de financement et exploitation de 
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centrales photovoltaµques et producteur ind®pendant dô®lectricit®, en France et ¨ lôinternational. Le choix 

de Ngaoundéré dans l'Adamaoua tient de ce que, côest lôune des villes des trois r®gions septentrionales 

(Adamaoua, Nord, Extrême-Nord), les plus insolées du Cameroun 

3.4.1.8. Tourisme : Plusieurs obstacles ¨ lô®mergence de ce secteur  

Sur le plan infrastructurel, la r®gion de lôAdamaoua compte 134 ®tablissements dôh®bergement dont 15 

Hôtels classés, 117 Auberges, 68 restaurants, 57 établissements de loisirs et 05 Agences de tourisme 

dont la répartition spatiale est reprise dans le tableau ci ï après. 

 
Tableau 18 : Répartition spatiale des établissements et agences de tourisme 

Département 
Etablissement 

dõh®bergement 

Etablissement de 

restauration 

Etablissement 

de loisirs 

Agences de 

tourisme 
Total 

Vina 67 19 12 05 103 

Mbéré 15 21 23 00 59 

Djerem 21 11 19 00 51 

Mayo-Banyo 21 04 00 00 25 

Faro et Déo 10 13 03 00 26 

Total  134 68 57 05 264 

Source : DR/MINTOUL-AD, 2020 

Le répertoire des sites touristiques fait ressortir 66 sites touristiques prioritaires inégalement répartis dans 

les 05 départements de la région comme lôindique le tableau suivant : 

Tableau 19 : Récapitulatif des sites touristiques de la région 

Département Nombre des sites 

Vina  23 

Djerem  17 

Faro et Déo 10 

Mbéré  10 

Mayo Banyo 06 

Total 66 

Source : DR/MINTOUL-AD, 2020 

En général, la r®gion de lôAdamaoua dispose dôune gamme vari®e de potentialit®s touristiques. Elle tire 

ainsi avantage de son cadre naturel, du dynamisme culturel de ses populations et des efforts consentis 

au fil des ans par les pouvoirs publics pour lui permettre dôoffrir aux touristes une gamme vari®e de 

produits. 

Cette offre potentielle variée se compose entre autres de : 

- son climat aux températures fraîches 

- ses nombreux sites touristiques comptant les lacs de cratère dont les plus importants sont les 

lacs Tison et Mbalang. Plusieurs chutes sont dénombrées telles que : Tello, Bébé, et 

Ngaoundjama. Elles peuvent être classées parmi les plus attractives. 
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- sa mosaïque culturelle et artisanale : danses Mbororo, fantasia du Lamido de Ngaoundéré, 

festival des « Nyems Nyems » dans le Faro et Deo qui généralement se déroule entre les mois 

de janvier et de février de chaque année commémorant la résistance de ce peuple face aux 

troupes allemandes. 

Cependant, même si cette région reçoit quelques touristes, le secteur du tourisme ne génère pas encore 

les effets escomptés sur la population.  

Plusieurs obstacles freinent le d®veloppement de ce secteur, il sôagit notamment :  

-  lôenclavement de certains sites attractifs,  

-  lôins®curit® : les foyers dôins®curit® qui se sont développé avec le phénomène de prises 

dôotages dans les bergeries, entravent le d®veloppement du tourisme dans la r®gion, 

-  les sites touristiques non aménagés et sous équipés, sur les 66 sites touristiques que 

compte la r®gion, moins dôune dizaine sont aménagés/viabilisés, 

-  le manque de valorisation du patrimoine culturel,  

-  lôinfrastructure dôaccueil concentr®e dans la capitale r®gionale,  

-  lôabsence de culture touristique et de ressources humaines, etc. 

 

3.4.2. ANALYSE DES POLITIQUES ÉCONOMIQUES PASSÉES 

LôAdamaoua est un nîud dôarticulation Nord-Sud et Est-Ouest stratégique à différentes échelles : 

r®gionale, nationale et internationale (RCA et Tchad). Côest ainsi que le d®veloppement de cette partie 

du pays a toujours été une priorité dans les politiques publiques mises en place par le gouvernement pour 

lôam®nagement des diff®rentes r®gions du pays.  

Par ailleurs, cette région est un espace en pleine mutation spatiale et démographique, marqué entre 

autres par une pression de plus en plus forte sur les ressources naturelles, une économie encore dominée 

par le bipôle agricultureȤélevage, une offre insuffisante des infrastructures et des équipements 

socioéconomiques de base, la très faible pénétration du numérique, les pesanteurs sociologiques 

quôillustrent entre autres le poids des chefferies traditionnelles, des religions, un taux élevé de sous-

emploi, etc. 

N®anmoins, malgr® son retard dans le processus de d®veloppement par rapport ¨ dôautres r®gions du 

pays, le gouvernement camerounais nôa cess® dôentreprendre des projets et des politiques publiques 

dans ce carrefour de la sous-région. Ces projets et politiques publiques interviennent dans les domaines 

comme lôindustrie, le secteur minier, etc. 

Lõindustrie 

Dans le domaine de lôindustrie, le projet qui a ®t® fait jusquôici dans la r®gion est lôam®nagement depuis 

2016 de la zone industrielle de Ngaoundéré. Avec cette zone industrielle, multisectorielle pour les milliers 

dôemplois dont la nomenclature se pr®sente comme suit : dépôt pétrolier, transit, logistique, transport, 

distribution, import-export, bois, fonderie, agroalimentaireé, cette r®gion regorge dôun potentiel industriel 

important. Le v®ritable probl¯me r®side dans le fait que lôindustrie manufacturi¯re sôy limite pratiquement 

à la transformation du bois : menuiserie, ébénisterie, charpenterie, artisanat et sculpture et que la majeure 

partie de ces activit®s se d®roulent dans un cadre informel. Par cons®quent, il est difficile dôestimer leur 

production. Néanmoins, au regard du niveau de revenu dans cette région et en prenant en considération 
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le fait que le secteur informel occupe plus des trois quarts de la population active, on peut affirmer que 

ce secteur industriel contribue au dynamisme économique et au bien-être dans cette région. Mais on 

reste encore loin de lôobjectif fix® par rapport ¨ lôODD 9 plus pr®cis®ment la cible 9.2 qui est de promouvoir 

une industrialisation inclusive et durable et, dôici 2030, augmenter la part de lôindustrie dans lôemploi et le 

produit intérieur brut, conformément aux circonstances nationales et, doubler sa part dans les pays les 

moins avancés.  

Le recensement général des entreprises effectué en 2016 par lôINS attribue ¨ la r®gion de lôAdamaoua, 

environ 8380 entreprises, soit 4 % des entreprises du pays. 

Le secteur minier 

Dans le secteur minier qui est lôune des ressources naturelles les plus importantes de la r®gion, des 

projets ont été réalisés. Comme projet nous avons :  

-  Le Projet Mines-Environnement-Santé et Société (ProMESS) 

Ce projet visait lôam®lioration de la gouvernance dans la gestion des ressources mini¯res ¨ travers la 

promotion de la transparence et la participation citoyenne active. Le projet couvrait la r®gion de lôEst et 

notre r®gion dô®tude. Plus sp®cifiquement les communes et communaut®s dans lesquelles lôexploitation 

minière artisanale et industrielle se déroule. 

Celui-ci intervient dans un contexte o½ lôexploitation mini¯re au Cameroun se d®veloppe dans une opacit® 

¨ nulle autre pareil et menace non seulement lôint®grit® de lôenvironnement et le couvert forestier, mais 

aussi les moyens dôexistence des communaut®s locales et autochtones d®j¨ tr¯s pauvres. 

Il avait pour principale enjeux : (i) faciliter lôacc¯s ¨ lôinformation mini¯re, (ii) renforcer les capacit®s des 

acteurs, (iii) faire en sorte que le secteur minier contribue effectivement et efficacement au développement 

local et (iv) favoriser le dialogue entre les différentes parties prenantes. 

 

-  Le projet de cr®ation du Cadre dõAppui et de Promotion de lõArtisanat Minier (CAPAM) 

Par Arrêté N° 064/PM du 25/7/2003 du Premier Ministre, Chef du Gouvernement, le secteur minier a 

connu une évolution significative. Lôune des cons®quences de cette ®volution est lôamendement de la loi 

nÁ001 du 16 avril 2001. Cet amendement visait lôarrimage des activit®s mini¯res telles que pratiqu®e sur 

le terrain à la réglementation. 

A la faveur du Décret n° 2020/749 du 14 décembre 2020 du Président de la République, la Société 

Nationale des Mines du Cameroun a vu le jour, pour prendre la suite du CAPAM. Elle a pour mission de 

d®velopper et de promouvoir le secteur minier au Cameroun ¨ lôexception des hydrocarbures et des 

substances des carri¯res, et de g®rer les int®r°ts de lôEtat dans ce domaine. 

Par ailleurs, en attendant de nouvelles d®couvertes, les diff®rents travaux de recherche men®s jusquôalors 

dans lôAdamaoua ont r®v®l® que cette r®gion regorge de seize (16) indices de substances minérales 

allant des substances précieuses aux minéraux industriels en passant par les métaux de base et les 

terres rares. ê ces substances min®rales sôajoutent les mat®riaux de construction et les sources min®rales 

et thermales. Côest ainsi que le développement de plusieurs industries extractives dans la région peut 

mieux faire ressortir le potentiel minier de la région.  En outre, au fil des années, beaucoup de réserves 
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en or ont été découvertes dans les différents départements de la région. Tout ceci pourrait faciliter 

lôatteinte de lôODD 9 plus pr®cis®ment la cible 9.1 pr®sent®e plus haut.  

Secteur agricole  

Quatre grandes p®riodes caract®risent lôhistoire des politiques agricoles au Cameroun : 

-  La période des plans quinquennaux de développement (1960-1986) 

-  La période de début de la crise économique (1986 ï 1990) 

-  La Nouvelle Politique Agricole (1990-1998) 

-  La Politique Agricole - Nouveaux Défis (depuis 1999) 

 

La période des plans quinquennaux de développement (1960 - 1986) 

Les résultats de cette politique ont été globalement qualifiés de mitigés. En effet, les rendements sont 

rest®s tr¯s bas malgr® les efforts fournis pour promouvoir la recherche agronomique et lôencadrement 

technique des producteurs. 

La non atteinte des objectifs fixés par lô£tat a ®t® imput®e entre autres : (i) ¨ lôacc¯s insuffisant des 

paysans aux intrants et autres facteurs de production ; (ii) ¨ un syst¯me dôencadrement peu performant ; 

(iii) à la stagnation de la productivité des exploitations ; (iv) au vieillissement des exploitations et des 

producteurs et (v) au retard accumulé par la recherche agricole en matière de cultures vivrières. 

Vers la fin de cette p®riode, le Cameroun d®marre lôexploitation du p®trole, ce qui a pour cons®quence 

un ralentissement des investissements en faveur du secteur agricole. Les priorités du développement 

sont port®es vers les grands projets dôinfrastructure et le d®veloppement des administrations publiques 

et parapubliques. Le sixième plan quinquennal a été interrompu en 1986 du fait de la crise économique.  
 

La période de début de la crise économique (1986 ð 1990) 

Globalement, les mesures prises par lô£tat t®moignaient dôune volont® politique affirm®e de consolider 

lôagriculture comme le moteur essentiel du d®veloppement ®conomique et social en raison de sa forte 

contribution ¨ lô®conomie (les cultures dôexportation repr®sentant ¨ elles seules 50 % des recettes en 

devises) et des besoins du maintien de lôautosuffisance alimentaire. Malgr® tout, les potentialit®s de 

production sont restées sous-exploitées et la part des cultures vivrières sur le marché des exportations 

est rest®e insignifiante. Il sôest donc av®r® n®cessaire pour lô£tat de sôorienter vers une politique agricole 

adapt®e aux exigences de comp®titivit® et de sôadapter aux chocs externes sur les produits de base. 

Côest ce qui a justifi® lô®laboration et la mise en îuvre de la Nouvelle Politique Agricole (NPA). 

La Nouvelle Politique Agricole (1990-1998) 

Les orientations de cette politique, portent sur la mise en îuvre des mesures de déréglementation et de 

privatisation visant à rationaliser les ressources, à trouver des modes de gestion plus efficients et à 

privatiser la gestion du capital des entreprises parapubliques. Le mode opératoire consiste à 

responsabiliser davantage les agriculteurs, à diversifier la production agricole, à valoriser le potentiel de 

production et les possibilités de commercialisation existantes et protéger la production nationale. Cinq 

objectifs prioritaires ont été retenus : 
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-  la modernisation de lôappareil de production ;  

-  la maîtrise de la sécurité alimentaire ;  

-  la promotion et la diversification des exportations ;  

-  le développement de la transformation des produits agricoles ;  

-  lô®quilibre des fili¯res de production.  

A lôactif de cette politique, on peut relever les principaux résultats suivants :  

-  La mise en place des nouvelles lois de 1992 et 1993 sur le mouvement associatif qui ont permis 

de redynamiser le secteur associatif agricole à partir de la base ;  

-  La promotion dôorganisations interprofessionnelles comme Rhorticam (filières horticoles) et le 

CICC (filières cacao et café) qui sont devenu des partenaires importants pour le développement 

des filières concernées ; 

-  La mise en îuvre dôune nouvelle d®marche de vulgarisation agricole qui associe la recherche, 

la vulgarisation et les autres acteurs du monde agricole ; 

-  Diverses réformes engagées en vue de la libéralisation du commerce des intrants et produits 

agricoles permettant une meilleure transparence des opérations et une meilleure répartition des 

profits vers les producteurs ;  

-  Divers projets de soutien ¨ la consolidation des organisations paysannes et ¨ lôam®lioration de 

la sécurité alimentaire, en particulier dans les zones les plus affectées des régions 

septentrionales ; La restructuration réussie de certaines entreprises publiques, qui a permis 

dôamorcer une reprise des investissements dans certaines fili¯res (banane, coton, caoutchouc et 

palmier à huile) ;  

-  Le développement des systèmes de micro financement décentralisés, qui amorce une nouvelle 

approche du financement des besoins sociaux et économiques dans les zones rurales. 

Lôensemble de ces mesures, coupl® ¨ la d®valuation du Franc CFA en 1994, a permis une am®lioration 

de la compétitivité des produits nationaux et une reprise sensible de la croissance dans certaines filières 

comme le coton, le cacao, la banane, le caoutchouc, le maïs et les fruits et légumes. Toutefois les 

résultats sont restés en deçà des attentes pour la plupart des produits vivriers du fait du mauvais 

fonctionnement des marchés internes qui affecte la compétitivité des produits nationaux. 

La Politique Agricole-Nouveaux Défis- et la Stratégie de Développement du Secteur Rural (depuis 

1999)  

Les nouveaux défis à relever portaient sur :  

-  la consolidation du secteur agricole comme moteur du développement économique et social du 

pays.  

-  la promotion de lôorganisation professionnelle et interprofessionnelle des diff®rents op®rateurs 

®conomiques qui doivent constituer les principaux acteurs du d®veloppement de lôagriculture.  

-  lôam®lioration de la s®curit® alimentaire des populations gr©ce ¨ lôaugmentation des productions 

et de lôensemble des revenus.  

Pratiquement, les options stratégiques ont été les suivantes :  
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- La modernisation des exploitations agricoles pour améliorer lôacc¯s aux intrants, au foncier, aux 

techniques plus performantes et au financement ; 

- Lôaugmentation des revenus agricoles par lôam®lioration de la productivit® et le d®veloppement 

des opportunités commerciales pour assurer la compétitivité des produits agricoles nationaux et 

contenir lôinflation des prix ¨ la consommation des produits alimentaires.  

- Le renforcement de la sécurité alimentaire dans les zones à forte densité démographique et à 

écologie fragile dans le cadre de programmes de développement intégrés. 

- La promotion de lôutilisation rationnelle et durable des ressources naturelles, tout en assurant la 

compatibilité entre les diverses contraintes sociales, économiques, techniques et écologiques.  

- La d®finition et la mise en place dôun cadre incitatif spécifique pour les petites et moyennes 

entreprises agricoles de production et de transformation afin dôaccro´tre la mobilisation de 

lôinvestissement priv® national dans un secteur de production moderne, comp®titif et cr®ateur 

dôemplois. 

- La consolidation de lôorganisation et le d®veloppement des fili¯res de production orient®es vers 

lôexportation et la transformation industrielle en raison de lôimportance de leur poids social et 

®conomique dans les diverses r®gions du pays, et en particulier lôach¯vement à court terme de 

la restructuration du capital des entreprises agro-industrielles en cours de réhabilitation.  

-  Le d®veloppement de lôacc¯s aux march®s r®gionaux et sous-régionaux qui présentent des 

opportunités de débouchés importants pour une large gamme de produits nationaux.  

-  La consolidation des organisations professionnelles et interprofessionnelles afin de développer 

un nouveau partenariat dans la gestion du secteur.  

-  Lôach¯vement du d®sengagement des services publics des activit®s pouvant relever du domaine 

concurrentiel et lôadaptation de leur fonctionnement aux nouveaux objectifs de la politique 

agricole et aux missions essentielles qui leur reviennent.  

-  La consolidation de lô£tat de Droit dans le domaine commercial et financier, en poursuivant les 

réformes engagées et en renforçant leur application, et en assurant une gestion souple et efficace 

des procédures afin de créer un cadre plus favorable au développement des investissements 

nationaux et étrangers dans le secteur agricole.  

-  Lôorientation en priorit® des investissements publics vers lôappui aux dynamiques de production 

autonomes existantes afin dôaccro´tre leur efficacit® et leurs effets induits, et vers les actions 

structurantes comme la consolidation des organisations paysannes, le développement des 

systèmes micro financiers, la réhabilitation des pistes rurales et la gestion participative des 

infrastructures socio-économiques de base. 

En 2003, le Gouvernement du Cameroun a élaboré un document de stratégie de Développement du 

secteur rural. Ainsi, les politiques agricoles visent principalement lôatteinte des objectifs de production 

définis dans le document de stratégie de développement du secteur rural. Lôintervention affich®e de 

lô£tat est organis®e autour de sept axes strat®giques ¨ savoir : 

-  D®velopper durablement les productions et lôoffre des produits agricoles ; 

-  Gérer durablement les ressources naturelles ; 
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-  Promouvoir le développement local et communautaire ; 

-  Développer les mécanismes de financement adaptés ; 

-  D®velopper lôemploi et la formation professionnelle agricole ; 

-  G®rer les risques dôins®curit® alimentaire ; 

-  Développer le cadre institutionnel. 

 

Une analyse rapide de la mise en îuvre de la nouvelle politique agricole au Cameroun montre que le 

secteur des produits agricoles de base reste encore très fragile et peu incitatif. Certaines contraintes sont 

récurrentes et portent sur :  

- La faible productivité des facteurs de production (le travail et le capital surtout) sur lesquels 

repose le d®veloppement de lôagriculture. 

- Lôabsence dôune structure sp®cialis®e de financement des investissements des activit®s 

agricoles (banque agricole) et lôinsuffisance de lôappui de lô£tat en direction du secteur privé 

agricole pour la prise en main du développement agricole. 

- La faiblesse des infrastructures de transport, de stockage, de transformation et de 

commercialisation, qui a pour conséquence un déséquilibre dans la répartition de la valeur 

ajoutée générée au détriment des producteurs.  

- Le d®veloppement dôorganisations de producteurs peu int®gr®es dans les fili¯res.  

- Lôexistence dôune multitude de projets et de programmes dont les actions sont parfois peu ou pas 

coordonnées.  

Tableau 20 : Quelques programmes et projets du MINADER impliqu®s dans lôaide apport®e aux cha´nes alimentaires dans 
lôAdamaoua 

Programme Axes dõintervention Zones dõintervention Cibles / bénéficiaires 

Programme 

dôAm®lioration de la 

Compétitivité des 

Exploitations 

Familales 

Agropastorales 

(ACEFA) 

-  Renforcement des capacités des 

organisations professionnelles de 

deuxième et troisième niveaux afin 

dôam®liorer les services rendus aux EFA.  

-  Financement des projets productifs des 

producteurs et de leurs groupements 

pour accroître la capacité des 

exploitations familiales.  

-  Mise en place dôun dispositif dôappui 

conseil cog®r® par lô£tat et la profession. 

Régions du Nord, de 

lôAdamaoua, du Sud, du Sud-

Ouest et de lôOuest. 

Les EFA membres des 

groupements de 

producteurs, les 

groupements de 

producteurs et les 

organisations 

professionnelles agricoles 

de deuxième et troisième 

niveaux (union des GIC, 

Coopératives et Unions des 

Coopératives) 

Programme de 

Relance de la Filière 

Plantain (PRFP)  

Combler le déficit de banane plantain au 

niveau national et sous-r®gional Å Mise en 

place dôun r®seau de p®pini®ristes 

professionnels ; Å Appui aux agriculteurs 

int®ress®s par la cr®ation dôune plantation de 

0,5 à 1 ha 

Adamaoua et les 7 régions 

méridionales du Cameroun 

-  Producteurs de 

plantains individuels 

ou organisés en GIC ;  

-   Pépiniéristes 

spécialisés en 

production de plants 

de bananiers 
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Programme Axes dõintervention Zones dõintervention Cibles / bénéficiaires 

plantains, individuels 

ou organisés en GIC ; 

-  Petits transformateurs 

artisanaux de 

plantain ; 

-  Petits commerçants de 

plantain. 

Programme de 

développement des 

racines et 

tubercules.  

-  Renforcement des capacités des 

producteurs de racines et de tubercules ;  

-  Am®lioration de lôacc¯s des 

organisations de producteurs aux circuits 

locaux, nationaux et sous régionaux de 

commercialisation des racines et des 

tubercules ;  

-  Am®lioration durable de lôacc¯s des 

transformateurs à des technologies 

appropriées post-récolte et de 

transformation.  

-  Contribution ¨ lôintensification durable de 

la production de racines et de tubercules 

par lôutilisation des technologies 

améliorées. 

Extrême-nord, Adamaoua, et 

les 7 régions méridionales. 

-  Agriculteurs 

-  Organisations 

paysannes ; 

Source : Agora Consulting 2020 

 

Secteur du tourisme  

En matière de tourisme la strat®gie en place dans lôAdamaoua est inop®rante, voire inexistante. Aucun 

moyen n'est mis en îuvre pour attirer les visiteurs. En outre, la politique d'aménagement reste très limitée 

et inadéquate, les potentialités sont sous-valorisées. Le manque d'engagement dans ce secteur ne peut 

pas permettre son essor. Pourtant, le tourisme est un domaine qui demande de lourds investissements 

en termes d'aménagement, d'entretien et de viabilisation des sites. Aussi, un manque de 

professionnalisme se fait également sentir dans ce domaine. 

Au niveau national, la politique touristique est également peu op®rante : en lôabsence dôune v®ritable 

politique touristique, la situation ne peut pas sôam®liorer. Le ministère du tourisme, doit définir une 

politique touristique adéquate pour le pays qui réponde aux ressources dont il regorge et qui peut être 

déclinée au niveau régional selon les spécificités territoriales. Tous les aspects sont à étudier et des 

strat®gies de d®veloppement avec des plans dôactions concrets et coh®rents doivent être mises en place. 

A ce titre il yôa lieu de signaler que la 41 journ®e mondiale du tourisme qui sôest d®roul®e ¨ Yaound® en 

septembre 2020 a retenu comme thématique « tourisme et développement rural ». Durant cette journée 

les responsables ont insist® sur le fait que le tourisme est un vecteur de coh®sion territoriale et dôinclusion 

socio-économique pour les régions les plus vulnérables.    
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Energie renouvelable  

La construction dôune centrale solaire de 20 MW ¨ Ngaoundéré est programmée en partenariat avec le 

consortium français Générale du Solaire-Arborescence Capital, spécialiste en développement, ingénierie, 

construction, recherche de financement et exploitation de centrales photovoltaïques et producteur 

ind®pendant dô®lectricit®, en France et ¨ lôinternational. Le choix de Ngaoundéré dans l'Adamaoua tient 

de ce que, côest lôune des villes des trois r®gions septentrionales (Adamaoua, Nord, Extr°me-Nord), les 

plus insolées du Cameroun.  

Au niveau national, il yôa lieu de noter que le gouvernement a élaboré une politique nationale ambitieuse 

en mati¯re dô®nergie propre et durable, qui vise ¨ donner lôacc¯s universel ¨ lô®nergie ¨ lôhorizon 2035 et 

à porter à 25% la part des énergies renouvelables hors 'grande hydro' dans le bouquet électrique à cette 

même échéance (engagements pris comme contribution nationale camerounaise dans le cadre de la 

COP21). La crédibilité des réformes entamées par le gouvernement du Cameroun dans le sous-secteur             

électrique (soutenues principalement par la Banque mondiale) fait l'unanimité entre les partenaires au            

développement.  

 

3.4.3. JEUX DõACTEURS 

Plusieurs acteurs interviennent dans la vie politique, économique et socio-culturelle du territoire de 

lôAdamaoua. On peut les regrouper en cinq grandes catégories à savoir : 

-  Les Administrations publiques constituées des administrations de souveraineté - MINAT, MINFI, 

MINEPAT, MINMAP, MINDEF, DGSN - et des administrations techniques formées des services 

déconcentrés des Départements ministériels et des Etablissements Publics Administratifs ; 

-  Les Collectivités Territoriales Décentralisées (CTD) : les CTD sont les régions et les communes. 

Elles jouissent de l'autonomie administrative et financière pour la gestion des intérêts régionaux 

et locaux et règlent, par délibérations, les affaires de leurs compétences21. 

-  Les autres institutions (ONG - Associations diverses) à caractère privé, nationale ou 

internationale. On peut citer notamment  UNHCR, UNICEF, IMC, Plan Cameroun International et 

Première Urgence Internationale qui mènent des activités dans des secteurs variés comme 

lô®ducation, la sant®, lôappui aux r®fugi®s et ¨ certaines cat®gories socio professionnelles comme 

la Fédération des Producteurs laitiers de l'Adamaoua, le Syndicat des Eleveurs de Bétail de la 

Vina (SEBVINA) , le Syndicat des Eleveurs du Gros Bétail du Mbere (SDEEGROBM), 

lôassociation Nationale des Commerants de b®tail du Cameroun ou encore le Syndicat patronal 

des industries de lô h¹tellerie et du Tourisme de l' Adamaoua, pour ne citer que ceux-là ; 

-  Le secteur privé représenté entre autres par MAÏSCAM, fleuron de l'industrie agroalimentaire 

dans la région de l'Adamaoua, initiative d'une élite locale ; SOGELAIT pour les produits laitiers à 

partir de la production laitière locale, TANICAM pour le traitement des cuirs et des peaux et 

quelques Petites et Moyennes Entreprises et Industries (PME/PMI). 

-  Les structures auxiliaires de l'administration : Chefferies Traditionnelles ; 

                                                 
21 LOI N°2019/024 DU 24 decembre 2019 portant Code General des Collectivites Territoriales Decentralisees 
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Il est important de préciser que l'autorité traditionnelle, très présente dans la gestion quotidienne 

des communaut®s, coordonne au niveau local les activit®s dôam®nagement et de d®veloppement 

local. Elle apparait d¯s lors comme une continuit® de lôadministration, dont elle est un auxiliaire 

en vertu de lôarticle 20 du Décret N°77/245 du 15 juillet 1977 portant organisation des chefferies 

traditionnelles. 

3.4.4. CHAMPS DE BATAILLES 

La r®gion de lôAdamaoua est lôune des parties du pays avec autant de ressources, atouts et potentialit®s 

mais force est de constater quôelle accuse un réel retard en matière développement du territoire. Car 

comme il est dit, cette région est à la fois, riche et pauvre : riche en potentialités naturelles et en 

ressources naturelles mais pauvre en raison de sa faible capacité à transformer lesdites potentialités en 

ressources. Ici se pose en des termes aigus lô®pineuse question de la transformation structurelle de son 

®conomie pour une croissance durable, inclusive et partag®e ayant pour socle, ¨ titre dôillustration, le 

passage des activités à faible productivit® ¨ celles ¨ forte productivit®, de lôagriculture ¨ lôagro-industrie, 

des ressources minérales brutes aux produits semi-transformés ou transformés à forte valeur ajoutée. 

Par ailleurs, plusieurs problématiques dans ce carrefour de la sous-région empêchent une croissance 

soutenue et durable du territoire. Côest ainsi quôil existe plusieurs champs de batailles ¨ r®soudre pour 

permettre un d®veloppement durable de notre zone dô®tude. Comme probl¯mes ou champs de batailles 

actuelles, nous trouvons : 

-  Un probl¯me dôemploi ou dôinsertion professionnelle des jeunes dans la r®gion qui constitue 

lôessentiel de la population de la localit® ; 

-  Un r®el probl¯me dôinfrastructures de transports : une amélioration de ce secteur aura pour 

avantage de booster non pas seulement le développement économique du territoire mais aussi 

celui du pays ; 

-  Un probl¯me dôurbanisation car malgr® la 5e place occup®e par lôAdamaoua, celle-ci reste à bien 

des ®gards, une r®gion dôurbanisation modeste. En effet, les entit®s urbaines qui la constituent 

sont de petite taille, exception faite de Ngaoundéré, la capitale r®gionale. Lôarmature urbaine 

présente un semis de villes plutôt lâche et des entités urbaines sous-équipées, ayant du mal à 

impacter v®ritablement sur lôorganisation du territoire ; 

-  Un probl¯me dôexploitation de leur potentiel touristique car avec ces diff®rents cours dôeau, ces 

forêts et savanes, cette région peut abriter plusieurs sites touristiques et faire en sorte que ce 

secteur booste à son tour le développement économique de la région ; 

-  Un réel problème foncier : il existe plusieurs conflits dans le domaine foncier dans la région. On 

peut citer entre autres le conflit relatif à la réserve de Ngaoundéré, les conflits entre lôUniversit® 

de Ngaoundéré et les déguerpis du site de son implantation, le conflit entre villages et acquéreurs 

de terres à grande échelle, les conflits agro-pastoraux, etc. ; 

-  Un problème sécuritaire au niveau des frontières : cette insécurité grandissante est très 

préoccupante et pousse la majorité de la population rurale à fuir pour se réfugier en zone urbaine, 

abandonnant ainsi la chaîne de production animale (fermes, volailles, cheptel bovin).  



Sch®ma R®gional dôAm®nagement et de D®veloppement Durable du Territoire de la r®gion de lôAdamaoua 
 

Groupement Agora Consulting / CID 

RAPPORT DE PROSPECTIVE   

100 

3.4.5. SYNTHÈSE SWOT 

 

Forces Faiblesses 

- Vastes superficies de terres arables disponibles 

- Sols riches en ressources minières  

- Ressources forestières importantes 

- Activités agropastorales très diversifiées  

- Diversité des sites touristiques dans tous les 

départements  

- Potentiel pour le d®veloppement de lô®co-

tourisme dans la région  

- Potentiel en énergies renouvelables et 

hydroélectrique 

- Existence de plusieurs sites touristiques (lac, 

chutes (Tello et lac Tyson, lac Ngaoundaba), 

Lamida, Monts, etc) 

- Important cheptel (bovins, caprins, ovins) 

- Présence des programmes dôaccompagnement 

(ACEFA, PRODEL, ACEFA, PIASSI) 

- Important potentiel pour la production du miel et 

du lait  

- Présence des entreprises (AFISA, MAÏSCAM, 

HYSACAM, CAMRAIL, Abattoir industriel) de 

transformation de produits et pourvoyeurses 

dôemploi dans la r®gion ; 

- Pr®sence de lôEcole dôh¹tellerie et du tourisme de 

la CEMAC 

 

- Economie bas®e essentiellement sur lôexploitation des 

ressources Faibles performances (chômage, faible productivité, 

faible valorisation)  

- Potentialités touristiques non exploitées  

- Inexistence dôun code pastoral 

- Agriculture non mécanisée 

- Secteur secondaire non diversifi® (peu dôindustries et 

dôentreprises, etc.) 

- Inexistence des industries et faible production des produits 

ligneux 

- Système de production agropastorale rudimentaire 

- Enclavement des bassins agricoles et surpâturage 

- Non maîtrise des itinéraires techniques de production 

agropastorale 

- Exploitations illégales des ressources minières, forestières et 

fauniques 

- Absence dôinitiatives priv®es dans la promotion du tourisme 

- Faible valorisation du potentiel touristique de la région   

- Faible implémentation des documents stratégiques de 

développement économiques  

Opportunités  Menaces 

- Position stratégique de la région, Opportunités 

offertes par les dynamiques économiques des 

marchés du voisinage 

- Stratégie nationale de développement 2020-2030 

- Hausse de la demande en aluminium avec pour 

corollaire lôaugmentation des prix sur le march® 

international 

- Boum démographique dans les pays limitrophes 

notamment le Nigéria et RDC (bassin de 

consommation)  

- D®veloppement de lô®co-tourisme dans la région  

- Une montée en puissance de la logistique et la 

supply chain 

- Elimination progressive des droits de douane 

entre pays de la ZLEC  

- Lôint®gration financi¯re de la zone CEMAC 

- Maintien de lôimportation de la bauxite de la Guin®e Conakry 

pour le Cameroun 

- Dégradation des pâturages par des herbes indésirables 

(bokassa grass) 

- Augmentation de la production de la bauxite par les grands pays 

producteurs et surtout de la Guinée Conakry 

- Forte concurrence aux produits de la région suite à la mise en 

place de la ZLEC 

- Conflits agropastoraux 

- Persistance de lôins®curit® dans les zones limitrophes  
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3.5. INFRASTRUCTURES ET ÉQUIPEMENTS  

3.5.1. ETAT DES LIEUX  

 
3.5.1.1.  Un déficit important en infrastructure et transport routier  

 

LôAdamaoua compte 2 387,6 km de routes prioritaires dont 1403,86 km nationales et 983,90 km 

régionales. Les données de la situation des routes de la région affichent que sur les 1403,86 km de routes 

nationales, 614,80 km soit 43,79% sont bitumés. Seuls 20,92 % de routes nationales sont en bon état. 

Les routes régionales quant à ellles sont en terre avec 69,09% en mauvais état (DRTP, 2021). 

Le taux de revêtement du r®seau routier de la r®gion de lôAdamaoua est en nette progression ces 

dernières ann®es gr©ce aux efforts dôam®nagement entrepris par les pouvoirs publics camerounais. Il y 

a lieu dôobserver quelques avancées considérables avec le bitumage des axes importants tels que 

Garoua-Boulai - Meiganga et la route Leina-Tibati (en cours de réalisation).  

Lôoffre de transport interurbain est domin®e par le secteur informel. Il concerne le transport des 

personnes, des biens et des marchandises.  Dôune mani¯re g®n®rale, le transport routier interurbain dans 

la r®gion de lôAdamaoua est caractérisé par une faible structuration du secteur entrainant des difficultés 

de déplacement pour les personnes et les biens.  

 

Tableau  21 : Caractéristiques des liaisons routières entre le chef-lieu de la Région de l'Adamaoua (Ngaoundéré) et les 
chefs-lieux de Départements 

Liaison 
Longueur 

(km) 
Itinéraire Type Etat du réseau routier 

Ngaoundéré ð Tibati 221 N15A, N6 En terre  dégradé 

Ngaoundéré ð Tignère 130 N14 En terre dégradé 

Ngaoundéré ð Banyo 330 N15A, N6 En terre  dégradé 

Ngaoundéré ð Meiganga 156 N1 Bitumée Bon 

Source : MINTP-2019, travaux de terrain - 2021 

 

Au niveau des établissements du secteur des transports, nous comptons vingt-trois (23) agences de 

transport interurbain des voyageurs, une quinzaine (15) de sociétés de transports de marchandises par 

camions, douze (12) syndicats de transport, et une (01) plate-forme multimodale, qui ont assuré le 

d®placement des personnes et des biens dans la r®gion et vers dôautres localit®s du pays et de la sous-

région (RADEC, 2020). 

Les principales limites à franchir peuvent être résumées comme suit :  

-  Faible niveau de bitumage du r®seau qui entra´ne lôimpraticabilit® dôune bonne partie des routes 

pendant la saison pluvieuse déconnectant ainsi les territoires et les populations tout en participant 

de lôenclavement de certaines zones de production ;  

-  Inadéquation entre le format des routes et la densité du trafic routier ;  
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-  Prédominance du transport non conventionné notamment pour la liaison des chefs-lieux de 

d®partements et lôinsuffisance des stations-services. A titre dôexemple 95% du carburant 

consommé dans le Département du Faro et Deo provient du Nigeria ;  

-  Insuffisance des financements et des ressources humaines, notamment celles des 

administrations en charge du sous-secteur 

-  Insuffisance dôagences de voyages et gares routi¯res souvent mal construites et non ®quip®es 

quand elles existent.  

 

3.5.1.2. Une Infrastructures ferroviaires dégradée 

Le réseau ferroviaire du Transcam II traverse la r®gion de lôAdamaoua sur environ 187 km de long, lôEst 

sur environ 172 km, et le Centre sur environ 261 km. Il assure la desserte de quatorze gares ferroviaires 

secondaires ci-après : Obala, Batchenga, Mbandjock, Nkoteng, Nanga Eboko, Mbargué, Belabo, 

Bayoum, Goyoum, Mbitom, Pangar, Ngaoundal, Makor et Bawa22, dont trois (3) gares dans la région de 

lôAdamaoua (Ngaoundal, Makor et Bawa). 

Le chemin de fer contribue considérablement au transport des populations, des marchandises et des 

produits. Le transport ferroviaire de personnes certes significatif est moins important que le transport de 

marchandises. Les gares des localités desservies permettent ainsi aux populations riveraines de se 

d®placer et dôacheminer leurs vivres vers les grands axes. Elles contribuent davantage ¨ stimuler lôactivit® 

économique dans ces zones. Certaines de ces gares sont desservies par un système de transport routier 

formel. Elles sont des gares interurbaines car desservant des villes comme entre autres Obala, 

Batchenga, Belabo, Ngaoundal. Elles assurent la montée et la descente des voyageurs, ou le chargement 

et le déchargement des marchandises. 

Au rang des forces et des avantages à capitaliser, il existe :  

-  Une ligne ferroviaire r®seau ferroviaire du Transcam II traverse la r®gion de lôAdamaoua sur 

environ 187 km de long ;   

-  Un Plan Directeur National Ferroviaire faisant de Ngaoundéré un point de transit vers la région 

de lôExtr°me Nord et vers le Tchad ; 

-  On note de la part des pouvoirs publics et des partenaires au développement une volonté 

manifeste dôam®liorer le r®seau ferroviaire dans la r®gion. Cela se traduit par :  

-  La construction des itinéraires prioritaires du Plan Directeur Ferroviaire National (PDFN) : Douala-

Yaoundé-Bertoua-Ngaoundéré 900 km, Ngaoundéré-Ndjamena 700 km ;   

-  Des ®tudes de faisabilit® et dôAvant-Projet Sommaire (APS) des itinéraires prioritaires du PDFN 

en cours de r®alisation ¨ titre dôexemple : Ed®a-Kribi, Douala-Limbé et Douala-Yaoundé-

Ngaoundéré ;   

-  Un deuxi¯me projet concernant lôextension du r®seau ferroviaire vers le Tchad sur lôitin®raire 

Ngaoundéré-Garoua-Maroua-Kousséri dont les études sont financées par la Banque Africaine 

                                                 
22Arrêts 191/192 : Obala ; Batchenga ; Mbandjock ; Tabene ; Nanga-Eboko ; Ouassa Mbamvele ; Mengue Bibey ; Mbargue ; Belabo ; 
Goyoum ; T°te dôElephant ; Mbitom ; Pangar ; Ngaoundal ; Makor ; Bawa. 
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de Développement à hauteur de 3 milliards de francs CFA, dont le début fut prévu pour septembre 

2018.  

-  La présence de quatre gares de chemin de fer à Ngaoundéré, Bawa, Makor et Ngaoundal 

 

Certaines faiblesses et menaces perdurent encore. Il sôagit de :  

-  la dégradation de la qualité du service ;  

-  lô®cartement m®trique et la v®tust® du parc roulant ;  

-  lôexistence de tronons pr®sentant de faibles rayons de courbure entra´nant entre autres des 

ralentissements permanents des convois et lôallongement de la dur®e des parcours ;   

-  la faiblesse des ressources humaines, logistiques et financières des structures administratives. 

 

3.5.1.3. Un transport aérien très limité 

Actuellement, la ville de Ngaoundéré, chef-lieu de la r®gion de lôAdamaoua est dot®e d'un a®roport 

national qui enregistre le plus faible trafic par rapport aux aéroports logés dans la partie septentrionale 

du pays à savoir : Garoua et Maroua. La desserte de cet aéroport est effectuée par vol CAMAIR CO, trois 

fois par semaine, il assure le transport des passagers et des colis postaux. Conçu en périphérie de la ville 

de Ngaoundéré, cet aéroport est doté dôun b©timent central et de deux annexes (le service administratif 

et le service logistique logé près de la tour de contrôle. 

Comparé ̈ dôautres aéroports du pays, celui de Ngaoundéré assure la plus faible desserte par rapport 

aux quatre (4) autres aéroports pris en compte (Douala, Yaoundé, Garoua, Maroua). Alors que le trafic 

de passagers croit syst®matiquement dans ces a®roports et de mani¯re lin®aire, on observe que ce nôest 

pas le cas pour Ngaoundéré. 

Lôa®roport de Ngaound®r® demeure donc un a®roport de seconde cat®gorie au regard du nombre de 

passagers annuellement transportés. La région compte en plus de Ngaoundéré, deux aéroports 

secondaires à Banyo et Tibati. Le transport aérien est ainsi caractérisé par un faible trafic et un aéroport 

principal nécessitant une réhabilitation.  

3.5.1.4. Un faible acc¯s aux Technologies de lôInformation et de la Communication  

Dans le sous-secteur des postes, force est de constater que moins de 50% de chefs-lieux de communes 

disposent dôun bureau CAMPOST fonctionnel (Ngaoundal, Tibati, Galim Tign¯re, Tign¯re, Bankim, 

Banyo, Mayo-Darle, Mbe, Ngaound®r®), limitant ainsi lôactivit® postale dans la r®gion. Les bureaux de 

poste de Djohong et Meiganga ont ®t® ferm®s. Dôune mani¯re générale, le secteur public postal est 

soumis à une rude concurrence du secteur privé. Les envois de courriers et colis ont connu de fortes 

baisses avec lôav¯nement dôInternet et des agences de voyages et quelques op®rateurs priv®s (MTA, 

ESICO, Touristique Express, NARRAL). Par ailleurs, en plus de la CAMPOST, des opérateurs privés 

interviennent dans le transfert dôargent (Express Union, Express Exchange, COFECI, MCĮ, EMi Money). 

Au total il est ¨ noter quôil existe dix op®rateurs sp®cialis®s dans la messagerie et sept dans les opérations 

de transfert dôargent dont la concentration ¨ Ngaound®r® est plus forte par rapport aux autres localit®s. 

Concernant les télécommunications, des perturbations occasionnelles des réseaux téléphoniques sont 

enregistrées en m°me temps quôune faiblesse du d®bit de la connexion internet propos®e par les 

opérateurs privés de téléphonie mobile. Dans certaines localités, ces difficultés sont accentuées par une 
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insuffisance dô®nergie ®lectrique. De mani¯re g®n®rale, la quasi-totalité des chefs-lieux des communes 

de la région sont couvertes par le réseau de téléphone mobile (MTN, ORANGE, NEXTELL). Le réseau 

CAMTEL est disponible dans quelques communes (Ngaoundéré, Tibati, Meiganga). En 2013, le taux de 

couverture du réseau mobile dans la r®gion de lôAdamaoua se situait à 75,31% contre 25% en 2006. Cela 

a ®t® possible gr©ce ¨ lôexistence dôun r®seau dôenviron 1000 km de fibre optique ; ce qui a permis de 

couvrir environ 2171 localités sont couvertes. 

Toutefois, de nombreuses localités sont encore non couvertes (environ 532) du fait de la faible extension 

du réseau qui elle-même est causée par la faible densité de la population et du coût élevé des 

équipements et leur maintenance.  

Les Télécentres Communautaires Polyvalents (TCP) et les Points dôAcc¯s Num®riques (PAN) contribuent 

également au développement des communications électroniques et de certains services postaux. Ils sont 

implantés dans les douze (12) localités de la r®gion de lôAdamaoua ci-après : Tignere, Galim-Tignere, 

Mayo-Darle, Mbe, Tibati, Kontcha, Mbakaoua, Ngaoui, Belel, Ngaoundal, Djohong, Bankim. Il ressort de 

lôexploitation des 21 Plans Communaux de D®veloppements de la r®gion que des besoins de cr®ation de 

plusieurs TCP par commune sont exprimés comme projets prioritaires dans le secteur des TIC. 

Parmi les obstacles que connait ce secteur il yôa lieu de citer la limitation des financements, lôinexistence 

des services dôentretien et de maintenance des ®quipements et le vandalisme sur lesdits équipements. 

De même la faible extension du réseau, qui induit une quasi inexistante couverture par endroit, affaiblit 

plus encore les résultats attendus du secteur. La concentration des différents opérateurs à Ngaoundéré 

appelle une revue de la spatialisation de ceux-ci. 

3.5.1.5. Infrastructure énergétique : inégale répartition de la couverture en électricité 

Lôacc¯s ¨ lô®lectricit® constitue un pr®alable au d®veloppement dôun territoire. La Cible 7.1 de lôobjectif 7 

des ODD vise ¨ garantir dôici ¨ 2030, lôacc¯s de tous ¨ des services ®nerg®tiques fiables et modernes, ¨ 

un co¾t abordable. Lôun des indicateurs permettant de suivre cette cible est la proportion des m®nages 

ayant acc¯s ¨ lô®lectricité.  

Au niveau global, trois m®nages sur cinq (62 %) disposent de lô®lectricité. Par rapport aux données 

dôenquetes nationales de d®mographie et de sant® effectu®es, on note une nette progression du 

pourcentage de m®nages ayant acc¯s ¨ lô®lectricit®. De 29 % en 1991, 41 % en 1998, 47 % en 2004, 54 

% en 2011, cet indicateur est passé à 62 % en 2018. Malgré cette amélioration, les disparités entre milieux 

de résidence persistent. En effet, en 2018, en milieu rural, seulement 27 % des ménages ont accès à 

lô®lectricit® contre 90 % en milieu urbain (EDS-V 2018). 

La r®gion de lôAdamaoua sôarrime ¨ cette in®gale r®partition de la couverture en ®lectricit® en zone rurale 

et urbaine, bien quôelle dispose dôun fort potentiel en r®seaux hydrauliques. La proportion de population 

de lôAdamaoua ayant acc¯s ¨ lôelectricit® est de 46,3% (EDS-V 2018). 

LôAdamaoua est desservie par le R®seau Interconnect® Nord (RIN). Un r®seau de niveau de tension de 

110 kV et 90 kV desservant aussi lôExtr°me-Nord et le Nord et alimenté par la centrale hydroélectrique 

de Lagdo et la centrale thermique de Djamboutou. La centrale thermique de Ngaoundéré déjà 

fonctionnelle, d®bite 8 MW dô®lectricit® qui sont inject®s dans le r®seau interconnect® Nord (RIN). Ces 

capacités rejoignent les 12 MW supplémentaires que débite la centrale de Djamboutou, à Garoua. 
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En dehors de Ngaoundéré et Meiganga ; la r®gion nôest interconnect®e ¨ aucun r®seau, lôint®rieur de la 

région quant à lui est desservi par un réseau de moyenne et basse tension. LôAdamaoua dispose de 506 

km de lignes de distribution, 151 postes de distribution et 16 stations-services dont 13 sont localisées 

dans les chefs-lieux de département23. ENEO est en charge de lôexploitation et la distribution du courant 

électrique dans la r®gion de lôAdamaoua (Voir tableau suivant).  

Tableau 22 : Postes de production de l'énergie électrique de la Région de l'Adamaoua 

INSTALLATIONS EXPLOITANT LOCALISATION 

Centrale électrique ENEO TIGNERE 

Centrale électrique ENEO BANYO 

Centrale électrique ENEO MAPE 

Centrale électrique ENEO TIBATI 

Centrale électrique ENEO MBAKAOU 

Centrale électrique ENEO NGAOUNDAL 

Centrale électrique SYNO-HYDRO BINI A WARACK 

Poste de transformation ENEO NGAOUNDERE I 
Source : DR/MINMIDT, 2018 

Le parc de production dô®lectricit® dont dispose la r®gion est compos® de deux barrages-réservoirs de 

régularisation du fleuve Sanaga pour un total de 5,8 milliards de m³ en 2005, répartis comme suit : 

Mbakaou (2,6 milliards de m³) et Mape (3,2 milliards de m³)24. Entre 2008 et 2013, la capacité du barrage 

de (base de donn®es Banque mondiale, Agence internationale de lô®nergie) est pass®e ¨ 3060 Kva soit 

une baisse de 1057 Kva en 5 ans. Le barrage de Mbakaou quant à lui a vu sa puissance électrique 

apparente augmentée pendant cette même période.  

Pour am®liorer la desserte et la qualit® de service en milieu rural, un projet dôexploitation du barrage de 

Mbakaou est en cours de r®alisation. Il sôagit du projet de construction dôune petite centrale 

hydro®lectrique dôune capacité de1, 4MW extensible à 2,8 MW pour une production moyenne de 10,9 

GWh (partenariat Eneo Cameroon SA et la Société IED INVEST CAMEROUN). Ce projet vise la 

construction dôun r®seau moyen tension pour relier lôinstallation de production aux localités de Tibati, 

Mbakaou village ; de Boninting ; Liboum ; Makandao, Naskoul ; Gantang et Gombo Et un réseau basse 

tension dans les villages de Boninting ; Liboum ; Makandao, Naskoul ; Gantang et Gombo.  

Par ailleurs, ENEO Cameroun Il a également créé en 2017 une centrale thermique de 10 MW à Maroua. 

Celle-ci vient am®liorer lôacc¯s ¨ lô®lectricit® dans la r®gion, elle alimente le R®seau Interconnect® du 

Nord (RIN)25. ENEO Cameroun pr®voit une baisse dôau moins 80% des rationnements dô®nergies 

électriques observés en 2017 grâce à cette centrale. En outre cette entreprise prévoit aussi de développer 

lô®nergie solaire dans cette r®gion. Notons de plus que cette r®gion dispose dôun grand potentiel pour le 

d®veloppement de lô®nergie ®olienne.  

3.5.1.6. Infrastructures et équipements hydrauliques : une partie importante des ouvrages non 

fonctionnels  

Lôeau potable est un besoin fondamental pour la bonne sant® et le d®veloppement ®conomique et social. 

Les principales sources dôapprovisionnement en eau potable sont les forages, les puits et les systèmes 

                                                 
23 Cameroun : Plan dôAction National £nergie pour la R®duction de la Pauvret®, 2007. 
24 Contribution à la préparation du rapport national pour la formulation du livre blanc r®gional sur lôacc¯s universel aux services ®nerg®tiques 
int®grant le d®veloppement des ®nergies renouvelables et de lôefficacit® ®nerg®tique, 2013. Dr. TCHATAT Gabriel. 
25 Communiqu® de presse du 28 ao¾t 2017 dôENEO Cameroun. 
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dôapprovisionnement en Eau Potable (AEP) aliment®s des groupes ®lectrog¯nes, lô®nergie solaire et 

lô®nergie ®lectrique. En 2015, le parc infrastructurel de la r®gion de lôAdamaoua ®tait estim® ¨ 976 forages 

et 282 puits. Un inventaire réalisé en 2017 des différents ouvrages de la région, montre que le nombre 

dôouvrages hydrauliques a augment®. En effet, on d®nombre 2364 ouvrages soit 1479 forages, 473 puits 

et 382 syst¯mes dôAEP. Une augmentation dôenviron 34% pour les forages et 40% pour les puits en 2 

ans. Cette ®volution traduit le d®veloppement du secteur de lôeau dans la r®gion. De nombreuses 

réalisations ont été ainsi effectuées au cours des dernières années par le FEICOM, le Programme 

National de Développement Participatif (PNDP) et le Plan dôUrgence Trienal (PLANUT). 

Figure 7 : Répartition des ouvrages hydrauliques par département 

 
Source : DR/MINEE, 2018 

Le graphique ci-dessus pr®sente les proportions des ouvrages hydrauliques par d®partement. Lôanalyse 

faite de la r®partition de ces ouvrages, montre quôils ne sont pas uniform®ment r®partis dans la r®gion. 

Côest le D®partement de la Vina qui d®tient le plus grand nombre soit 895 dôouvrages, suivi du 

Département de Mbéré avec 470 ouvrages, du Département de Mayo-Banyo avec 406 ouvrages, du 

Département Djerem avec 324 ouvrages et enfin du Département du Faro et Déo avec 269 ouvrages. 

Une vue sur le poids démographique de chaque département justifie le fait que certains départements 

ont plus de dotation que dôautres.  

Cependant, par type dôouvrage la r®partition est diff®rente. A titre dôexemple, on recense plus de syst¯me 

dôAEP dans le D®partement Mayo-Banyo (140) que dans le Département la Vina (91), le Département du 

Djerem (78) et le Département du Faro et Déo (63). Le Département du Mbéré ne compte que 10 

syst¯mes dôapprovisionnement en eau (AEP) dont 8 sont non fonctionnels. En effet, plus de la majorit® 

des ouvrages hydrauliques sont non fonctionnels. Sur 1 481 forages que compte la région, 523 sont non 

fonctionnels. Sôagissant des puits, sur les 501 recens®s, 201 sont non fonctionnels et enfin sur les 382 

syst¯mes dôAEP, 192 sont non fonctionnels. Cette situation est accentuée dans certains départements, 

comme le D®partement du Faro et D®o qui a 63 syst¯mes dôAEP dont 50 sont non fonctionnels et le 

Département du Mbéré qui a 67 puits dont 36 sont non fonctionnels. 

Le dysfonctionnement constaté des ouvrages est dû principalement à de mauvaises réalisations, à 

lôabsence d'entretien, lôinsuffisance d'eau, la v®tust® des pompes qui souvent sont endommag®es et non 

remplac®es. Ce nombre important dôouvrages hydrauliques non fonctionnels, demande quôon investisse 

dans leur réhabilitation.  

Dôun autre c¹t®, compte tenu du nombre important dôouvrages non fonctionnels, force est de constater 

quôil y a certainement un lien de cause ¨ effet sur la recrudescence des maladies hydriques.  

201 153 132

393

600

45 53 132 67 17678 63 140 10 91

DJEREM FARO ET DÉO MAYO-BANYO MBÉRÉ VINA

Forages Puits AEP



Sch®ma R®gional dôAm®nagement et de D®veloppement Durable du Territoire de la r®gion de lôAdamaoua 
 

Groupement Agora Consulting / CID 

RAPPORT DE PROSPECTIVE   

107 

Pour ce qui est de lôacc¯s ¨ lôAEP, malgré les efforts consentis pour assurer à un plus grand nombre un 

acc¯s durable ¨ lôeau potable de boisson (hausse de 5,4 points de la proportion de la population ayant 

acc¯s ¨ lôeau potable de boisson entre 2001 et 2014), lôaccès à une eau salubre dans la région de 

lôAdamaoua reste toujours probl®matique. En effet lôanalyse de lôacc¯s ¨ lôeau dans la r®gion pr®sente 

des difficultés dues à une inégale répartition des ouvrages hydrauliques dans les communes et à un 

nombre ®lev® dôouvrage endommag®s. Ce qui entraîne une sous exploitation de la ressource en eau 

connaissant lôimmense potentiel que poss®d® (quoique non chiffr®) de la r®gion cela semble paradoxale. 

En plus de la prolif®ration des maladies hydriques, le difficile acc¯s ¨ lôeau a un impact sur les activités 

économiques. Notamment dans le développement des activités agropastorales et des activités 

industrielles et minières. 

Le manque de syst¯mes dôapprovisionnement en eau et dôassainissement et autres services 

dôinfrastructure entrave consid®rablement la croissance économique, le commerce et la lutte contre la 

pauvreté.  

Selon la SND30 (p184), au cours de la premi¯re phase de la Vision 2035, lôobjectif du Gouvernement a 

®t® de porter le taux dôacc¯s ¨ lôeau potable des populations ¨ 75%. Gr©ce aux actions menées dans le 

cadre de la mise en îuvre du DSCE, ce taux sôest significativement am®lior® pour atteindre en moyenne 

62% bien quôil demeure en dessous de la cible. Cette situation sôexplique dôabord par lõinsuffisance des 

capacités de production installée et la vétusté du réseau de distribution qui ne permet dôapporter 

quôenviron 60% des eaux trait®es vers les populations. 

3.5.1.7. Des besoins énormes en assainissement liquide et solide  

Lôofre en services dôassainissement dans les zones urbaines et rurales a connu une avancée 

considerable grace à deux Décrets : le D®cret nÁ2001/216 du 02 ao¾t 2001 portant cr®ation dôun compte 

dôaffectation sp®ciale pour le financement des projets de d®veloppement durable en mati¯re dôeau et 

dôassainissement et le Décret n°2005/493 du 31 décembre 2005 fixant les modalités de délégation des 

services publics de lôeau potable et de lôassainissement liquide en milieu urbain et p®riurbain. Ces d®crets 

®tablissent les modalit®s de gestion de lôassainissement liquides et solides et prévoient des taxes 

dôassainissement et des amendes en cas de non-respect de la loi. 

La probl®matique en ce qui concerne lôassainissement liquide et solide est ®troitement li®e au manque 

dôintervention institutionnelle des pouvoirs publics (MINEE et CTD) tant en milieu urbain quôen milieu rural.  

Cette situation est marquée par :  

-  lôabsence dôune structure institutionnelle charg®e de lôexploitation des infrastructures 

dôassainissement ;  

-  lôabsence de r®seaux dôassainissement des eaux us®es m°me dans la ville chef-lieu de la région 

(Ngaoundéré) ;  

-  le manque ou la faiblesse de financements internationaux pour le sous-secteur de 

lôassainissement. 

Les cons®quences se d®clinent ainsi quôil suit : 

-  aucune commune ne dispose dôun ®quipement collectif dôassainissement (station de pompage 

ou de traitement) ; 
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-  les eaux usées et eaux vannes sont collectées par des équipements individuels (fosses 

septiques, etc.), et une grande partie est déversée dans la nature et sur la voie publique sans 

avoir subi aucun traitement, ce qui est source de pollution ; 

-  plusieurs sources dôalimentation en eau (puits, forages, sources, etc.) ne rel¯vent pas du service 

public communal ; 

-  aucune relation nôexiste entre le gestionnaire de lôeau et celui de lôassainissement. 

Il sôen dégage que les besoins en assainissement sont énormes et que leurs évaluations doivent 

rigoureusement tenir compte des priorités au regard des contraintes financières. Un accent particulier 

sera mis sur les moyens humains, financiers et matériels nécessaires pour permettre aux CTD dôexercer 

pleinement les comp®tences transf®r®es en mati¯re dôassainissement. 

3.5.2. ANALYSE DES POLITIQUES PASSÉES  

 

Č Les infrastructures de transport  

Le système de transport de la région est configuré autour des voies routières, ferroviaire et aérienne avec 

une forte prédominance de la route pour les déplacements des personnes et des marchandises.  

En termes de réseau routier, la r®gion de lôAdamaoua est traversée par des routes nationales, régionales 

et communales. Elles sont classées en routes prioritaires et non prioritaires. Les routes prioritaires sont 

celles qui font lôobjet dôune programmation dans le cadre dôun entretien p®riodique. Par ailleurs, plusieurs 

projets et programmes routiers ont été menés et continuent dô°tre menés dans la région au rang 

desquels : 

a) Le programme routier 

-  Le Programme de construction des routes et autres Infrastructures : Lôobjectif visé ici est de 

développer et moderniser les infrastructures routières et de franchissement. Le volet routier de 

ce programme sôarticule autour des six actions suivantes : (i) le d®veloppement du r®seau 

autoroutier (ii) le bitumage du r®seau structurant, (iii) la construction des ouvrages dôart, (iv) le 

bitumage du réseau non structurant, (v) le Plan d'Urgence Triennal (PLANUT), (vi) le 

désenclavement des bassins de production agricoles, pastorales et touristiques. 

-  Le Programme de réhabilitation, maintenance et entretien des routes et autres Infrastructures : 

Lôobjectif vis® ici est de restaurer et am®liorer le r®seau bitumé et en terre. Le volet routier de ce 

programme sôarticule autour de huit actions suivantes : (i) la r®habilitation du r®seau structurant 

; (ii) la r®habilitation du r®seau non bitum®, (iii) la r®habilitation du r®seau rural ; (iv) lôentretien du 

réseau non prioritaire ; (v) la r®habilitation des ouvrages dôart ; (vi) lôentretien du r®seau prioritaire 

; (vii) la protection du patrimoine et lôenvironnement ;(viii) les ®tudes de programmation et le suivi 

de lôentretien routier. 

-  Les projets réalisés dans le cadre des BIP de la période 2013 à 2017 ; 

-  Les projets réalisés sous financements du Fonds Routier ;  

-  Les projets réalisés dans la ville de Ngaoundéré financés par le budget propre de la Communauté 

urbaine de Ngaoundéré ou par le FEICOM ; 
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-  Les projets prévus dans le Plan Triennal dôUrgence pour lôAcc®l®ration de la Croissance 

Economique (PLANUT) du Premier Ministère. 

La mise en place de tous ces projets dans la région a permis de voir 42,6 % de la population rurale vivre 

a moins de 2 Km dôune route goudronnée. Ce qui est au-dessus de la moyenne nationale 33% (INS, 

2016). Mais on reste encore loin de lôobjectif que sôest fix® le gouvernement par rapport ¨ lôODD 9 

présenté plus haut.  

b) Le programme ferroviaire 

Pour ce qui est des voies ferrées, le réseau ferroviaire du Transcam II traverse la r®gion de lôAdamaoua 

sur environ 187 km de long, lôEst sur environ 172 km, et le Centre sur environ 261 km. Il assure la desserte 

de quatorze gares ferroviaires secondaires ci-après : Obala, Batchenga, Mbandjock, Nkoteng, Nanga 

Eboko, Mbargué, Belabo, Bayoum, Goyoum, Mbitom, Pangar, Ngaoundal, Makor et Bawa, dont trois (3) 

gares dans la R®gion de lôAdamaoua (Ngaoundal, Makor et Bawa). Les projets en cours et pr®vues dans 

ce domaine sont les suivantes :  

-  Le Plan Directeur Ferroviaire National (PDFN, 2011) : Ce projet retient comme stratégie la 

modernisation du réseau ferroviaire basée sur les trois principaux piliers suivants : (i) conserver 

et exploiter pleinement le réseau actuel (écartement métrique) et développer de nouvelles 

interconnexions à écartement standard, (ii) raccorder le réseau national aux réseaux des pays 

voisins en vue de favoriser lôint®gration r®gionale et (iii) d®velopper de nouveaux services de 

transport ferroviaire urbain. Des études de faisabilité et dôAvant-Projet Sommaire (APS) des 

itinéraires prioritaires du Plan Directeur Ferroviaire National (PDFN) sont en cours de réalisation 

à savoir : Edéa-Kribi, Douala-Limbé et Douala-Yaoundé-Ngaoundéré. 

-  Le projet dôextension du r®seau ferroviaire vers le Tchad : Cette extension concerne lôitin®raire 

Ngaoundéré-Garoua-Maroua-Kousséri dont les études sont financées par la Banque Africaine 

de Développement à hauteur de 3 milliards de francs CFA. Leur début est prévu pour le mois de 

septembre 2018. Ce projet intégrateur est initié par la CEMAC pour contribuer au 

désenclavement de la République du Tchad qui ne dispose pas de port maritime et dont 

lôessentiel des ®changes commerciaux avec le reste du Monde sôeffectue via le Port Autonome 

de Douala, en transitant soit par voie routière ou le Cameroun et les pays concernés. La 

réalisation de ce projet renforcera la situation actuelle de la ville de Ngaoundéré, ville carrefour 

et de transit des personnes et des marchandises à destination de la r®gion du Nord, de lôExtrême-

Nord et des Pays limitrophes dont le Tchad. Elle contribuera au développement des services de 

transport performants et comp®titifs dôune part, et davantage de stimuler les activit®s socio-

économiques ainsi que le développement de lô®cotourisme dans la r®gion de lôAdamaoua. Les 

activités économiques connaîtront un accroissement de leur rendement dans le secteur agro-

pastoral ¨ travers notamment lôaugmentation de la production du maµs, mil, ainsi que divers 

autres produits de lô®levage, dont la région de lôAdamaoua constitue le principal vivier 

camerounais. Lôintensification des flux commerciaux et la commercialisation de ces produits ¨ 

lôint®rieur du pays et ¨ lô®tranger garantira certainement une croissance ®conomique soutenue 

dont les retombées financières permettront un aménagement harmonieux du territoire de la 

région, avec la création des industries. 
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c) Les infrastructures aéroportuaires 

-  Pour ce qui est du réseau aéroportuaire régional, repose essentiellement sur la ville de 

Ngaoundéré, chef-lieu de la r®gion de lôAdamaoua qui est dotée d'un aéroport national qui 

enregistre le plus faible trafic par rapport aux aéroports logés dans la partie septentrionale du 

pays à savoir : Garoua et Maroua. La desserte de cet aéroport est effectuée par vol CAMAIR CO, 

trois fois par semaine, il assure le transport des passagers et les colis postaux.  

-  Comme projet envisag® nous avons la r®habilitation de lôa®roport de Ngaound®r® qui est 

envisagée à court terme. Par ailleurs, la ville de Ngaoundéré, qui est projetée comme future 

troisième principale métropole nationale à l'horizon 2035, sera la ville la plus importante du Grand 

Nord. Elle devra donc concentrer plusieurs fonctions politico- administratives et économiques 

ainsi que plusieurs grands équipements de la région. Ngaoundéré devra disposer d'un aéroport 

international performant permettant sa desserte aérienne que ce soit au niveau national ou au 

niveau de la sous-région. 

 

Č Infrastructure des postes et télécommunications 

Le diagnostic fait dans la région relève, de faon g®n®rale, les difficult®s dôacc¯s aux services de postes 

et de télécommunications, avec une forte concentration des opérateurs à Ngaoundéré. Par ailleurs, 

lôextension du r®seau ne sôintensifie pas en raison de la faible densit® de la population et du coût élevé 

des ®quipements et de leur maintenance.  N®anmoins, lôEtat ne cesse de cro´tre des projets dans la 

région. Comme projets, nous avons : 

-  Le projet BACKBONE fibre optique : il sôagit dôun projet port® par CAMTEL en vue de la mise 

en place dôune art¯re de transmission nationale en fibre optique (Projet BACKBONE Fibre 

optique). Ce projet a démarré en 2015 à la faveur dôune convention de prêt signée le 22 janvier 

2015 pour une dur®e de 24 mois. Lôimpact de ce projet se traduit par : la facilitation de la 

communication, lôinformation instantan®e, le gain de temps dans les transactions. Les facilit®s 

ainsi offertes par le transport de lôinformation permettent de d®velopper lôactivit® socio-

économique (enseignement en ligne, commerce en ligne, etc.). Depuis sa mise en place, le taux 

de p®n®tration dôinternet au Cameroun est pass® de 4% en 2010 ¨ environ 20% en 2017, selon 

les chiffres de la Banque Mondiale. Le taux dôabonn®s du t®l®phone fixe et mobile a évolué de 

28% à 92% entre 2010 et 2014. De même, la couverture des réseaux mobiles a connu un 

accroissement de 35% à 93% de la population au cours de la même période. Tous ces progrès 

ont contribué à une baisse drastique du coût des appels téléphoniques et autres services liés ceci 

en dépit des nombreuses améliorations restant à y apporter. Sôagissant de la région de 

lôAdamaoua, le d®ploiement de la fibre optique sôest fait sur un lin®aire de 950,28 km avec un 

taux de couverture du réseau mobile de 75,31% environ en 2014 ; inférieur à la moyenne 

nationale qui est de 83,31%. 

-  Le projet Net Génération (NGN) : Ce projet concerne la vulgarisation du WIFI dans les espaces 

publics (campus universitaires, restaurants, stades, aéroports, etc.). Sa phase pilote se déroule 

¨ lôa®roport international de Nsimalen. 

-  Le Projet Télé centres Communautaires Polyvalents (TCP) : Le nombre de TCP construits 

est de 230 dont 173 opérationnels à travers les dix (10) régions du pays. La r®gion de lôAdamaoua 
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compte 11 TCP et 3 points dôacc¯s num®rique. Lôobjectif poursuivi par les pouvoirs publics à 

travers la cr®ation et le fonctionnement des TCP qui visaient ¨ r®duire la fracture num®rique nôa 

pas prospéré. A cet effet, chaque TCP est équipé pour offrir les services de téléphonie, internet 

et de bureautique. 

-  Le Projet de Connexion Haut Débit des administrations publiques : Ce projet exécuté par 

CAMTEL a démarré et compte près de 78 sites. Son coût est estimé à 1,6 milliard de francs CFA. 

La r®gion de lôAdamaoua compte les sept (7) sites op®rationnels ci-après : MINFI Service 

Monétique, Délégation régionale MINPOSTEL, Délégation régionale MINMIDT, Délégation 

régionale Transports, Laboratoire MINEPIA, MINFI Change, Délégation régionale 

MINCOMMERCE. 

Au regard de tous ces projets, lôAdamaoua conna´t, comme les autres r®gions du pays une augmentation 

consid®rable de lôoffre en infrastructures de t®l®communications. Le taux de couverture du r®seau mobile 

entre 2006 et 2013 est passé de 25 à 75,31%, contre une moyenne nationale de 52,3 et 83,31% pour la 

même période. Par ailleurs, la région vient en neuvième place pour ce qui est de la couverture du réseau 

de téléphonie mobile entre 2006 et 2013. Pour un taux de couverture en progression de 25% en 2005 à 

75,31% en 2013. Derrière la r®gion de lôOuest (98,7%) et le Nord- Ouest (93,68%). On constate au regard 

de tout ceci que lôODD 9 plus pr®cis®ment la cible 9.C qui stipule accro´tre lôacc¯s aux technologies de 

lôinformation et des communications est en bonne voies pour se r®aliser dans la région.  

Č Infrastructure énergétique  

LôAdamaoua nôest raccordée à aucun réseau sauf au niveau de Ngaoundéré et Meiganga, alors que de 

lôint®rieur la r®gion b®n®ficie dôune couverture par le réseau de moyenne et basse tension. Au rang des 

nombreux projets initiés dans cette partie du pays pour lôam®lioration des conditions de vie des 

populations il y a lieu de relever : 

-  le projet dôexploitation du barrage de Mbakaou : Ce projet avait pour principal but dôam®liorer la 

desserte et la qualité de service en milieu rural. Il sôagit du projet de construction dôune petite 

centrale hydro®lectrique dôune capacit® de1, 4MW extensible ¨ 2,8 MW pour une production 

moyenne de 10,9 GWh (partenariat Eneo Cameroon SA et la Société IED INVEST CAMEROUN). 

Ce projet vise la construction dôun r®seau moyen tension pour relier lôinstallation de production 

aux localités de Tibati, Mbakaou village ; de Boninting ; Liboum ; Makandao, Naskoul ; Gantang 

et Gombo Et un réseau basse tension dans les villages de Boninting ; Liboum ; Makandao, 

Naskoul ; Gantang et Gombo. 

-  Ce projet englobe plusieurs composantes, dont :  la réhabilitation de la centrale hydroélectrique 

de Lagdo, au Cameroun ; la construction de la centrale hydroélectrique de Birni à Warack, au 

Cameroun ; la construction de la ligne de transport énergétique haute tension et des ouvrages 

associ®s entre la ville de Maroua et de NôDjamena (250km) et de Ngaound®r® ¨ Maroua (414 

km) afin de permettre de distribuer au Tchad, une partie de lô®nergie issue de la centrale 

hydroélectrique de Birni A Warack située au sud de lôAdamaoua lorsque celle-ci sera mise en 

service. Le potentiel de cette centrale actuellement en construction est de 75 MW. Accroître 

lôacc¯s ¨ lô®lectricit® permet dôaugmenter la production, la multiplication des activit®s g®n®ratrices 

de revenus et des emplois. Une augmentation des revenus qui concoure quant à elle à 

lôam®lioration des conditions de vie. Lôaccroissement de lôacc¯s ¨ lô®lectricit® se manifeste dôune 
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part, ¨ travers une offre accrue dô®lectricit®, et lôintensification de la desserte dôautre part. Pour 

pallier à court terme au déficit en énergie dans la région, des microprojets financés dans le cadre 

des allocations ont été réalisé. Il s'agit de l'acquisition d'un groupe électrogène pour le 

renforcement du réseau électrique de la ville de Mayo Darlé, de Bélel, etc., l'extension du réseau 

électrique de la ville de Ngaoui sur 2,5km. 

Au regard de tous ces projets qui sont réalisés et qui continuent à être réalisés, les populations de la 

r®gion ayant acc¯s ¨ lô®lectricit® est de 34,1% bien au-dessus de la moyenne nationale qui est de 28,4% 

en 2016 (INS, 2016). On est encore loin de la cible 7.1 de lôODD 7 qui stipule que dôici 2030, il faut garantir 

lôacc¯s de tous ¨ des services ®nerg®tiques fiables et moderne ¨ un co¾t abordable.  

Č Infrastructures hydrauliques  

La forte corr®lation entre lôeau et le d®veloppement ®conomique et social justifie les efforts consentis par 

les pouvoirs publics dans le domaine de lôeau ; ces efforts se traduisent par lôimportance du financement 

public en direction du secteur de lôeau dans le budget national. Les partenaires ext®rieurs contribuent de 

mani¯re significative au financement du secteur de lôeau, principalement en termes dôinvestissements ; 

ce qui signifie que le secteur de lôeau est financ® principalement par des ressources extérieures (prêts ou 

dons ¨ lô®tat). Les forces du syst¯me actuel r®sident dans la volont® manifest®e par lôautorit® politique, ¨ 

travers des dispositifs juridiques et réglementaires, de générer des ressources internes.  

Les faiblesses du syst¯me actuel r®sident ¨ la fois dans lôabsence dôun m®canisme transparent de gestion 

du compte dôaffectation sp®ciale du secteur de lôeau dôune part ; et dôautre part dans la dimension 

transversale que revêt la recherche aux solutions au probl¯me dôeau. 

De plus, la probl®matique de lôeau ®tant transversale pour la plupart des secteurs socio®conomiques 

ayant chacun une motivation sp®cifique pour statuer sur lôeau, lôabsence de dispositions permettant le 

financement des activités des acteurs contributeurs peut à terme entraîner le tarissement des 

contributions audit compte dôaffectation sp®ciale. 

Lôacc¯s ¨ lôeau potable dans le milieu rural, o½ r®sident pr¯s de 84% des populations pauvres du 

Cameroun demeure donc un problème crucial résultant de la situation géo-écologique défavorable de 

certaines r®gions, du niveau insuffisant des investissements et du manque dôune politique appropri®e 

dans le secteur de lôeau et de lôassainissement.  

Le concours de plusieurs bailleurs de fonds au d®veloppement ou ¨ lôam®lioration de lôacc¯s des 

ménages camerounais ¨ lôeau  se donne à voir en milieu rural à travers les appuis de la Coopération 

japonaise, de lôUnion Europ®enne (UE), de la Banque islamique de développement (BID), de lôAgence 

Française de Développement (AFD), de la Coopération technique belge, de lôAgence Canadienne pour 

le Développement International (ACDI), de la Banque Mondiale, et des Agences du système des Nations 

Unies ̈  lôinstar de lôUNICEF et le PNUD. Ces partenaires techniques et financiers ont souvent financé 

des opérations à petite échelle et de manière dispersée et dont la plupart ont été clôturées en 2007. Seule 

la Coopération japonaise, la Banque islamique de d®veloppement (BID), lôUNICEF, la Banque Mondiale 

et la BAD (avec lô®tude dôinventaire des ouvrages hydrauliques) demeurent encore actives sur le terrain26. 

                                                 
26 Analyse des d®terminants de lôoffre de lôeau potable au Cameroun. Hilaire Nkengfack, Edmond Noubissi Domguia, Franois Kamajou, 
2017. 
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Depuis ces dernières années, la r®gion de lôAdamaoua bénéficie de nombreuses réalisations à mettre à 

lôactif du FEICOM, du Programme National de Développement Participatif (PNDP) et du Plan dôUrgence 

Triennal (PLANUT). Ce plan constitue un vaste programme dôinvestissements pour lôacc®l®ration de la 

mise en îuvre du Document de Strat®gie pour la Croissance et lôEmploi (DSCE), ayant pour finalité, le 

renforcement des performances de l'®conomie nationale et lôam®lioration des conditions de vie des 

populations camerounaises. Il se décline en un programme triennal d'investissements dans les secteurs 

tels que l'am®nagement urbain, lôhabitat, la santé, l'agriculture, l'élevage, les infrastructures routières, 

l'eau, l'énergie et la sécurité. Quant au PNDP qui a atteint sa troisième phase, son objectif est de renforcer 

la gestion des finances publiques locales ainsi que les processus participatifs de développement au sein 

des communes en vue de garantir la fourniture des infrastructures et des services socio-économiques 

durables et de qualité.  

3.5.3. JEUX DõACTEURS 

 

Č Infrastructure de transport  

Cinq départements ministériels interviennent dans la planification, la programmation, la construction, 

lôentretien et le financement des infrastructures routières nationales, en lôoccurrence :  

-  le Ministère de lô£conomie, de la Planification et de lôAm®nagement du Territoire (MINEPAT) 

qui assure lô®laboration des orientations générales et des stratégies de développement à 

moyen et long-termes et du suivi de leur mise en îuvre ainsi que la programmation et la 

mobilisation des ressources financières pour le financement des investissements publics ; 

-  le Ministère des Finances (MINFI) qui, de par ses compétences financières transversales, 

intervient également dans la gestion du secteur et assure la tutelle financière de certains 

organismes publics tels que le Fonds routier ; 

-  le Ministère des Travaux Publics (MINTP) responsable de la construction, de lôentretien et de 

la protection du patrimoine routier ; 

-  le Ministère des Transports (MINT) responsable du développement des modes de transport 

-  le Minist¯re de lôHabitat et du D®veloppement Urbain (MINHDU) ; participe à l'élaboration 

des normes techniques en matière de voiries urbaines, de travaux d'assainissement et de 

drainage, assure le  contrôle et la coordination des travaux de construction, d'entretien et de 

réhabilitation des voiries urbaines, des réseaux divers, ainsi que des ouvrages d'art ; 

À ces départements ministériels qui se déploient sur le terrain à travers leurs différents services 

techniques déconcentrés, sôajoutent des structures étatiques clés comme le Fonds Routier (FR) ainsi que 

les Communautés urbaines et les Communes qui ont reçu des attributions spécifiques en matière de 

cr®ation et dôentretien des voiries municipales et dôentretien des routes rurales, selon le cas, 

conformément à la Loi n°2004-018 du 22 juillet 2004 fixant les règles applicables aux communes. 

Si la démultiplication du nombre d'intervenants nôappara´t pas en soi problématique lorsque les 

compétences de chaque acteur public sont clairement définies, il en va tout autrement au cas contraire. 

De ce point de vue, force est de reconnaître que la multiplicité des acteurs (Ministère des Travaux Publics, 

Minist¯re des Transports et Minist¯re de lôHabitat et du D®veloppement Urbain) du secteur des transports 
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(infrastructures et services) a un impact négatif sur la coordination et le suivi des actions. Elle entraîne, 

en règle générale, un ralentissement dans le traitement des dossiers et la prise de décision. Il en résulte 

ainsi des difficult®s dans la mise en îuvre des orientations de lô£tat, tant du point de vue des politiques 

que de lôex®cution, de la coordination et du suivi des activit®s relatives au secteur, d'une part, et dôautre 

part, dôassurer pour le compte de lô£tat la ma´trise dôouvrage et/ou la ma´trise dôîuvre de lôensemble des 

infrastructures de transport.  

Sont aussi concernées par les activités de transport :  

-  lôAgence pour la S®curit® de la Navigation A®rienne qui est charg®e de la conception, de la 

réalisation et de la gestion des installations et services ayant pour objet la transmission des 

messages techniques et de trafic, le guidage des aéronefs, le contrôle de la circulation aérienne, 

lôinformation en vol, la pr®vision et la transmission des informations dans le domaine 

m®t®orologique pour lôapproche et lôatterrissage sur les a®rodromes,  

-  les compagnies a®riennes nationales et ®trang¯res charg®es de lôexploitation des vols r®guliers,  

-  les associations, groupements professionnels ou fédérations nationales du transport, des travaux 

publics et des services qui regroupent les opérateurs publics et privés (entreprises, transporteurs, 

concessionnaires de services, commissionnaires, transitaires, manutentionnaires, divers 

prestataires de services de transport etc.), ainsi que les entreprises du BTP chargées de 

lôex®cution des travaux dôinfrastructures et les bureaux dô®tudes sp®cialis®s dôing®nierie, de 

contrôle et suivi des travaux. 

Pour ce qui est du transport ferroviaire le r¹le de Ma´tre dôîuvre du Gouvernement, Ing®nieur de lôÉtat, 

a été reconnu au Ministère des Travaux Publics par le décret n° 2014/3863 du 21 novembre 2014 du 

Premier Ministre, Chef du Gouvernement. A ce titre, il est charg® dôassurer, entre autres, la pr®vision et 

le contrôle technique de la construction et de la maintenance des infrastructures ferroviaires ainsi que la 

réalisation des études techniques de ces infrastructures. 

Avant la privatisation, le chemin de fer du Cameroun était initialement exploité par la REGIFERCAM 

(Régie Nationale des Chemins de Fer du Cameroun). Ensuite a été conclue pour une durée de trente 

ans, le 19 Janvier 1999 une concession entre lôÉtat du Cameroun et la société CAMRAIL. 

Pour ce qui est du Partenariat Public Privé (PPP), les opportunités en ce qui concerne les infrastructures 

de transport au Cameroun couvre autant les routes, les chemins de fer que les a®roports. Mais il nôexiste 

pas dôagence de r®gulation pour les partenariats publics priv®s. Toutefois depuis 2006, le gouvernement 

a mis sur pied le Conseil dôAppui à la Réalisation des Contrats de Partenariat (CARPA) qui joue le rôle 

de régulateur. Le CARPA travaille sous la tutelle du MINEPAT auquel incombent certaines responsabilités 

en matière de PPP sachant que lôAutorit® en matière de partenariat public privé reste dévolue au Premier 

Ministre. Cet organisme publie chaque ann®e une liste des projets ¨ r®aliser pour le compte de lôann®e 

en cours 

Č Infrastructure des postes et télécommunications 

Cr®®e le 8 septembre 1998, lôAgence de R®gulation des T®l®communications est un ®tablissement public 

administratif dot® de la personnalit® juridique et de lôautonomie financi¯re. Ses missions consistent ¨ 
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réguler, contrôler et suivre les activités des exploitants et des opérateurs du secteur des 

t®l®communications, ainsi quô¨ veiller au principe de lô®galit® du traitement des usagers. 

Les décrets n° 2011/408 du 09 décembre 2011 portant organisation du Gouvernement et n° 2012/512 

du 12 novembre 2012 portant organisation du Ministère des Postes et Télécommunications confèrent au 

MINPOSTEL la charge de l'élaboration, de la mise en îuvre et de l'®valuation de la politique du 

Gouvernement en matière de postes, des télécommunications et TIC 

Aux termes des lois n°2010/013 régissant les communications électroniques au Cameroun et n°2010/12 

relative à la cyber sécurité et à la cybercriminalit® au Cameroun, lôAdministration charg®e des 

T®l®communications dôune part, veille ¨ la mise en îuvre de la politique sectorielle des 

T®l®communications et des Technologies de lôInformation et de la Communication et dôautre part, ®labore 

et met en îuvre la politique de s®curit® des communications ®lectroniques et des syst¯mes dôinformation. 

LôART assure pour le compte de lôÉtat, la régulation, le contrôle et le suivi des activités des opérateurs et 

exploitants du secteur des Télécommunications et des Technologies de lôInformation et de la 

Communication ; elle veille ®galement au respect du principe dô®galit® de traitement des usagers dans 

toutes les entreprises de communications ®lectroniques et elle collabore avec lôANTIC pour la r®gulation 

des activit®s de s®curit® ®lectronique. LôANTIC quant-à-elle a pour mission notamment de promouvoir et 

de suivre lôaction gouvernementale dans le domaine des technologies de lôinformation et de la 

communication ; elle est chargée de la régulation des activités de sécurité électronique, en collaboration 

avec lôAgence de R®gulation des T®l®communications (ART). 

Lôexploitation des r®seaux en vue de la fourniture des services de t®l®communications est assur®e par 

les opérateurs titulaires de concession de services publics, les fournisseurs dôacc¯s Internet et les 

fournisseurs de services à valeur ajoutée notamment. Le marché des services de télécommunications 

comprend plusieurs opérateurs de téléphonie mobile, notamment MTN Cameroon, Orange Cameroun et 

CAMTEL, qui joue ®galement le r¹le dôop®rateur de transport. 

Le diagnostic réalisé dans le cadre du plan stratégique Cameroun numérique 2020 a relevé deux 

principaux constats :  

-  La non adaptation du cadre institutionnel au d®veloppement de lô®conomie num®rique. 

-  La faiblesse de la r®gulation pour lôaccompagnement en vue du d®veloppement de 

lô®conomie num®rique. 

Dans ce plan stratégique les aspects relatifs à la gouvernance et à la régulation dans le développement 

de lô®conomie num®rique sont d®clin®s dans les axes suivants  

-  renforcer la confiance numérique ;  

-  assurer le développement du capital humain et le leadership dans le numérique ; 

-  assurer lôam®lioration de la gouvernance et appui institutionnel. 

Ce troisième axe a notamment prévu : 

-  la mise en place dôune instance de coordination des travaux d'infrastructures publiques 

intégrant les différentes administrations (travaux publics, transport, télécoms, diffusion, 

énergie et eau, développement urbain, ...) ;  

-  la mise en place dôun Observatoire National ; 
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-  la création dôun cadre de concertation des r®gulateurs multisectoriels pour coordonner le 

partage des infrastructures et encourager le partage d'infrastructures entre les différents 

secteurs ;  

-  la mise en place dôune structure de veille strat®gique pour le d®veloppement de lôindustrie 

numérique. 

 

Č Infrastructure énergétique 

Le secteur de l'énergie est organisé autour de nombreuses structures administratives et organismes 

publics et priv®s: Il sôagit du MINEE ¨ travers ses diverses directions (®lectricit®, produits pétroliers et 

hydraulique); du MINRESI responsable du laboratoire de recherche ®nerg®tique; de lôAgence de 

r®gulation du secteur de lô®lectricit® (ARSEL) qui assure la r®gulation et le contr¹le des activit®s du 

secteur ®lectricit®; de lôAgence dô®lectrification rurale (AER) assure la promotion de lô®lectrification rurale 

et de lôENEO (concessionnaire de ce service public). Il en assure la production et la distribution.  

Les activit®s relatives au transport de lô®lectricit® et ¨ la gestion du r®seau sont assurées par la 

SONATREL conform®ment au d®cret NÁ2015/454 du 08 Octobre 2015. On note aussi lôimplication des 

ministères comme le MINADER, le MINMIDT et le MINEFOP qui accompagnent les projets de 

d®veloppement relatifs ¨ lô®nergie renouvelable et la production de biocarburants. 

Au niveau de lôAdamaoua, ENEO est en charge de lôexploitation et la distribution du courant ®lectrique 

dans la Région.  

Par ailleurs, ENEO Cameroun Il a également créé en 2017 une centrale thermique de 10 MW à Maroua. 

Celle-ci vient am®liorer lôacc¯s ¨ lô®lectricit® dans la r®gion, elle alimente le R®seau Interconnect® du 

Nord (RIN)27. ENEO Cameroun pr®voit une baisse dôau moins 80% des rationnements dô®nergies 

électriques observés en 2017 grâce à cette centrale. En outre cette entreprise prévoit aussi développer 

lô®nergie solaire dans cette r®gion.  

Č Infrastructures et équipements hydrauliques  

Les Services Déconcentr®s en charge de lôeau dans la r®gion de lôAdamaoua sont constitu®s dôune 

Délégation Régionale, de cinq Délégations Départementales et de la Camerounaise Des Eaux. Ils sont 

charg®s de la production et de la distribution de lôeau en milieu urbain et rural 

Sôagissant des soci®t®s ¨ capitaux publics ou priv®s, deux entreprises ont reu un transfert de 

compétences en milieu urbain et péri urbain : la CAMWATER chargée de la construction, de la 

maintenance et de la gestion des infrastructures de captage, de production, de stockage et de transport 

dôeau et la CDE charg®e de la production et de la distribution de lôeau potable. 

Les collectivités territoriales décentralisées sont également des acteurs primordiaux de la gestion de 

lôeau. De par les comp®tences transf®r®es aux communes par la loi NÁ2004 18 du 22 juillet 2004 en 

lôarticle 16, elles interviennent dans le domaine de lôhydraulique, notamment dans lôalimentation en eau 

potable, la protection des ressources souterraines et superficielles. Le décret N°2010/0239/PM du 26 

                                                 
27 Communiqu® de presse du 28 ao¾t 2017 dôENEO Cameroun. 
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f®vrier vient davantage renforcer les comp®tences de la commune dans le domaine de lôalimentation en 

eau potable. 

3.5.4. CHAMPS DE BATAILLES 

Lôenclavement de la r®gion de lôAdamaoua sôexplique par une très faible disponibilité de lôoffre en services 

de transport en milieu rural engendrant par la même occasion un renchérissement des coûts de 

déplacements. Redonner sa place de zone tampon à cette région, passe donc par la réhabilitation des 

routes en terre. Lôune des alternatives pourrait être le recours aux matériaux locaux comme les latérites 

avec concrétions ferrugineuses disponibles dans toute la région, qui sont généralement utilisées pour la 

construction et lôentretien des routes en terre.  

Pour exploiter la position stratégique de la région et en faire une plateforme logistique multimodale de 

niveau international, il serait important dô®toffer et mettre à niveau son réseau routier. Par ailleurs 

lôam®lioration de la connectivit® terrestre de lôAdamaoua contribuera ¨ renforcer le corridor de 

développement Nord polarisé par les villes de Maroua, de Garoua et de Ngaoundéré. Ce corridor régional 

nôest pas seulement vou® ¨ lôacheminement des marchandises et des services, mais il stimulera le 

d®veloppement ®conomique des zones avoisinantes, par la cr®ation dôinfrastructures industrielles et 

sociales aux côtés des infrastructures de transport  

Des réseaux structurants intégrateurs (liaison inter région) et réseau intra régional seront à développer 

en parallèle. Les réseaux doivent aussi permettre la mise en relation des activités complémentaires ou 

similaires à travers la région 

En ce qui concerne lôinfrastructure ferroviaire la seule voie ferrée est vétuste. Le concessionnaire devrait 

am®liorer lôentretien du r®seau ferroviaire.  

En ce qui concerne lôa®roport de Ngaound®r® qui occupe 315 hectares, il dispose dôune piste 

moyennement large qui gagnerait à être pourvue des signaux de balisages pour faciliter les atterrissages 

de nuit.  

Dans le secteur des postes et télécommunications, La réhabilitation des infrastructures et des 

équipements et leur implantation dans des zones facilement accessibles seraient opportunes.  

De mani¯re g®n®rale lôam®lioration de la connectivit® routi¯re, a®rienne, ferroviaire et num®rique 

constitue une condition sin qua none pour le décollage économique, devant notamment permettre à la 

r®gion de consolider son positionnement en tant que hub dô®change et de tirer pleinement parti de sa 

situation strat®gique Elle participera ®galement ¨ lôam®lioration des conditions de vies des populations et 

du capital humain.  

Pour ce qui est de lõinfrastructure hydraulique, malgr® lôimportance des réserves en eau de surface 

et souterraine de la r®gion, toute la population nôa pas acc¯s ¨ lôeau potable. La récurrence des maladies 

hydriques confirme cet ®tat de chose. Les difficult®s dôacc¯s ¨ lôeau potable sont principalement dues à 

lôinsuffisance des ouvrages hydrauliques, lôinefficacit® des acteurs du secteur de lôeau, et la sous 

exploitation de la ressource qui est pourtant disponible (hydroélectrique, irrigation, etc.).  
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Le problème se posera encore de mani¯re plus accrue si rien nôest fait dans les prochaines ann®es. Car 

en 2035 les projections démographiques estiment la population de la région à 1 775 158 habitants, ce qui 

équivaudrait à 32%. Une pression de plus sur les activit®s li®es ¨ lôhydrique dans la r®gion. Lôenjeu et le 

d®fi seraient de rendre accessible la ressource eau tout en d®veloppant les secteurs dôactivit®s connexes 

¨ lôinstar de lôindustrie, les mines, lô®levage, lôagriculture, etcé. en r®gulant ®galement son exploitation et 

en contr¹lant les rejets. Il sôagit d®j¨ de p®renniser les r®alisations effectu®es en mati¯re dôeau et 

dôaccroitre leur niveau dôentretien en am®liorant ainsi les conditions de vie des populations.  

Par ailleurs, ayant souscrit aux Objectifs de Développement Durable, lôAdamaoua comme le Cameroun 

doit pouvoir créer des passerelles entre les objectifs économiques et la préservation des ressources 

hydriques de manière durable et équitable. 

La probl®matique de lõassainissement demeure également très préoccupante dans toute la région 

majoritairement pour des raisons culturelles. Lôurgence des mesures dôhygi¯ne sous forme 

dôam®nagement des latrines familiales ou dans les espaces publics (toilettes publiques) se fait pressante. 

La gestion des eaux us®es, des eaux de ruissellement et tout ceci est li® ¨ la disponibilit® de lôeau potable. 

Des mesures de gestion et de valorisation des déchets solides (ordures ménagères) devraient être 

prescrites au niveau communal, en particulier pour les communes ayant une densité de population très 

élevée (Ngaoundéré Ier et Ngaoundéré IIème, Kontcha), Les communes de densité démographique 

élevées (Ngaoui, Belel, Ngaoundéré IIIème, Banyo et Mayo-Darlé), les communes de densité 

démographique moyenne (Meiganga, Ngaoundal, Djohong, Nganha, Mbe, Galim-Tignère et Bankim) ; 

De façon complémentaire aux besoins exprimés dans les plans communaux de développement, il 

sôimpose lô®laboration des programmes communaux de gestion des d®chets solides notamment les 

ordures m®nag¯res, les eaux us®es, la gestion des marres dôeau, de promotion de lôassainissement au 

niveau des espaces publics et domestiques. Certaines de ces communes ont déjà prévu des actions 

dôassainissement dans leur Plan Communal de d®veloppement.  

Pour les autres communes notamment les communes de densité démographique faible (Dir, Martap, 

Tibati et Tignère) ou très faible : Mayo-Baléo, Nyambaka, un programme domestique de valorisation des 

d®chets pourrait bien °tre rentable a lôassainissement communal ¨ lô®ch®ance de 2035 

Selon les ODD, la lutte contre les maladies li®es ¨ lôeau est intimement li®e ¨ lôassainissement. Parmi ces 

maladies, on peut recenser quelques-unes dont les maladies diarrhéiques, le paludisme, les 

schistosomiases, les Helminthiases intestinales 

Pour ce qui est des défis énergétiques, lôanalyse met en relief une forte disparit® spatiale dans lôacc¯s 

¨ lô®lectricit®. La frange de la population b®n®ficiant dôune couverture en énergie électrique, vit à 73.6 %   

dans le département de la Vina. Le reste est faiblement réparti dans les autres départements, 

respectivement 2,5%, dans le Faro et deo, 10.3% habitant le Mayo-Banyo et 13.6% au niveau du Mbere.  

La densification et la spatialisation des infrastructures et des équipements électriques (production-

transport et commercialisation) notamment dans les zones rurales devraient constituer une piste de 

réflexion dans le cadre de lô®laboration du Schéma r®gional dôAm®nagement de lôAdamaoua, compte tenu 

de leur impact sur le développement socio ïéconomique de la r®gion. Dôo½ lôimportance du projet 

dô®lectrification rurale et dôacc¯s ¨ lô®nergie dans les zones sous-desservies au Cameroun (PERACE) 
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dôun coût prévisionnel de 132 milliards de F CFA (environ 201,2 millions dôeuros) pour les régions de 

lôAdamaoua, le Nord, lôExtr°me-Nord, lôEst, le Nord-Ouest et le Sud-Ouest. 

3.5.5. MATRICE SWOT  

 

Forces Faiblesses 

- Taux de revêtement du réseau classé en nette 

progression  

- Existence d'une ligne ferroviaire  

- Existence dôun r®seau de fibre optique 

- Existence dôun a®roport et des a®rodromes  

- Existence dôun programme de mise ¨ niveau du 

réseau routier 

- Existence de plusieurs projets hydrauliques 

- Existence des infrastructures sanitaires publiques 

et privées (HR, CHR, CMA, CSI) 

- Existence dôun Plan Directeur d'Electrification 

Rurale du Cameroun (PDER) 

- Implication des acteurs locaux à la gestion du 

service dóeau potable 

- Faible couverture et accélération de la dégradation du 

réseau routier urbain et interurbain 

- Capacités d'exploitation ferroviaire réduites  

- Instabilit® de lô®nergie ®lectrique 

- Aéroport (de Ngaoundéré) de seconde catégorie au 

regard du nombre de passagers annuellement 

transportés 

-  

- Déficit en équipements (AEP, Electrification) 

- Absence de r®seaux dôassainissement des eaux us®es 

même dans la ville chef-lieu de la région  

- Faible coordination entre les acteurs intervenants dans 

le secteur de lôeau 

- Faible capacité des communes à mobiliser des 

financements pour lôex®cution des projets. 

Opportunités Menaces 

- Existence de marchés frontaliers  

- Existence de plusieurs projets miniers 

consommateurs de réseaux ferroviaires et routiers 

- Volonté politique manifeste pour le développement 

du réseau ferroviaire  

- Possibilit®s dôaccueil des grandes unit®s de 

production 

- Projet dô®lectrification rurale et dôacc¯s ¨ lô®nergie 

dans les zones sous-desservies au Cameroun 

(PERACE) pour les régions de lôAdamaoua, le 

Nord, lôExtr°me-Nord, lôEst, le Nord-Ouest et le 

Sud-Ouest. 

- Reprise des études du barrage de Bini a Warak 

- Accélération de la transition numérique garce à la 

crise sanitaire 

- Une montée en puissance de la logistique et la 

supply chain 

- Insécurité frontalière 

- Faible compétitivité du secteur ferroviaire par rapport 

au secteur routier ; 

- Contraintes budgétaires.  

- Frontières longues et enclavées 

- Accentuation des faiblesses structurelles des régions 

limitrophes (Nord, Extrême-Nord, et lôEst) 

 

3.6. GOUVERNANCE DU TERRITOIRE 

3.6.1. ETAT DES LIEUX  

La probl®matique centrale de la gouvernance au niveau r®gional tourne autour de lôeffectivit® du 

processus de décentralisation, de la porosité des frontières et de la recrudescence du grand banditisme. 
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Quant à la question fonci¯re, les faiblesses et les menaces majeures observ®es sont lôobsolescence des 

textes fonciers, lôopacit® quant ¨ lôattribution des titres fonciers, la non op®rationnalit® des commissions 

de surveillance du processus dôacquisition des terres, le chevauchement des limites domaniales et la trop 

grande sollicitation des mêmes espaces par différents acteurs. 

3.6.1.1. Un processus de transfert de compétences à parachever 

La Constitution du Cameroun définit le pays comme un État unitaire décentralisé. La révision 

constitutionnelle du 18 janvier 1996 qui consacre la décentralisation est venue marquer non seulement 

lô®volution dans le temps dôun processus d®mocratique majeur mais surtout la mise en place des 

institutions annoncées que sont le Sénat, le Conseil Constitutionnel, la Chambre des comptes, les régions 

et les communes. 

D¯s lors, les bases dôune nouvelle r®partition des comp®tences entre lô£tat et les collectivit®s territoriales 

et entre les collectivités territoriales elles-mêmes ont été définies. De fait, ce processus repose sur une 

base l®gale, lôadoption en 2019 de la Loi n°2019/024 du 24 décembre 2019 portant code général des 

collectivités territoriales décentralisées. 

La d®centralisation ainsi entendue est un processus de transfert par lôÉtat aux Collectivités Territoriales 

Décentralisées (CTD) des compétences particulières et des ressources nécessaires à leur exercice. 

Lôenjeu majeur de la d®centralisation est la promotion du d®veloppement durable en impliquant les 

populations à la gestion de leurs affaires. 

Le processus de transfert des compétences aux CTD, notamment aux communes, est achévé. Ces 

comp®tences sôappliquent ¨ certains domaines pr®cis notamment : (i) le d®veloppement ®conomique, qui 

regroupe lôaction ®conomique, lôenvironnement, la gestion des ressources naturelles, la planification, 

lôam®nagement du territoire, lôurbanisme et lôhabitat ; (ii) le d®veloppement social (sant®, ®ducation, sport, 

loisir, culture etcé). Cependant, le transfert des comp®tences ne sôest pas accompagn® du transfert de 

ressources financières suffisantes. Il en résulte que les Communes dans les faits, ne disposent pas des 

ressources financi¯res permettant dôexercer efficacement les comp®tences transf®r®es. 

Lô®laboration des Sch®mas R®gionaux dôAm®nagement et de Développement Durable du Territoire 

(SRADDT) fait écho à la politique de d®centralisation mise en îuvre depuis la Loi nÁ96/06 du 18 janvier 

1996 portant révision de la Constitution du 02 juin 1972. 

Cette volonté politique manifestée en faveur de la décentralisation et lôam®nagement du territoire ont 

cependant du mal à être appliqués du fait de certaines contraintes relatives aux conditions spécifiques 

de d®veloppement du Cameroun, ¨ lôacuit® des probl¯mes socio®conomiques, à la prédominance de la 

gestion des crises sécuritaires, à la brutalité des impacts des changements économiques et financiers 

mondiaux, ̈ lôinstabilit® du contexte régional et sous régional  ainsi quô¨  la pression de la demande 

sociale du fait de la croissance démographique plus forte. 

Pour r®duire lôimpact de ces facteurs exog¯nes et sôassurer de lôop®rationnalit® des textes instaurant la 

décentralisation et le partage des responsabilités dans la gestion du territoire, la loi n°2011/008 du 6 mai 

2011 dôorientation pour l'Am®nagement et le Développement Durable du Territoire au Cameroun a été 

adoptée pour prendre en compte le septième pilier de la Vision du Cameroun. Cette dernière a pour 

objectif de promouvoir lôint®gration nationale via lô®quipement du pays en infrastructures de base 
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(notamment de transport et dô®nergie), le d®veloppement r®gional et local et la d®centralisation. Elle se 

présente de fait comme la feuille de route permettant la mise en place des schémas national et régional 

dôam®nagement et de d®veloppement durable des territoires. Bien plus, elle illustre dans une très large 

mesure la volont® des pouvoirs publics dôorganiser la spatialisation des politiques publiques selon une 

approche à géométrie variable qui tienne compte des vocations différenciées des espaces et sous-

espaces qui forment le pays et des aspirations des populations. 

Ainsi, les Collectivités Territoriales Décentralisées (régions et communes) sont fortement interpellées 

pour jouer efficacement et de mani¯re efficiente leur r¹le dôacteurs de proximit® en matière de 

développement local. Cette interpellation est explicitement consignée dans les deux documents Vision 

2035 et SND30, qui servent de boussole au Cameroun en matière de territorialisation du développement 

et spatialisation des politiques publiques. 

La d®centralisation va donc donner plus dôautonomie ¨ la r®gion en mati¯re de gouvernance et de 

planification territoriale. Ce qui confèrera plus de responsabilités et de compétences aux décideurs 

locaux. Ainsi, plusieurs problèmes liés à la centralisation devront consid®rablement sôestomper, et donner 

libre cour aux procédures administratives accélérées. 

3.6.1.2. Un probl¯me dôins®curit®  

 

La sécurité interieure dôun territoire constitue le préalable sans lequel, toute politique et action de 

développement mise en place ne saurait être durable.  

La Porosit® des fronti¯res favorise lôafflux non contr¹l® des migrants et la recrudescence du grand 

banditisme.  

Ces flux migratoires internationaux sôaccentuent avec lô®tat dôins®curit® et les conflits socio-politiques 

observ®s au Tchad depuis plusieurs d®cennies, ainsi quôen RCA et au Nig®ria. La persistance de ces 

crises explique lôinstallation de 300.000 r®fugi®s dans les r®gions de lôEst et de lôAdamaoua. A ces 

migrations, il convient dôajouter celles liées aux afflux de demandeurs dôasile et aux déplacées internes 

de la crise qui sôevit dans les regions du Nord Ouest et du Sud Ouest. 

En somme, le probl¯me dôins®curit®, se traduit surtout par les phénomènes ci-après :  

-  Prises dôotages dans les bergeries ; elles sont observ®es dans les communes de : Dir, 

Martap, Nyambaka, et Belel. Dans les milieux ruraux, les kidnappeurs attaquent nuitamment 

les éleveurs de bétail dans leurs bergeries et enlèvent un membre de leur famille quôils 

lib¯reront contre paiement dôune ranon. Comme r®ponse ¨ ce probl¯me, il a ®t® install® des 

comit®s de vigilance dans les villages qui ®paulent lôaction des forces de lôordre (ex. le 

Bataillon dôInfanterie Motoris®e) d®ploy®es dans ces différentes zones. Cette stratégie mise 

en place devrait avoir de meilleurs résultats si la population consent à une franche 

collaboration avec ces forces.  

-  Banditisme perpétré non seulement dans et autour des camps de réfugiés de Ngam et de 

Borgop dans le d®partement du MBERE, mais aussi dans dôautres villes de la r®gion.  

-  Phénomène des coupeurs de route. 
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3.6.1.3. Foncier : des conflits latents  

Il existe encore dans la R®gion de lôAdamaoua de vastes espaces disponibles pour accueillir de 

multiples activités humaines. Mais en réalité, ces terroirs sont en grande partie la cible de certains grands 

projets engagés ou envisagés : agriculture, élevage, urbanisation, parcs et réserves de faune, reboisement, 

agroforesterie, centres urbains, etc. 

Lôanalyse de cette sous-partie relative au foncier dans lôAdamaoua consistera dôune part ¨ pr®senter les 

caractéristiques du système foncier, les compétences en matière d'attribution des terres, la nature des 

conflits fonciers. 

 

Caractéristiques du système foncier 

Les deux ordonnances, n° 74-1 et 74-2 du 06 juillet 1974 définissant le régime foncier du Cameroun 

fondent ce dernier sur deux procèdures : l'immatriculation obligatoire comme mode d'accession à la 

propriété des terres relevant du domaine national et le classement des terres ainsi que des autres 

immeubles au domaine public.   

D®sormais, les terres coutumi¯res font partie du domaine national dont lôEtat est le simple g®rant. Les 

populations en place n'ont plus, selon la loi, qu'un droit de possession sur les terres du domaine national 

de la première catégorie et un droit d'usage ou de jouissance sur la seconde catégorie de ce domaine. 

Jusqu'à présent, le droit foncier applicable au Cameroun reflète encore largement les législations 

allemandes, française et britannique, chacune d'entre elles ayant influencé le système local. Les 

ordonnances suscitées sont largement axées sur la propriété individuelle, contrastant ainsi avec la 

propriété collective fondée sur le droit coutumier selon lequel les terres appartiennent au premier 

occupant : ¨ la communaut®, ¨ un lignage ou ¨ une famille qui sôy est install®e la premi¯re et jamais ¨ un 

individu.   

Toute cession à l'extérieur de la tribu est exclue, on parle alors d'exo-intransmissibilité des terres. En tout 

état de cause, l'introduction de la propriété individuelle et surtout de la notion de terres vacantes et sans 

maître, principes en vigueur à l'époque coloniale, ont été mal accueillies par les populations locales, ces 

dernières considérant la notion de « terres vacantes » comme une dépossession, d'où la naissance des 

résistances qui seraient le fondement des conflits domaniaux actuels. 

Pour ainsi dire, la législation foncière et domaniale en vigueur, au vu de multiples conflits d'intérêts et 

insatisfactions qu'elle engendre dans sa mise en application, présente de nombreuses lacunes ; toute 

chose ne concourant pas véritablement à une gestion saine et harmonieuse des espaces urbains et sylvo-

agro-pastoraux. 

De plus, l'on se rend aisément compte que le vif intér°t des diff®rents acteurs pour lôespace terrestre 

régional suscite souvent des comportements et situations conflictuels, alors qu'en réalité, les activités 

économiques qui se complètent les unes les autres devraient se déployer en symbiose. 

Compétences en matière d'attribution des terres 

Dans la Région de l'Adamaoua, plusieurs autorités interviennent dans le processus d'attribution des 

terres : 
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- Les autorités administratives ; 

- Les chefs traditionnels.  

Toutefois, dans la pratique, des commandants de brigades de la gendarmerie sôen m°lent parfois. 

Très souvent la majorité de ces intervenants ne connaissent pas suffisamment les bases légales, 

réglementaires ou traditionnelles du système foncier, ce qui conduit à rendre la situation plus complexe 

encore sur le terrain. 

Au niveau de chaque ville, une commission de contrôle et de surveillance a été mise en place pour 

attribuer les espaces et veiller au respect des décisions prises28. Mais d'une manière générale, cette 

commission de surveillance est inopérante dans la région.  

A titre d'illustration, la commission de suivi de Ngaoundéré avait proposé l'aménagement par l'Etat de la 

zone dite « Ngaoundéré 2 » ; cette zone était donc d'office interdite à toute immatriculation et/ou 

occupation par des tiers. Mais, la population lôa envahi et l'occupe de mani¯re anarchique. Il en est de 

même des zones marécageuses jugées dangereuses, et de ce fait proscrit à l'installation de l'habitat 

humain. Malgré tout, on constate que des titres fonciers sont attribués sur des parcelles de ces zones 

interdites. 

 

Nature des Conflits fonciers  

Curieusement, les politiques fonci¯res et de d®veloppement rural semblent mettre lôaccent sur les 

exploitations de grande taille, plutôt que sur la création des conditions favorables ¨ lôacc¯s du plus grand 

nombre ¨ la terre et ¨ la s®curit® fonci¯re pour lôexploitation agricole. 

Les conflits fonciers sont un bon révélateur des dysfonctionnements susceptibles de porter préjudice aux 

milieux naturels, peu importe la région considérée. 

o Conflit relatif à la réserve de Ngaoundéré 

Ce périmètre de reboissemnt a ®t® cr®® par arr°t® nÁ 181 du 3 juin 1947 (Voir Annexe 6), ce qui lôa 

affranchie de tout droit dôusage. Il en résulte que les particuliers ne doivent y exercer aucune activité 

relative soit à la cueillette, soit à la chasse, voire au ramassage de bois mort ou la ceuillette des plantes 

médicinales qui y poussent.  

Côest un fait quôaujourdôhui, cette r®serve est irrégulièrement occupée aussi bien par les populations que 

par certains services publics, en certaines de ses zones. Les Djaouros (chefs de quartier) interrogés à ce 

sujet d®clarent que leurs feux p¯res avaient volontiers donn® ¨ lôadministration la parcelle déterminée par 

lôarr°t® de 1947.  

Mais avec lôav¯nement de lôind®pendance, lôautorit® camerounaise qui avait remplac® lôautorit® coloniale 

à Ngaoundéré étendit, de fait, sans textes et sans délimitation, ce périmètre aux espaces destinés aux 

pâturages coutumiers d®sert®s, ¨ lô®poque, du seul fait des mouches ts®ts®s. En outre, la d®limitation 

fixée à 106 ha par ledit arrêté, ne serait pas resté intacte.  

                                                 
28Cf. Loi n° 80-22 du 14 juillet 1980 portant répression des atteintes à la propriété foncière et domaniale -Article 7 : le contrôle préventif de 
lôoccupation des terrains domaniaux est assur® par les commissions de contr¹le et de surveillance dont lôorganisation et le fonctionnement 
sont fixés par décret.)  
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Cependant, de lôavis de certaines personnes interrog®es (habitants la zone) lors de lôenqu°te men®e dans 

ces lieux, du 16 et 18 d®cembre 2017, les terres occup®es sont coutumi¯res en ce quôelles ne rel¯vent 

point du périmètre de reboisement créé par ledit arrêté29. Pour les autres personnes, non résidantes, la 

zone est irrégulièrement occupée parce que le périmètre initial de 106 ha a été étendu à environ 3 000 

ha. Malheureusement, le texte pr®voyant lôextension nôa pas ®t® pr®sent® au consultant et il se peut quôil 

nôexiste m°me pas. 

 

o Conflits entre lõUniversit® de Ngaound®r® et les d®guerpis du fait de son site 

Dans les ann®es 80, les populations avaient ®t® d®guerpies pour cause dôutilit® publique au profit de 

lôactuelle Universit® de Ngaound®r®. Ces d®guerpissements devaient °tre accompagn®s dôune 

indemnisation. Laquelle nôa jamais ®t® perue par les déguerpis.  

LôUniversit® a ensuite construit sa barri¯re sur une piste pastorale, ce qui depuis lors, attise la col¯re 

desdites populations qui ont saisi lôautorit® comp®tente. Ont ®t® occup®s, presque de la m°me faon, un 

cimetière dans la zone et une partie du site de la gare de Ngaoundéré.  

 

o Conflit entre villages et acquéreurs de terres à grande échelle 

Les acquéreurs de terres à grande échelle sont des sociétés souvent multinationales. Ils sont aussi des 

particuliers parmi lesquels on compte de plus en plus les nationaux, notamment dans la Région de 

lôAdamaoua dont le chef-lieu est ceintur® par dôimmenses ranchs appartenant ¨ des camerounais. 

Lôoctroi de telles superficies est redout® par les populations parce que cette op®ration leur arrache des 

terres arables. Ces populations reprochent aussi aux nationaux, propriétaires de ranchs devenus 

urbains, de les emp°cher dôacqu®rir des terres dôhabitation, proches du centre ville et de rendre d®cousu 

le tissu urbain.  

Cette situation a été particulièrement observ®e dans lôarrondissement de Nganha, non loin du barrage 

de Bini Warack.  

o Conflits agro-pastoraux 

Lôabsence du plan de zonage entra´ne, sur le terrain, des entrelacs dôoppositions notamment entre 

agriculteurs et ®leveurs. Côest le cas notamment dans les arrondissements de Nyambaka et Mb®. Ils sont 

g®n®ralement r®solus ¨ lôamiable sur convocation des parties par le sous-préfet. Seulement, comme dans 

lôarrondissement de Mb®, certains ®leveurs convoqu®s par cette autorit® nôobtemp¯rent pas, notamment 

ceux r®sidant dans les r®gions voisines (le Nord, en lôoccurrence).   

                                                 
29 Ils avancent comme preuve, le fait que selon leur expression, « le gouvernement est entré finalement dans la danse è, côest-à-dire quôil 

a fini par les imiter. Ce disant, ils citent express®ment, le FEICOM, lôEn®o Centrale, les Services de lôEducation de base, lôH¹pital de 
R®f®rence, etc., qui sôy installent aussi. Ils concluent quôen tout cas, la p®riph®rie de la ville de Ngaoundéré est encerclée de ranchs privés 
et rend difficile le recasement des populations installées « de bonne foi » dans la zone en cause si elles arrivent à être déguerpies.   
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o Conflits relatifs aux limites des circonscriptions administratives et des unités de 

commandement traditionnel  

La raison dô°tre de lôanalyse des conflits frontaliers ci-après tient au fait que leur pérennisation et violence 

potentielles sont de nature à dissuader les investisseurs. Des enqu°tes dans lôAdamaoua, il ressort que 

la commune de Nyambaka semble être celle où ce type de problèmes est plus observé30. Il en est ainsi 

aussi du village Gop (arrondissement de Mbé), en opposition avec le village Tchabbal Mounguël 

(arrondissement de Ngaoundéré 3ème), dont Gop conteste les limites31. 

o Conflits autochtones-réfugiés 

Le Cameroun est aujourdôhui cern® par des troubles que connaissent quelques-uns de ses voisins, 

notamment le Nigeria et la RCA qui, tous les deux, partagent des limites avec la Région de lôAdamaoua 

(deux frontières internationales). De fait, la Région accueille de nombreux réfugiés qui, en principe, ne 

partagent pas les m°mes us et coutumes que les populations autochtones. Ces derni¯res sôen plaignent, 

notamment ¨ cause de lôoccupation anarchique de leurs terres, du braconnage et du déboisement pour 

les besoins de nourriture, de chauffage et de construction.  

En tout ®tat de cause et depuis lôafflux de ces populations r®fugi®es, on enregistre une recrudescence 

des phénomènes criminels tels que les enl¯vements dôhabitants des zones frontali¯res, le vol des bîufs, 

des cheptels m°me dôenviron 14 000 t°tes. Pour mesurer la gravit® de ces ph®nom¯nes, il convient de 

mentionner par exemple lôabandon du village Bang Bouhari par ses habitants qui lôont d®sert® par peur 

dô°tre en plus pris en otage. 

 

Autres conflits actuels 
 

o Agriculteur-Environnement  

Côest le cas dans les zones riveraines des aires prot®g®es. Les populations reprochent ¨ lôadministration 

de prot®ger la biodiversit®, les animaux sauvages au d®triment des personnes pourtant en mal dôespace 

arable, alors que ces personnes font elles-mêmes parties de cette biodiversité.  

o Opérateur minier-Environnement  

Lôadministration de lôenvironnement reproche ¨ lôop®rateur minier de se soucier peu du reboisement et 

de la réhabilitation du sol des sites par lui fouillé.  

o Opérateurs miniers-éleveurs-agriculteurs et détenteurs de droits immobiliers  

Les derniers reprochent aux op®rateurs miniers dôabandonner les sites sans remblayer les trous et 

cratères creusés, où tombent facilement leurs animaux lorsque les sites récriminés retrouvent leur couvert 

                                                 
30 Le village Nyambaka subit, en la matière, les oppositions de plusieurs villages environnants : Mbéré, Magoynan, Soukouga II, Katil, Katil 
Mboum, Lawké- Baya, Mangoli. En outre, plusieurs autres villages sôaffrontent aussi : Bandal contre Katil Foub® ; Wouro Sangu® contre 
Jourom ; Horégor contre Koulagé ; Belel Dibi contre Mandourou Kolsel ; Jantari contre Vinala ; Lawpaga contre Fori ; Gop contre Tchabbal 
Mouguël.  
31 Cela sôillustre en effet dans lôaffaire opposant lôArrondissement de Nyambaka ¨ celui de Nganha dans le D®partement de la Vina. Les faits 
de la cause sont les suivants : lôancien Premier Ministre Sadou AYATOU a achet® le ranch dôun expatri®. Ce ranch a 2 sites s®par®s par la 
rivi¯re Tello. Comme un ranch uni, il porte la d®nomination Kalm® qui est le nom de lôexpatri®. Mais sa partie situ®e ¨ Nyambaka est plus 
grande que celle située à Nganha et est restée seule en activité, celle sise à Nganha ayant été abandonnée. Mais malgré son abandon, 
Nganha continue à prétendre par-dessus Tello que le Ranch Kalmé relève de son ressort territorial. 
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v®g®tal. Côest le cas dans le d®partement du Mb®r® (Arrondissement de Meiganga) où se pratiquent en 

réalité des activités minières semi-industrielles. Côest aussi le cas dans le Djerem, ¨ Marma o½ sont 

pratiqu®es des activit®s artisanales dôexploitation du saphir. Côest ®galement le cas ¨ Banyo.  

Lôagriculteur et les détenteurs de droits immobiliers reprochent aussi ¨ lôop®rateur minier dô°tre ¨ lôorigine 

de son éviction. Il lui reproche également de ne pas réhabiliter le sol criblé de trous32. 

 

Faute de réformes judicieuses, de nombreux conflits dont certains remontent à la période coloniale 

(conflits opposant les Bakweri du SudȤouest du Cameroun à lôEtat du Cameroun à propos des terres dites 

coutumi¯res, occup®es par la CDC) continueront dôopposer les acteurs, de geler des investissements et 

surtout de donner lieu à une gestion prédatrice de certaines ressources. 

Rendre lisible et traable lôoctroi des terres permettra ¨ terme de r®gler ces questions. Le syst¯me foncier 

doit faciliter l'accès à la terre à tout citoyen désireux de promouvoir une activité économique ou sociale. 

Il doit ob®ir aux r¯gles connues par tous tant pour lôÉtat que pour les individus. La décision du 

gouvernement camerounais de réformer le cadre juridique du foncier constitue donc une opportunité 

dôassurer une r®elle protection des droits fonciers ruraux, dans un contexte o½ les investissements et les 

projets à grande échelle augmentent lôins®curit® fonci¯re ¨ travers le pays. Cest dans lôoptique de 

valoriser le capital foncier du Cameroun pour améliorer la croissance de manière durable et réduire la 

pauvreté que le Cameroun a par exemple sollicit® lôassistance du Fonds africain de d®veloppement 

(FAD). Ce fond a conduit une ®tude (ADF/BD/IF/2009/342) en 2009, dont les recommandations ont servi 

 ̈lô®laboration du Projet dôAppui à la Modernisation du Cadastre et lôamélioration du Climat des Affaires 

(PAMOCCA) dont la mission consiste en la mise en îuvre des activit®s de valorisation du syst¯me 

cadastral et domanial pour lôam®lioration du climat des affaires et du cadre de vie des populations. 

Lôorganisation de la semaine du foncier par le MINDCAF du 25 au 29 janvier 2021 sur le th¯me ç la 

gestion locale du foncier au Cameroun : défis et leçons » illustre cette volonté gouvernementale de 

réforme de ce secteur. 

3.6.1.4. Un climat des affaires à améliorer   

Lôam®lioration du climat des affaires est inscrite dans lôordre des priorit®s gouvernementales pour booster 

le secteur privé dans son rôle moteur dans la croissance et la création d'emplois.  Il sôagit dôun 

engagement maintes fois réitéré dans le cadre des concertations entre les opérateurs économiques et 

les pouvoirs publics lors du Cameroon Business Forum (CBF) organisé chaque année à Douala.A cet 

égard, la feuille de route du CBF 2020 comprend sept indicateurs-cl®s dont la finalit® est lôam®lioration 

du classement du Cameroun dans le « Doing Business » de la Banque Mondiale. Le confinement de la 

majorité des PME/PMI dans le secteur informel plombe les efforts des pouvoirs publics visant 

lô®largissement de lôassiette fiscale. La recherche dôune performance collective optimale reste de mise et 

justifie par conséquent et appelle les actions suivantes au niveau régional :  

-  Une mise ¨ niveau des structures dôinterm®diation. Quôil sôagisse de la Chambre de 

commerce ou des organisations patronales, ces dernières doivent mener un travail 

dôam®lioration de leur gouvernance interne et conduire un travail plus intensif dans la 

                                                 
32 Jules GOUDEM, « La réparation des dommages causés aux détenteurs de droits fonciers coutumiers du fait des 

exploitations minières », Revue De Droit Africain, n° 70, Avril 2014, Buxelle, Belgique, n° 11, pp. 64 et 65. 
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mobilisation du secteur privé. Ceci passe notamment par le renforcement des capacités 

humaines, techniques et matérielles de ces structures.  

-  La promotion du partenariat public privé selon une démarche qui privilégie la Sélectivité et la 

gradation : La diversité des composantes du secteur privé et leur caractère irréductible 

commandent une démarche qui puisse en tenir compte. Les besoins et les attentes des 

grandes entreprises et des entreprises moyennes qui leur sont proches sont différents de 

ceux des entreprises de taille moyenne, plus proches des petites entreprises. Ils diffèrent en 

outre dôun secteur ¨ lôautre et dôune fili¯re de production ¨ lôautre. Les approches et les 

batteries de mesures doivent donc être spécifiques. 

-  La cr®ation dôune marque territoire et la mise en place dôune strat®gie de marketing territorial 

sont également des outils forts à déployer  

3.6.1.5.  Nécessité de consolider le rôle de la société civile pour aboutir à un développement 

durable 

Dans lôAdamaoua lô®ventail des organisations de la soci®t® civile (OSC) pr®sentes est relativement large 

et en constante expansion. Du développement durable aux personnes vulnérable en passant par les 

questions de violences basées sur le genre (VBG), aucune problématique nôest rel®gu®e au second plan 

par la société civile dans la région. La place pr®pond®rante au plan ®conomique de lô®levage des bovins 

et caprins, dans lôAdamaoua justifie également lôengagement de la soci®t® civile de cette r®gion dans 

lôencadrement des ®leveurs.  A cet ®gard, ses efforts sôorientent vers leur structuration en organisations 

de producteurs (Coopératives et GICs).  

Lôinvestissement de la soci®t® civile de lôAdamaoua dans le champ du développement durable, se donne 

à voir à travers la sensibilisation des habitants de la région pour quôils aient ¨ cîur la préservation de 

lôenvironnement dans la conduite de leurs activités socio-®conomiques. Dôautres associations entendent 

relever le défi du développement socio-économique et culturel dans la région.  

La société civile émerge également autour des organisations communautaires de base « OCB ». En effet 

lôorganisation des populations en OCB en milieu rural leur permet de d®finir leurs besoins et de choisir 

leurs propres buts et stratégies. Outre le fait que ce processus peut aider les communautés à améliorer 

leurs conditions de vie et renforcer ainsi leur ind®pendance. Au fur et ¨ mesure quôelles font leurs preuves, 

certaines organisations communautaires sont reconnues par le gouvernement comme des interlocuteurs 

valables. Progressivement, elles jouent un rôle dans la sensibilisation des chefs et des populations locales 

ainsi quôen mati¯re de prévention et résolution des conflits, rôle probablement appelé à se développer 

dans le futur. Elles forment donc lôossature dôune soci®t® civile responsable appel®e ¨ combler le foss® 

entre les populations rurales et les structures de pouvoir concentrées en milieu urbain. La consolidation 

du rôle de la société civile est donc nécessaire pour aboutir à un développement durable. Cette dernière 

représente donc un acteur dynamique clé de la transition, quôil convient de mettre fortement ¨ contribution 

pour obtenir des avanc®es concr¯tes dans lôavenir. 
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3.6.2. ANALYSE DES POLITIQUES PASSÉES   

-  Décentralisation  

Le coup dôacc®l®rateur donn® au processus de décentralisation avec lôadoption de la Loi N°2019/024 du 

24 décembre 2019 portant Code Général des Collectivités Territoriales Décentralisées contribue au 

renforcement du dispositif de la gouvernance. Côest dans ce contexte dôexpression claire de la volont® 

politique de faire avancer le processus de décentralisation, matérialisé par un cadre juridique modernisé 

et la mise en place des r®gions quôa ®t® formul® le Projet dôAppui ¨ lôAcc®l®ration et lôApprofondissement 

de la Décentralisation et du Développement Local au Cameroun (PAADD). Le PAADD a été signé le 03 

décembre 2020 par le Ministre de la Décentralisation et du Développement Local, le Ministre de 

lôEconomie, de la Planification et de lôAm®nagement du Territoire et le Représentant Résident du 

Programme des Nations Unies pour le Développement. 

Ce projet trouve son ancrage dans la Stratégie Nationale de Développement 2020 ï 2030 (SDN 30), la 

politique publique de la décentralisation étant perçue comme un levier important pour une croissance 

inclusive et lôatteinte des Objectifs de D®veloppement Durable (ODD).  

Il entend soutenir le Gouvernement dans ses interventions visant à améliorer les conditions de vie des 

populations à la base, à travers le renforcement des capacités des collectivités territoriales décentralisées 

(CTD) pour un développement local durable et inclusif. Il s'attaquera aux principaux défis identifiés, 

notamment la faiblesse en quantité et qualité des ressources humaines, matérielles et financières, le 

d®ficit en infrastructures, lôinsuffisance de lôoffre et lôacc¯s aux services socio®conomiques de base, la 

faible implication des populations dans la gestion des affaires locales, la faible coordination des 

interventions dans le domaine de la décentralisation, qui entravent le fonctionnement optimal des 

communes et des Villes.Il a une durée de cinq ans est articulé autour des axes ci-après : 

-  Production des outils de pilotage stratégique de la décentralisation et du développement local ; 

-  Développement socioéconomique des CTD ; 

-  Gouvernance, promotion de la participation citoyenne et de la reddition des comptes dans la 

gestion des collectivités territoriales décentralisées. 

Dôautres programmes ont été initiés par le passé et ex®cut® jusquô¨ leur terme notamment le Programme 

dôAppui ¨ la D®centralisation et au D®veloppement Local (PADDL) et Programme dôAppui aux Capacit®s 

Décentralisées de Développement Urbain (PACDDU). 

Quant au Programme National de Développement Participatif démarré en 2004, et maintenant arriv®  ̈

terme de sa troisième phase, il a été au service des Communes pour leur apporter assistance et appui 

dans la mise en place de programmes et actions de développement. Les résultats des programmes et 

actions sont considérés, au moins en partie, comme étant des acquis positifs en termes de financement 

des infrastructures collectives prioritaires ; de renforcement des capacités des communautés et des 

communes afin quôelles puissent mieux planifier et g®rer leur propre d®veloppement ; et 

dôaccompagnement et dô®laboration du cadre légal et réglementaire pour le développement rural 

décentralisé quôil convient de sauvegarder.   
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Situation sécuritaire : Relèvement et Consolidation de la Paix 

Pour r®duire lôimpact des crises s®curitaires actuelles le gouvernement Camerounais a demandé 

lôassistance de lôUnion Europ®enne, des Nations Unies et du Groupe de la Banque Mondiale pour mener 

un processus de Relèvement et Consolidation de la Paix (RCP) visant à proposer une stratégie englobant 

des mesures de relèvement et de développement et promouvoir un engagement national plus efficace 

pour répondre à la crise sous régionale. Ceci a permis de formuler une stratégie autour des priorités pour 

le relèvement et la consolidation de la paix dans les régions du Septentrion (Extrême-Nord, Nord, 

Adamaoua) et de lôEst.  

Un certain nombre de résultats attendus ont été identifiés :  

o Mise en place de solutions pérennes pour les déplacements forcés 

o Amélioration du fonctionnement de la gouvernance locale 

o Amélioration de la fourniture des services de base 

o Relance de lô®conomie et am®lioration des opportunit®s socio-économiques 

o Sécurité du territoire et individuelle améliorée 

Foncier : Stratégie Nationale de Développement 2020-2030 

Apr¯s validation du Rapport de Diagnostic Final en octobre 2019, le Minist¯re de lô£conomie, de la 

Planification et de lôAm®nagement du Territoire (MINEPAT) a publi® un important document appel® 

Stratégie Nationale de Développement 2020-2030 (SND30) pour la transformation structurelle et le 

développement inclusif daté de Janvier 2020. Dans ce document, le Gouvernement a esquissé une 

politique fonci¯re. Cependant, le budget qui dit °tre affect® ¨ sa mise en îuvre semble °tre inclus dans 

le budget destiné au secteur rural.  

Dans cette SND30, il entend intensifier lôacc¯s, dans le domaine du foncier, aux ®quipements de 

production et lôam®lioration des infrastructures productives en milieu rural, ce qui connote des r®solutions 

du rapport de diagnostic. Dans cette lancée, il pourra faire réaliser, à sa guise, la réforme foncière 

annonc®e par le Chef de lôÉtat en 2011 il y a environ dix ans.   

Au demeurant, la SND30 a annoncé vers la fin de la décennie 2020 que dans le but de faciliter les 

investissements agricoles et industriels et dans la perspective de la mécanisation agricole, le 

gouvernement entend intensifier ses actions dôacc¯s ¨ la terre et aux ®quipements de production et 

dôam®lioration des infrastructures productives en milieu rural. Il entend le faire tout en :  

-  apportant aux promoteurs des projets, la sécurité juridique nécessaire à un retour 

dôinvestissement et en ®laborant les codes rural et pastoral ainsi que la loi dôorientation agro-

sylvo-pastorale et halieutique afin de mieux encadrer les activités dans ce secteur ;  

-  procédant ̈ lôam®nagement des grands espaces hydroagricoles, pastoraux et aquacoles, qui 

seront attribués prioritairement aux grandes et moyennes exploitations, pour les filières 

agropastorales prioritaires retenues.  

A cet effet, le document appelle les autorités à veiller à la cohérence entre les interventions 

dôam®nagement, dôattribution et de mise en valeur des terres. Toutefois, il convient de remarquer que 

bien quôil sôagisse dôun son de cloche jamais entendu au Cameroun, depuis la colonisation à nos jours, 



Sch®ma R®gional dôAm®nagement et de D®veloppement Durable du Territoire de la r®gion de lôAdamaoua 
 

Groupement Agora Consulting / CID 

RAPPORT DE PROSPECTIVE   

130 

au moins les problèmes cruciaux ci-après demeurent : à qui appartient la terre au Cameroun ? Comment 

résoudre avec efficience les conflits fonciers ? 

Si, dans des pays africains tels que le Niger, lôon peut dire sans ambages que ces questions sont 

obsol¯tes au Cameroun, on ne peut que sô®tonner quôelles ne trouvent pas encore de r®ponses 

satisfaisantes en matière du foncier camerounais dans la mesure où la SND30 ne consacre pas 

légalement ou règlementairement une conception foncière originale du pays, comme au Niger. 

Renforcement de la Société civile : Programme dõAppui ¨ la Soci®t® Civile (PASC) au Cameroun 

Le Programme dôAppui ¨ la Soci®t® Civile (PASC) au Cameroun, dôun budget de 7 Millions dôEuros a fait 

suite au PASOC, financé par le 9e FED. Sa Convention de Financement (CF) a été signée en février 

2011 et a ®t® modifi®e par avenant en d®cembre 2013, afin dô®tendre la p®riode dôex®cution. La mise en 

îuvre op®rationnelle du PASC a d®but® en d®cembre 2011 et sôest termin®e en ao¾t 2015. 

Lôobjectif global du PASC ®tait de ç Contribuer ¨ une gouvernance politique, ®conomique et sociale 

responsable, transparente et participative au Cameroun à travers une meilleure information et implication 

des OSC dans la définition, la programmation, la mise en îuvre, le suivi et lô®valuation des programmes 

et politiques de développement.  

Lôobjectif sp®cifique ®tait de ç Contribuer au renforcement des capacit®s organisationnelles, techniques 

et institutionnelles des OSC intervenant dans le domaine de la gouvernance, ainsi que le renforcement 

du rôle des OSC dans les initiatives de gouvernance, tant au niveau national que régional, dans une 

perspective de durabilité de ces initiatives.  

Trois résultats majeurs étaient attendus :  

-  R1 : Lôacc¯s des OSC ¨ lôinformation est am®lior® et les initiatives de capitalisation des 

exp®riences, dô®change et de concertation des parties prenantes, dans une perspective de 

dialogue social et politique, sont promues et renforcées ;  

-  R2 : Partant dôune approche globale de gouvernance et de renforcement des capacités, les OSC 

participent plus largement et de manière plus compétente, au nom de la citoyenneté, à des 

actions li®es ¨ lô®laboration, la mise en îuvre, le suivi et lô®valuation des politiques publiques, 

afin de les rendre plus performantes et efficaces ;  

-  R3 : Les compétences organisationnelles, techniques et institutionnelles des OSC, y compris les 

Organisations Relais (OR), ayant une vocation et/ou un rôle dans le dialogue démocratique, sont 

renforcées, à partir dôune logique ax®e sur les r®sultats et dans le respect de la vocation des 

OSC et de leur diversité (régionale, par niveaux de structuration, par niveau de développement 

institutionnel) et dans un souci de durabilité des résultats. 

Le programme a été exécuté en opérations décentralisées indirectes privées, par devis-programmes ; sa 

gestion et exécution étaient confiées au consortium Louis Berger/Proman/Planet Survey avec lequel un 

contrat de service dôassistance technique a ®t® sign®. 

Le PASC, à la suite du PASOC, a permis ¨ la Soci®t® civile et ¨ lôÉtat de poursuivre dans la voie du 

dialogue inscrite dans les documents stratégiques du Gouvernement camerounais depuis une quinzaine 
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dôann®es, et ¨ lôUE de continuer ¨ concr®tiser ses engagements ¨ accroitre le r¹le de la soci®t® civile au 

Cameroun.  

Il faut noter ®galement la progression des espaces dôinteraction État / Autorité locales/ Organisations de 

la Soci®t® civile. En effet les OSC participent plus largement quôavant le PASC et le PASOC ¨ des actions 

li®es ¨ lô®laboration, la mise en îuvre, le suivi et l'®valuation de plusieurs politiques publiques.  

Le PASC a aussi offert à la Société civile de nombreuses occasions de se former et de se structurer, à 

travers les ateliers organis®s par lôUGP comme par les OR. Des r®seaux de collaboration se sont 

construits ou renforcés dans toutes les régions à des degrés divers.  

Dans lôAdamaoua, le PASC a permis de renforcer des r®seaux comme le COSCA (Collectif des OSC de 

lôAdamaoua), dont lôun des membres, APRODAFIM, a ®t® b®n®ficiaire de subventions. Ce r®seau couvre 

plusieurs thématiques ; une plate-forme est en gestation, le PODED-AD (Plateforme des Organisations 

de participation au d®veloppement durable de la r®gion de lôAdamaoua), port® par le r®seau SYDEV : le 

projet de statut est rédigé et transmis à différents réseaux. 

Dans certaines région (comme le Sud-Ouest ou lôAdamaoua) certaines OSC sont plus visibles et 

acceptées dans certains cadres de concertation (par ex. les comités de suivi du BIP), ou dans certaines 

municipalités (ex. Yaoundé 6), ou dans certaines régions). Celles ïci ont créé un précédent et les 

partenariats ont vocation ¨ durer ¨ condition quôils survivent aux obstacles pr®visibles : mutations des 

personnels administratifs et politiques et manque chronique de moyens de fonctionnement. De plus, en 

d®pit des avanc®es, beaucoup dôinterlocuteurs repr®sentant les autorités étatiques, comme municipales, 

tendent ¨ promouvoir un r¹le des OSC plus proche de ç caisse de r®sonnance è que dôacteurs ¨ part 

enti¯re. Dans beaucoup de cadres ®tablis, la soci®t® civile nôa pas, pour des raisons diverses, la place 

quôelle pourrait y tenir dôapr¯s les documents strat®giques. 

Lô®valuation finale de ce programme recommande notamment ce qui suit :  

-  Appuis ciblés visant à la consolidation de la démarche de plaidoyer. 

-  Mentorat, ®changes dôexp®riences, aide au rep®rage de sources de connaissances techniques 

(internet), juridiques, financières etc.  

-  Formation aux questions transversales, pour nourrir les stratégies de plaidoyer envers des 

politiques publiques inclusives, vigilantes sur les enjeux environnementaux et climatiques et 

visant lô®galit® de genre ; la consolidation de lôÉtat de droit et la promotion de la transparence de 

lôaction publique ¨ tous les niveaux, y compris au sein de la soci®t® civile elle-même. 

-  Renforcement organisationnel et fonctionnel, pour améliorer les perspectives dôimpact, de 

durabilit® et de synergie des interventions mises en îuvre par les OSC b®n®ficiaires de 

subventions dans les programmes sectoriels. 

-  Lôanimation des partenariats et la construction de réseaux ; 

-  La mise en place des outils de communication/visibilité et capitalisation du projet. 

3.6.3. JEUX DõACTEURS  

Les services d®concentr®s de lôÉtat dans la Région sont placés sous lôautorit® et la coordination du 

Gouverneur et, ¨ lô®chelle d®partementale, des Pr®fets qui, ¨ leur tour, b®n®ficient de la collaboration des 

sous-préfets au niveau des arrondissements. 
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Ces autorités administratives assurent chacune en ce qui la concerne, l'encadrement administratif de sa 

circonscription administrative, la sécurité et l'ordre public, la supervision des autres institutions 

administratives et la coordination du travail administratif 

De manière particulière, le Décret 2008/377 du 12 novembre 2008 fixant les attributions des chefs de 

circonscriptions administratives et portant organisation et fonctionnement de leurs services, fait du 

Gouverneur, du Préfet et du Sous-préfet les chefs des circonscriptions administratives (Titre 1er, article 

2 alin®a 1). Lôalin®a (2) stipule que La région est placée sous l'autorité du Gouverneur, le département 

sous l'autorité du Préfet et l'arrondissement sous l'autorité du Sous-Préfet.  

Le Gouverneur et le Préfet sont dans la région et le Département, respectivement, représentants du 

Président de la République, du Gouvernement et de chacun des Ministres (article 3, alinéa 1 du décret 

précité) ; tandis que le Sous-Préfet est dans l'arrondissement, le représentant du Gouvernement et de 

chacun des Ministres. Plac®s sous lôautorit® hi®rarchique du ministre de lôAdministration Territoriale, le 

Gouverneur, le Préfet et le Sous-préfet sont nommés par décret présidentiel. Ils sont ainsi dépositaires 

de lôautorit® de lôÉtat dans leurs circonscriptions administratives respectives. 

Ainsi, selon les articles 4 et 5 dudit texte, le Gouverneur représente entre autres l'État dans tous les actes 

de la vie civile et en justice ; veille ¨ la mise en îuvre du plan et des programmes de d®veloppement 

économique et social. De même, sous l'autorité des Ministres compétents, il assure la supervision 

g®n®rale, la coordination et le contr¹le de lôactivit® des services civils d®concentr®s de l'Etat dans la 

région, à l'exception de ceux relevant de la justice. 

Le Préfet et le Sous-préfet, chacun à un degré hiérarchique différent (le premier sous lôautorit® du 

Gouverneur et le second sous lôautorit® du Pr®fet) assurent en ce qui le concerne relativement ¨ sa 

circonscription administrative, la supervision générale, l'animation, la coordination et le contrôle des 

services civils déconcentrés, à l'exception de ceux relevant de la justice. 

De fait la gouvernance administrative et politique est à la fois un enjeu et un défi dont la maîtrise 

conditionne dans une tr¯s large mesure lô®mergence de p¹les de croissance et de d®veloppement 

hautement compétitifs et attractifs.  

Sôagissant de lôautorit® traditionnelle, il convient de relever quôelle sôest ®tablie dans l'Adamaoua bien 

avant les conquêtes peules et coloniales. L'intrusion coloniale allemande, française et anglaise, loin de 

bannir ces institutions en place, les a plutôt exploitées dans son intérêt, mettant généralement à leur tête 

des hommes gagnés à leur cause. 

Depuis l'indépendance, l'autorité traditionnelle ne cesse de faire l'objet de beaucoup d'attention de la part 

des pouvoirs publics qui ont établi les bases législatives et réglementaires, faisant d'elle, un auxiliaire de 

l'administration. 

Ainsi lôorganisation sociale observ®e dans les diff®rentes communes de lôAdamaoua est bas®e sur des 

chefferies traditionnelles, héritées de la conquête musulmane et qui sont majoritairement calquées sur le 

modèle peul : chefferie de 1er degré (Lamido), chefferie de 2ème degré (Lamido ou Belaka) et chefferies 

de 3ème degré (Djaouro). Parmi ces dernieres on compte six (06) chefferies de 1er Dégré et dix sept (17) 

chefferies de 2é dégré dans toute la Région (Rapport diagnostic SRADDT, 2018). 
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Très forte dans la gestion quotidienne des communautés, les chefferies traditionnelles coordonnent au 

niveau local les activit®s dôam®nagement et de d®veloppement local. Elles apparaissent dès lors comme 

une continuit® de lôadministration. Quoique dotés de pouvoirs étendus, les chefs traditionnels de la région 

de lôAdamaoua ont des comp®tences restreintes. Leurs aires de comp®tence ®tant d®limit®es par lôÉtat. 

Les lamidats par exemple, existent pratiquement dans tous les chefs-lieux de la r®gion, ¨ lôexception du 

Faro et Deo, qui au lieu dôen compter un en compte deux : les lamida de Tignère et de Kontcha. On en 

dénombre ainsi. 

Par ailleurs, c'est également l'effectif de la population vivant sur le territoire qui détermine le degré 

dôimportance de la chefferie traditionnelle (d®cret NÁ 77/245 suscit®). A titre dôexemple, le lamida de 

Ngaoundéré, chef-lieu de la région, ayant la population la plus importante a officiellement préséance sur 

les dix autres lamida. 

Pour ce qui est du maintien de lõordre public, côest une mission essentiellement d®volue ¨ la S¾ret® 

Nationale, conformément au décret présidentiel n°539 du 19 novembre 2012 portant Statut Spécial du 

Corps des fonctionnaires de la S¾ret® Nationale. Lôarticle 2 du D®cret Pr®sidentiel susmentionné dispose 

que : La S¾ret® Nationale, Force r®guli¯re, est charg®e concurremment avec dôautres Forces, du maintien 

de lôordre public, de la paix sociale, de la s®curit® et de la salubrit® publique, plus particuli¯rement dans 

les agglomérations urbaines » ; voire semi urbaine, rurales et frontalières. 

Cette activit® comporte plusieurs phases, ¨ savoir : le Maintien de lôOrdre pr®ventif, le Maintien de lôOrdre 

actif et le Maintien de lôOrdre renforc®. Il est assur® respectivement par les Forces de premi¯re, deuxi¯me 

et troisi¯me cat®gorie et se sont les autorit®s administratives qui jugent de lôopportunit® et de la n®cessit® 

de leur intervention. 

Par ailleurs des comit®s de vigilance sont install®s dans les villages. Ces comit®s ®paulent lôaction des 

forces de lôordre, qui elles sont des solutions secondaires. Côest ainsi quôen janvier 2019, 30 gendarmes 

du Groupement Polyvalent d'Intervention de la Gendarmerie Nationale sur 130 prévus, ont été déployés 

dans lôAdamaoua pour s®curiser la r®gion et lutter contre le ph®nom¯ne de prises dôotages avec demande 

de rançon. Ces actions produisent des résultats escomptés car la population collabore de manière 

franche avec les forces de lôordre. 

Pour ce qui est du foncier, plusieurs autorités interviennent dans le processus d'attribution des terres 

Dans la région de lôAdamaoua : 

-  Les autorités administratives ; 

-  Les chefs traditionnels ;  

Toutefois, dans la pratique, des commandants de brigades de la gendarmerie sôen m°lent parfois. Très 

souvent la majorité de ces intervenants ne connaissent pas suffisamment les bases légales, 

réglementaires ou traditionnelles du système foncier, ce qui conduit à rendre la situation plus complexe 

encore sur le terrain. 

Au niveau de chaque ville, une commission de contrôle et de surveillance a été mise en place pour 

attribuer les espaces et veiller au respect des décisions prises. Mais d'une manière générale, cette 

commission de surveillance est inopérante dans la région.  
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A titre d'illustration, la commission de suivi de Ngaoundéré avait proposé l'aménagement par l'État de la 

zone dite « Ngaoundéré » ; cette zone était donc d'office interdite à toute immatriculation et/ou occupation 

par des tiers. Mais, la population lôa envahi et l'occupe de mani¯re anarchique. Il en est de m°me des 

zones marécageuses jugées dangereuses, et de ces faits proscrits à l'installation de l'habitat humain. 

Malgré tout, on constate que des titres fonciers sont attribués sur des parcelles de ces zones interdites. 

3.6.4. CHAMPS DE BATAILLE  

La région est confrontée ¨ lô®pineux problème des conflits fonciers ouverts et latents manifestes dans 

toute la zone et dont la typologie a été décrite de manière détaillée dans le rapport diagnostic. Leurs 

origines lointaines imposent que soient pris en compte des paramètres tels que les us et coutumes et le 

droit naturel des populations locales. Solution certes fastidieuse mais qui aura le mérite de régler en 

profondeur des conflits aux entrelacs souvent insoupçonnés. 

Il yôa lieu de noter ®galement que la pr®sence des r®fugi®s soul¯ve ®galement la question de leur accès 

aux terres pour la construction des abris et les pratiques agricoles indispensables pour leur survie. Les 

pressions fonci¯res cons®cutives au nombre croissant des r®fugi®s, ¨ lôurbanisation, et ¨ la pr®sence de 

projets infrastructurels et dôindustrie agro-pastorale, peuvent cr®er un environnement global dôins®curit® 

foncière pour les réfugiés et les populations hôtes. Cette situation pourrait dans un avenir proche être une 

source de conflit intracommunautaire. 

Lôins®curit® grandissante dans lôAdamaoua est également très préoccupante et pousse la majorité de la 

population rurale à fuir pour se réfugier en zone urbaine, abandonnant ainsi la chaîne de production 

animale (fermes avicoles, cheptel bovin). Cette situation génère aussi un climat de méfiance et de tension 

entre les populations d®plac®es et les communaut®s dôaccueil. Lôins®curit® galopante a engendr® le 

ralentissement des activités économiques, mis à rude épreuve la cohésion sociale, avec un risque de 

baisse niveau de vie et dôaggravation de la malnutrition.  

La porosité des frontières, qui favorise lôafflux des migrants, appelle la matérialisation et une plus 

grande sécurisation des limites géographiques de la région, et aussi que soit pensée une véritable 

strat®gie dôimmigration dans le moyen et les longs termes.  

Enfin les efforts visant lõam®lioration du climat des affaires doivent être poursuivis pour permettre au 

secteur privé moteur de la croissance et de la création d'emploi de se développer.  
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3.6.5. ANALYSE SWOT  
 

Forces Faiblesses 

- Une bonne couverture des services 

administratifs fonctionnels dans la région. 

- Collaboration ®troite entre lôAdministration et les 

populations. 

- Existence dôun cadre normatif 

- Présence des services du Cadastre fonctionnels 

dans la région. 

- Dynamisme des OSC dans la région 

- Existence dôune multitude dôinstitutions : 

étatiques, traditionnelles, Collectivités 

Territoriales (Conseil régional, Collectivités 

Territoriales Décentralisées) 

-  Insuffisante collaboration intercommunale 

- Lenteurs administratives 

- Traffic dôinfluence 

- Inexistence dôun code pastoral 

- Récurrence des incompréhensions entre autorités 

administratives et municipales, notamment en matière 

foncière. 

- Obsolescence des textes fonciers actuels 

- Conflit entre droit positif et coutumier  

- Trop grande sollicitation des mêmes espaces par 

différents acteurs  

- Processus dôacquisition des terres non partag® 

Opportunités  Menaces 

- Accélération du processus de décentralisation 

- Promotion du partenariat public-privé 

- Existence de vastes espaces exploitables 

(réserves foncières) pour des projets 

structurants. 

- Digitalisation des services avec les nouvelles 

technologies  

- Processus de Relèvement et Consolidation de la 

Paix (RCP) 

- Afflux des migrants/réfugiés 

- Conflits agropastoraux 

- Recrudescence du grand banditisme 

- Chevauchement des limites domaniales 

- Accaparement des terres par les plus nantis 

- Risque de conflits intercommunautaire  

- Porosité des frontières  

- Persistance des Foyers de crise : crises liées à Boko 

Haram et au conflit en RCA 
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CHAPITRE IV. VISION STRATEGIQUE DE LA REGION DE LõADAMAOUA 

Les principales forces vives de la région ont été consultées dans le cadre de cinq ateliers départementaux 

et dôun atelier régional. Ces ateliers ont permis de débattre avec les acteurs des problématiques 

principales du territoir et de receuilltr leurs aspirations sur le devenir de leur territoire dans la perspective 

de la formulation dôune vision prospective. Les résultats des travaux menés dans le cadre de ces ateliers 

ont permis de dégager sept (07) principales problématiques et une vision partagée pour le développement 

durable du territoire de lôAdamaoua. 

 

4.2. SYNTHÈSE DES PRINCIPALES PROBLÉMATIQUES ISSUES DES CONSULTATIONS 
PARTICIPATIVES  

4.2.1. UNE SITUATION SÉCURITAIRE À AMÉLIORER   

 

La r®gion souffre de lõimpact des crises transfrontalières et sécuritaires, ainsi que la crise socio 

politique dans les régions du Nord Ouest et du Sud Ouest. Les effets conjugués de ces conflits et 

vulnérabilités affectent les communautés les plus fragiles de la region, menacent leurs moyens 

dôexistence et ®rodent leurs capacit®s dôadaptation. 

Les flux migratoires internationaux, sôaccentuent avec lô®tat dôins®curit® et les conflits socio-politiques 

observ®s au Tchad depuis plusieurs d®cennies, ainsi quôen RCA et au Nig®ria. Pr¯s de 300 000 réfugiés 

sont actuellement install®s dans les r®gions de lôEst, et de lôAdamaoua33 

En plus des migrations ordinaires observ®es, on compte des migrations sous contraintes avec lôafflux de 

demandeurs dôasile, compte tenu du climat de paix ayant longtemps pr®value au Cameroun. 

Lôafflux important des r®fugi®s a suscit® un déploiement du HCR et de ses partenaires. La région de 

lôAdamaoua abrite en effet deux sites dans le d®partement du Mbere (Borgop et Ngam). Il faut toutefois 

pr®ciser que les r®fugi®s pr®sents dans les sites ne repr®sentent quôenviron 28% du nombre total de 

r®fugi®s, pour lôessentiel install®s ç hors site è.  

Lôins®curit® grandissante est tr¯s pr®occupante et pousse la majorit® de la population rurale ¨ se r®fugier 

en zone urbaine, abandonnant ainsi la chaîne de production animale (fermes volailles, cheptel bovin). 

Cette situation génère aussi un climat de méfiance et de tension entre les populations déplacées et les 

communaut®s dôaccueil.  

Au rang des questions s®curitaires dans lôAdamaoua, le ph®nom¯ne de prise dôotage, des coupeurs de 

routes est sans conteste parmi les problématiques de première importance. Les conséquences socio-

économiques de ce phénomène affectent particulierement les localités de Kontcha, Mayo Baléo, Martap 

et Bélel. Parmis les principaux impacts de ces conflits ; lôon releve principalement ; le déplacement forcé 

qui entra´ne des pertes dôemplois, la modification des couloirs traditionnels de transhumance pour 

empi®ter sur des terres agricoles autres que celles pr®vues. Ceci a conduit ¨ lôintensification du conflit 

traditionnel entre agriculteurs et éleveurs, entraînant une diminution de la production 

                                                 
33 UNHCR, Octobre 2021.  
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La porosit® des fronti¯res, qui favorise lôafflux des migrants, n®cessite donc que soient mat®rialis®es et 

sécurisées les limites géographiques de la région, et aussi que soit pensée une véritable stratégie 

dôimmigration dans le moyen et les longs termes.  

La présence de ces réfugiés soulève aussi la question de leur accès aux terres pour la construction des 

abris et les pratiques agricoles indispensables pour leur survie. Les pressions foncières consécutives au 

nombre croissant des r®fugi®s, ¨ lôurbanisation, et ¨ la pr®sence de projets infrastructurels et dôindustrie 

agro-pastorale, peuvent cr®er un environnement global dôins®curit® fonci¯re pour les r®fugi®s et les 

populations hôtes. Cette situation pourrait dans un avenir proche être une source de conflit 

intracommunautaire. 

Pour r®duire lôimpact des crises s®curitaires actuelles le gouvernement Camerounais a demand® 

lôassistance de lôUnion Europ®enne, des Nations Unies et du Groupe de la Banque Mondiale pour mener 

un processus de Relèvement et Consolidation de la Paix (RCP) visant à proposer une stratégie englobant 

des mesures de relèvement et de développement et promouvoir un engagement national plus efficace 

pour répondre à la crise sous régionale. Ceci a permis de formuler une stratégie autour des priorités pour 

le relèvement et la consolidation de la paix dans les régions du Septentrion (Extrême-Nord, Nord, 

Adamaoua) et de lôEst.  

Un certain nombre de résultats attendus ont été identifiés :  

-  Mise en place de solutions pérennes pour les déplacements forcés 

-  Amélioration du fonctionnement de la gouvernance locale 

-  Amélioration de la fourniture des services de base 

-  Relance de lô®conomie et am®lioration des opportunit®s socio-économiques 

-  Sécurité du territoire et individuelle améliorée 

Le SRADDT de lôAdamaoua en cours dô®laboration doit prendre en consid®ration les actions en cours 

ou prévues par la stratégie RCP dans un objectif de complémentarité et de cohérence.  

La vision du SRADDT devrait se fixer comme objectif de faire de la mobilité transfrontalière une force 

plutôt quôun handicap. Les migrants peuvent en effet être des acteurs  ̈part entière du développement 

en y contribuant par leurs apports, intellectuels, financiers, techniques et culturels.  

4.2.2. UN PATRIMOINE NATUREL EXCEPTIONNEL À SAUVEGARDER  

La région dispose de ressources naturelles exceptionnelles qui sont un atout pour un développement 

durable g®n®rateur dôactivit®s et dôemplois, et qui mette en valeur les forces du territoire.  

Les facettes de ce potentiel divers et vari® touchent aussi bien le relief, lôhydrographie, la v®g®tation, les 

mines, le tourisme, la biodiversité néanmoins, la durabilité de ces ressources est compromise par des 

risques liés aux facteurs naturels (changements climatiques) et anthropiques (pollution prélèvement 

excessif, eutrophisation, d®gradation des sols, exploitation mini¯re sans remise en lô®tat des sites, etc.).  

La pr®servation des ressources naturelles et de lôenvironnement est le garant de la durabilit® des activit®s 

®conomiques et de la p®rennisation de lôattraction de la r®gion pour les populations ¨ la recherche 

dôactivit®s stables. 
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La préservation du patrimoine naturel contre toute forme de dégradation doit constituer une priorité 

strat®gique, elle peut sôarticuler autour de :  

-  La préservation des ressources écologiques et de la biodiversité à travers notamment, la 

sauvegarde espèces animaliers, la sensibilisation des populations aux effets néfastes de la 

déforestation, le reboisement et le développement des plantations forestières, la protection et la 

valorisation des airs protégés, etc.  

-  La préservation des ressources hydriques et des ressources en sol (la succession des 

inondations et des sécheresses est un facteur qui aggrave la rareté des terres arables)  

-  Lô®laboration dôune banque de donn®es sur le patrimoine naturel de la r®gion  

-  Lôencouragement des initiatives des particuliers, des associations, de la société civile en faveur 

dôun d®veloppement durable et rationnel de lôenvironnement 

-  Lôencadrement de lôexploitation mini¯re pour limiter ces effets n®fastes sur lôenvironnement  

-  Lôam®lioration du r®seau dôassainissement liquide et solide, lôencouragement du recyclage et la 

valorisation des déchets 

-  La mise en place de mesures dôadaptation aux changements climatiques : ceci peut se faire 

notamment ¨ travers lô®laboration et la mise en îuvre dôun plan climat r®gional et des plans 

climats locaux pour chaque commune. Lô®laboration de plans dôadaptation aux changements 

climatique permettra de saisir plus facilement les opportunités en matière de finance climat.  

-  La lutte contre les risques naturels (feux de brousse, catastrophes hydro-climatiques, 

mouvements de terrain, etc.). 

4.2.3. UN NIVEAU DE DÉVELOPPEMENT HUMAIN ET SOCIAL À AMÉLIORER DõURGENCE   

Les dimensions humaine et sociale du développement durable sont dans le cas des économies en 

développement, des priorités. En effet la situation économique et sociale de ces pays implique de traiter 

prioritairement les questions de ressources globales disponibles (et de leur usage pour la production), et 

dôacc¯s aux dotations de base (®ducation, sant®, habitaté). Ceci a amen® les ®conomistes et les 

institutions du développement ¨ sôint®resser plus particuli¯rement ¨ deux concepts : 

-  Le d®veloppement humain, terme popularis® avec lôindice de d®veloppement humain (IDH) du 

PNUD. 

-  Le développement social, accorde une place centrale à la dimension sociale perçue comme 

condition de développement durable. Le d®veloppement socialement durable peut sôentendre 

comme un d®veloppement qui pr®serve (et si possible am®liore) la coh®sion sociale dôune soci®t® 

toute enti¯re et lôaccessibilit® des populations aux services sociaux et aux biens publics. 

Au Cameroun lôIndice de D®veloppement Humain se situe ¨ un niveau ñmoyenò, le pays class® en 2018, 

21¯me en Afrique et 151¯me dans le monde, a encore beaucoup dôefforts ¨ fournir dans la formation du 

capital humain34. Le Cameroun a toutefois réalisé des progrès importants entre 1990 et 2017, la valeur 

                                                 
34 Selon lôindice de Capital humain (ICH), un indicateur conu par la Banque Mondiale, qui mesure le niveau de capital humain quôun enfant 
n® aujourdôhui est susceptible dôatteindre dôici ses 18 ans, compte tenu des services de sant® et dô®ducation dans son pays, le Cameroun a 
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de lôIDH du Cameroun est pass®e de 0,440 ¨ 0,556, soit une augmentation de 26,3 %. Entre 1990 et 

2017, lôesp®rance de vie ¨ la naissance du Cameroun a augment® de 6,4 ans, le nombre moyen dôann®es 

de scolarit® a augment® de 2,8 ans et le nombre dôann®es de scolarit® attendu a augment® de 4,2 ans. 

Le RNB par habitant du Cameroun a augment® dôenviron 14,1 % entre 1990 et 2017 (PNUD, 2018). 

Pour ce qui est de lôAdamaoua, lôindice de d®veloppement humain r®gional « IDHR » est parmi les plus 

bas au Cameroun, il est de 0.468 en 2014, ce qui place la région au 10ème rang sur 10 régions. 

Le diagnostic a montré la privation élevée35 des populations de lôAdamaoua ¨ lôacc¯s aux services de 

base. Les privations les plus élevées concernent :  

-  lôacc¯s ¨ lôeau salubre pour les m®nages : un taux à peine de 40,1% avec de grande disparité 

entre département ; 

-  lôacc¯s ¨ lô®nergie ®lectrique : la connexion des zones rurales au r®seau dôENEO est tr¯s faible 

et ne concerne en général que les chefs-lieux de département et des communes ; 

-  lôassainissement liquide : aucune commune ne dispose dôun ®quipement collectif 

dôassainissement ;  

-  lô®ducation : existence des poches de sous scolarisation, forte déperdition scolaire, Faiblesse des 

acquis scolaires, etc. LôAdamaoua est compt® parmis les quatre régions administratives classé 

comme Zone dôEducation Prioritaire36. Ceci « en raison de la faiblesse des taux de scolarisation 

et des niveaux de fréquentation scolaires observé dans ces zones, mais aussi à cause des 

disparités constatées entre les départements, les catégories sociales et les milieux de résidence 

».37 A titre dôillustration, le taux net de scolarisation en 2016 est ¨ peine de 25% dans lôAdamaoua, 

contre 44,4% au niveau national. Ce taux baisse à 19.1% pour les filles contre 31,4% pour les 

garçons. (Source : MINESEC, 2017. Carte scolaire 2015/2016) ; Entre 2016 et 2020, on note une 

légère évolution dans les effectifs des élèves dans les zones d'éducation prioritaires, à l'exception 

de la région de l'Adamaoua qui a connu une très forte évolution en 2018 - 2019 avant de 

redescendre en 2019 - 2020. 

 

 

 

 

 

 

 

                                                 
recul® en passant de 0,41 en 2012 ¨ 0,39 en 2017. Pour lôann®e 2017, la valeur de lôICH du Cameroun est en dessous de la moyenne des 
pays dôAfrique Subsaharienne qui est de 0,41. 
35 Les privations multiples constituent un facteur de risque important dôins®curit®. 
36 Zone accusant un retard de scolarisation par rapport ¨ la moyenne nationale. En font partie les r®gions de lôAdamaoua, de lôEst, de 
lôExtr°me Nord et du Nord ainsi que les poches de sous scolarisation autour des grands centres urbains et les zones frontalières 
37 Document de Strat®gie du Secteur de lôEducation et de la Formation (2013-2020) 
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Figure 8 : Evolution des effectifs des éleves dans les ZEP entre 2016 et 2020 
 

 

 

 

 

 

 

 

 

Source :  Programme d'Appui à la Réforme de l'Education au Cameroun (PAREC) 

-  la santé : probl¯me dôacc¯s aux soins de sant® surtout en milieu rural (®loignement des 

formations sanitaires), déficit important en ressources humaines, endémies, etc.) ;  

-  lôalimentation : la persistance de lôins®curit® (li®e ¨ la crise de Boko Haram, la crise centrafricaine, 

etc.) a des cons®quences n®fastes sur lôalimentation des populations. N®anmoins le niveau 

dôins®curit® alimentaire a relativement baiss® dans la r®gion, de 9% en octobre 2017 ¨ 7% en 

février 2018 pour des niveaux de sécurité alimentaire stables (55%) (source : Rapport National 

sur le Développement Humain 2019). 

Pour ce qui est de la pauvreté, lôAdamaoua pr®sente des taux de pauvret® (mon®taire et non-monétaire) 

supérieurs à la moyenne nationale. En effet les résultats obtenus en 2014 montrent que les indices de 

pauvret® mon®taire dans les r®gions de lôExtr°me-Nord, du Nord, du Nord-Ouest et de lôAdamaoua 

varient de 40% à 75% ce qui en fait les régions les plus affectées par la pauvreté au Cameroun.  

La r®gion de lôAdamaoua pr®sente ®galement des taux de pauvret® multidimensionnelle38 parmi les plus 

élevé du Cameroun avec une incidence avoisinant les 50 %, un pourcentage de privations dépassant 

52% . 

On observe donc une certaine corrélation entre la pauvreté monétaire et multidimensionnelle puisque les 

deux sont ®lev®es dans la r®gion de lôAdamaoua. Ce qui am¯ne ¨ dire que la probabilit® quôune personne 

pauvre soit issue dôun m®nage priv® dô®ducation, de sant®, de services de base ou de la qualit® de 

lôhabitat ou de biens est tr¯s ®lev®. Il yôa lieu de noter par ailleurs que la pauvret® devient de plus en plus 

un phénomène rural. On enregistre en effet des disparités importantes entre milieux urbains et ruraux sur 

le plan de la pauvreté aussi bien monétaire que multidimensionnelle.  

La pauvret® renseigne ®galement sur lôexclusion ®conomique. Mais cette dimension peut °tre aussi 

analysée sous lôangle de lôemploi. Ainsi lôimportance du secteur informel et du sous-emploi et la 

                                                 
38 LôIPM ç Indice de pauvreté multidimensionnelle » est conçu comme un complément pour appréhender la pauvreté dans son aspect 
multidimensionnel. Il permet dôanalyser de plus pr¯s les privations subies par les m®nages. Il se veut le reflet des privations multiples dont 
souffre chaque individu dans trois dimensions du bien-être (Education, Santé et conditions de vie). 
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persistance du ch¹mage traduisent la tension sur le march® de travail et la difficult® dôacc¯s au secteur 

formel. Lôemploi d®pendant du secteur informel, est caract®ris® par une certaine précarité. La quasi-

totalité des dépendants du secteur informel travaillent dans des conditions précaires et sont dépourvus, 

ou presque, de protection sociale et de cong®s pay®s. Par ailleurs dans la r®gion de lôAdamaoua, ®tant 

donné que la population est majoritairement juvénile, ce sont les jeunes, en âge de travailler, qui sont le 

plus au chômage. Cette oisiveté, du fait du manque de qualification professionnelle, a poussé un certain 

nombre dôentre eux ¨ la consommation de la drogue (Tramol, cannabis, etc.), au banditisme, etc. Par 

ailleurs, les risques dôenr¹lement dans les bandes arm®es sont importants. Il y a donc risque de 

dégradation de la situation sécuritaire dans la région si ces jeunes ne sont pas utilisés à bon escient.  

Plusieurs projets et programmes dans le domaine de lôemploi ont ®t® mis sur pied dans la région pour 

faire face au problème de chômage. Ces programmes ont eu pour nouvelles orientations depuis 2015 de 

permettre au Cameroun dôatteindre ¨ lôhorizon 2030 les ODD, particuli¯rement lôODD 8, mais le taux de 

chômage reste malgré tout élevé. Ce taux élargi15-64 ans a enregistré 11,4% en 2018 (INS, 2019).  

Compte tenu de ce qui précède, le développement humain et social doit occuper une place très importante 

dans la stratégie de développement durable du territoire de lôAdamaoua. Ces deux dimensions si elles 

ne sont pas prises en compte, peuvent être marquées par des effets dôirr®versibilit® qui peuvent remettre 

en cause la durabilité du développement39.  

Lôeffort ¨ faire en terme de développement humain et social est dôautant plus primordial que les projections 

d®mographiques tablent sur une augmentation dôenviron 34% de la population entre 2020 et 2035.   

4.2.4. UNE ARMATURE URBAINE À RÉÉQUILIBRER ET UN CADRE URBAIN DE VIE À AMÉLIORER  

Lôarmature territoriale actuelle g®n¯re des d®s®quilibres, elle est domin®e par Ngaoundéré chef-lieu et 

principale ville régionale.  

Cette armature présente en effet un semis de villes de petite taille, plutôt lâches et sous-équipées, ayant 

du mal à impacter v®ritablement lôorganisation du territoire. Le mauvais ®tat des routes et la tr¯s faible 

structuration des transports urbain et interurbain participent fortement à réduire les échanges et les effets 

de synergie entre les villes. 

La répartition géographique des villes indique ®galement un chapelet dôagglom®rations formant une 

boucle au sud de Ngaoundéré.  

Ngaoundéré qui concentre toutes les fonctions politico administratives, les grandes infrastructures de 

transport et la fonction économique domine donc lôarmature r®gionale. Elle rayonne sur les autres villes 

de la R®gion ¨ des degr®s divers et polarise les localit®s qui lôentourent. 

Au niveau national la ville de Ngaound®r® est lôun des carrefours les plus importants du pays. La RN1 

traverse la ville et assure la liaison avec Garoua et Maroua et une jonction avec NôDjam®na au Tchad via 

Kousseri, et Moundou via Touboro. Au Sud, Ngaoundéré assure la liaison avec Yaoundé via Meiganga 

et Bertoua avec une bifurcation vers la RCA au niveau de Garoua Boulaï.  

                                                 
39 En 2015, lors de la conf®rence internationale sur lô®mergence de lôAfrique (CIEA), le PNUD a soulev® le r¹le majeur du d®veloppement 
humain dans le processus dô®mergence, en particulier lôimportance du d®veloppement des capacit®s. En avril 2018, une r®flexion menée 
par la Banque Mondiale autour du Thème : « Le développement du capital humain : un projet pour le monde », mettait en lumière lôimp®rieux 
besoin et lôurgence dôinvestir dans lôhumain pour la croissance ®conomique. 
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Lôarmature urbaine de lôAdamaoua n®cessite donc dô°tre r®®quilibr®e autour dôune armature multipolaire 

et hiérarchisée. Pour cela le territoire devra être structuré autour de pôles plus ou moins importants et 

dynamiques en définissant une vocation et un rôle économique pour chaque pôle. La dimension fonction 

des villes par rapport au reste de la région étant un élément important de la planification de l'armature 

urbaine. 

Au sein des villes, parmi les urgences à traiter pour améliorer le cadre de vie :  la question de lôeau avec 

les risques de santé et d'environnement (eau potable, assainissement, drainage et protection des 

inondations), le rééquilibrage entre centre et périphérie en termes de niveau dô®quipement, la gestion de 

lôoccupation du sol en sôappuyant sur les documents de planification urbaine réalisés pour quasiment 

lôensemble des capitales régionales.  Il y aura aussi à stopper lô®talement urbain anarchique qui est la 

source principale des problèmes urbains et à réaliser des programmes de logements en prenant en 

compte également les besoins en habitat social. L'économie urbaine sera développée sur la base d'une 

spécialisation des villes.   

4.2.5. UNE CONNECTIVITÉ ROUTIÈRE, AÉRIENNE, FERROVIAIRE ET NUMÉRIQUE À DÉVELOPPER   

Le d®veloppement des infrastructures de communication et lôam®lioration de la connectivit® constitue lôun 

des défis majeurs que doit relever la région. En effet le diagnostic a fait ressortir une connectivité limitée 

de la région, cette situation est due à :  

-  Un d®ficit important en mati¯re dõinfrastructure routi¯re et de transport routier. Ces déficits 

sont liés notamment au mauvais état du réseau routier régional (à peine 18% du réseau principal 

est en bon état) ; à une faible couverture du réseau routier (la densité du réseau routier de 14 

km/100 km² est faible comparée à la moyenne nationale de 26,1 km/100 km2) ; à la 

prédominance du transport non conventionné et à une très faible offre en services de transport 

rural et un coût élevé du transport.  

-  Une Infrastructure ferroviaire dégradée : cette infrastructure est caractérisée par une faible 

qualité de service, la vétusté des voies, un parc roulant en moyen état et un risque élevé de 

déraillements,  

-  Transport aérien très limité : le transport aérien est caractérisé par un faible trafic et un aéroport 

nécessitant une réhabilitation  

-  Un faible accès aux Technologies de lõInformation et de 

la Communication : les réseaux de communication sont peu fiables et limités dans la région. En 

2017, le taux de pénétration de la téléphonie mobile est de 74%40 , mais ce taux cache des 

disparit®s entre le milieu urbain et rural, de plus si lôon prend en compte le fait que cet indicateur 

se réfère davantage au nombre de puces vendues, et en estimant que 30% des abonnés 

d®tiennent plus dôune puce, le taux r®el de p®n®tration serait inf®rieur ¨ 50%.  Lôacc¯s des 

populations ¨ lôoutil internet reste ®galement tr¯s limit®41. Des efforts sont consentis pour 

améliorer cette situation puisque le taux de couverture de la téléphonie mobile a fortement 

progressé (de 25% en 2005 il est passé à 75,31% en 2014 à travers le déploiement de la fibre 

                                                 
40 Rapport national sur le développement humain au Cameroun, PNUD 2019. 
41 Selon le rapport national de d®veloppement humain au Cameroun, lôacc¯s des populations ¨ lôoutil internet ®tait assez limit® avec 
seulement 16,2 % (ART, 2014). 
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optique sur un linéaire de 950,28 km) mais ce taux reste inférieur à la moyenne nationale qui est 

de 83,31%. 

Lôam®lioration de la connectivit® routi¯re, a®rienne, ferroviaire et num®rique est une condition sin qua 

none pour le décollage économique, elle permettra notamment à la région de consolider son 

positionnement en tant que hub dô®change et de profiter pleinement de sa position strat®gique Elle 

participera ®galement ¨ lôam®lioration des conditions de vies des populations et du capital humain.  

Par ailleurs lôam®lioration de la connectivit® terrestre de lôAdamaoua contribuera à renforcer le corridor 

de développement Nord polarisé par les villes de Maroua, de Garoua et de Ngaoundéré. Ce corridor 

r®gional nôest pas seulement vou® ¨ lôacheminement des marchandises et des services, mais il stimulera 

le développement ®conomique des zones avoisinantes, par la cr®ation dôinfrastructures industrielles et 

sociales aux côtés des infrastructures de transport  

Des réseaux structurants intégrateurs (liaison inter région) et réseau intra-régional seront à développer 

en parallèle. Les réseaux doivent aussi permettre la mise en relation des activités complémentaires ou 

similaires à travers la région. 

4.2.6. UNE ÉCONOMIE À RESTRUCTURER EN VUE DõUNE CROISSANCE DURABLE ET INCLUSIVE 

Lô®conomie r®gionale est peu performante, elle nécessite une transformation structurelle pour atteindre 

une croissance durable est inclusive42.  

En effet la r®gion de lôAdamaoua est marqu®e par une pression de plus en plus forte sur les ressources 

naturelles, une offre insuffisante en infrastructures et équipements socioéconomiques de base, une 

connectivit® limit®e, un d®ficit en capital humain, des pesanteurs sociologiques quôillustrent entre autres 

le poids des chefferies traditionnelles, des conflits fonciers, etc. La conjugaison des éléments 

susmentionnés constitue un frein à une véritable émergence sur le plan économique. 

Plusieurs des facteurs limitatifs qui ont trait notamment ¨ lôattractivit® et la comp®titivit® ont ®t® abord®es 

dans les axes précédents (armature, connectivité, sécurité, capital humain, etc.). Dans ce qui suit nous 

allons abordés des questions liées plutôt au modèle économique de la région et à son positionnement.  

Pour engager cette r®flexion qui doit aboutir en quelque sorte ¨ lô®laboration dôun nouveau mod¯le de 

développement économique pour la région qui permet de dépasser le modèle actuel caractérisé par la 

prééminence du secteur primaire, il est nécessaire de se questionner différemment et de "changer de 

lunettes" pour sortir des logiques habituelles de cloisonnement entre activités et entre acteurs. Il faudra 

plutôt favoriser les logiques horizontales. Se projeter dans un autre modèle de développement suppose 

au pr®alable de sortir du cadre de pens®e habituel, et dôadopter une vision globale et int®gr®e du 

développement économique. 

Le diagnostic r®alis® en premi¯re phase a montr® que lô®conomie r®gionale dans lôAdamaoua reste 

encore essentiellement bas®e sur lôagriculture et lô®levage. Mais ce bin¹me ç agriculture-élevage » qui 

constitue le pilier de lô®conomie r®gionale est globalement peu productif. Le deuxième principal constat 

                                                 
42 Lôinclusion consid®r®e ¨ la fois comme un r®sultat et processus intègre à la fois la participation et la redistribution. La participation renvoie 
à une implication de toutes les couches sociales à la création des richesses. La redistribution concerne la répartition équitable des fruits de 
la croissance. 
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du diagnostic est lôexistence de plusieurs secteurs porteurs (commerce et logistique, industrie, tourisme, 

®nergie renouvelables, ESS) disposant dôun potentiel important mais qui nôarrivent pas ¨ d®coller.    

Lô®mergence de lô®conomie r®gionale passe donc par la dynamisation des secteurs traditionnels et le 

développement des secteurs porteurs. Mais également par une exploitation optimale des synergies 

existantes ou pouvant exister entre les différentes activit®s locales par le biais de lôint®gration horizontale. 

A titre dôexemple lôagriculture et lô®levage constituent une opportunit® pour le d®veloppement de lôagro-

industrie mais également une opportunité pour le développement des entreprises de services agricole, 

un gisement encore sous exploit®. Il yôa des synergies ¨ chercher ®galement entre le tourisme et lôESS. 

Le développement du secteur touristique dans la région agira également de manière positive sur 

lôartisanat. Ces deux secteurs, certainement indissociables, représentent en effet une synergie gagnante 

à tout point de vue. 

Le nouveau modèle économique doit avoir comme ambition de créer des emplois « riches en 

développement ». Un modèle qui favorise lôéclosion dôactivités ̈ fort contenu en emplois utiles 

économiquement mais aussi socialement, accroissant les revenus mais aussi densifiant les 

interconnexions territoriales et sectorielles de toutes sortes.  

Les d®veloppements suivants tentent dôidentifier les pistes dôam®lioration pour dynamiser les secteurs 

traditionnels et pour permettre aux secteurs porteurs de décoller.   

Č Agriculture et élevage  

Lôagriculture est un pilier important de lô®conomie camerounaise, car non seulement elle cr®e la richesse 

et contribue au PIB national (20%), mais aussi elle garantit la sécurité alimentaire et nutritionnelle à nos 

populations, et leur assure les revenus indispensables à leur bien-être et au développement de la nation. 

(Le secteur agricole emploie 60% de la population active). Dans la region de lôAdamoua lôagricultture est 

un secteur porteur qui peine encore à se développer pleinnement en raison de nombreuses diffucltés. 

Il sôagit notamment de lôacc¯s à la terre ; des difficult®s dôacc¯s aux intrants (engrais, semences 

am®lior®es, etcé) ; des difficult®s dôacc¯s aux techniques agricoles modernes, difficult®s dôacc¯s au 

cr®dit ; insuffisance des infrastructures dôappui au d®veloppement du secteur rural (magasins de 

stockages, abattoirs, chaînes de froid etc.) ; difficultés de commercialisation de la production, etc.  

La dynamisation du secteur afin dôam®liorer ces performances passe notamment par :  

-  lôutilisation de techniques plus intensives pour lôam®lioration des rendements : utilisation des 

équipements modernes de production, de semences améliorées, des engrais, des pesticides et 

autres inputs technologiques ;   

-  la mise en valeur de   nouvelles terres, en récupérant notamment les terres devenues incultes ;  

-  lôintroduction de nouvelles cultures ¨ haute valeur ajout®e ;  

-  promouvoir les synergies entre lôagriculture et lôindustrie ; 

-  promotion des chaines de valeurs agricoles (partenariats stratégiques entre des entreprises 

interdépendantes entretenant des liens de collaboration pour apporter progressivement une 

valeur ajoutée aux consommateurs finaux) ; 

-  soutien des agriculteurs familiaux ¨ travers lôencouragement de lôagro ®cologie et la promotion 

des chaînes de valeur locales, des circuits courts et du commerce régional ; 
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-  développement des mécanismes de financement des activités agricoles : Les activités agricoles 

sont principalement financées par les fonds propres des ménages ou des parents ou amis à 

hauteur de 95% ; 

-  promouvoir lôacc¯s aux innovations technologiques ¨ travers notamment le renforcement de la 

liaison recherche/vulgarisation ; 

-  développement des activit®s de services li®es ¨ lôagriculture : Les entreprises de services est un 

gisement encore sous exploité. Ceci permettra de produire dans la région une partie importante 

des biens et services nécessaires à la production et à la commercialisation des produits agricoles, 

générant des activités et des emplois complémentaires à ceux de l'agriculture. Ces interrelations 

productives renforceront davantage la dynamique économique de la région. 

En matiere dõ®l®vage, lôAdamaoua est une r®gion dô®levage par excellence et reconnue comme un 

bassin de ravitaillement de plusieurs parties du pays, produits dô®levage et en protéines animales issues 

de lô®levage, surtout des Bovins.  Malgr® le fait que la région possède le plus grand cheptel bovin du 

Cameroun, lô®levage y est encore à prédominance extensive, marquée par la transhumance et le 

nomadisme. Parmi les principles diffucultés dans le secteur il yôa lieu de citer ;   le faible encadrement, 

les conflits fonciers, lôobsolescence des équipements de recherche dans les statiions dôencadrement, un 

faible financement des activités de recherche en élevage. 

Le d®fi majeur pour lô®levage dans lôAdamaoua est de se p®renniser pour continuer ¨ jouer son r¹le dans 

lô®conomie de la r®gion et du pays tout en pr®servant lô®quilibre de lôenvironnement. Les solutions 

pourraient sôorienter vers un ®levage extensif bien encadr® avec des effectifs contr¹l®s dans les 

p©turages naturels dôune part, et vers un ®levage intensif dans les ranches sur la base des cultures 

fourragères comme on lôobserve d®j¨ dans quelques fermes de la R®gion. 

Č Les mines  

Le diagnostic du secteur minier de la r®gion de lôAdamaoua a r®v®l®, sous r®serve des r®sultats des 

travaux en cours, que cette région regorge de seize (16) indices de substances minérales allant des 

substances précieuses aux minéraux industriels en passant par les métaux de base et les terres rares. À 

ces substances min®rales sôajoutent les mat®riaux de construction et les sources min®rales et thermales. 

Hormis la bauxite dont les travaux dôexploration sont actuellement en cours avec les estimations des 

réserves qui pourraient atteindre 2 milliards de tonne (la r®gion de lôAdamaoua se positionne au neuvi¯me 

rang de réserves mondiales de bauxite), les réserves des autres substances ne sont pas connues. Les 

autres substances notamment lôor, le saphir et les mat®riaux de construction sont exploit®es de manière 

clandestine avec des atteintes graves à l'environnement 

Parmi les principaux obstacles pour une exploitation optimale du secteur minier, il yôa lieu de citer :  

- éloignement des gisements de bauxite par rapport au port dô®vacuation du minerai et de source 

dô®nergie pour une ®ventuelle transformation locale ; 

- lôincivisme des acteurs locaux dans la gestion des ressources mini¯res ; 

- exploitation artisanale ill®gale sans retomb®es financi¯re pour lô£tat, les communes et 

populations riveraines ; 

- inexistence des politiques locales de promotion du secteur minier ; 
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- Ignorance des potentialit®s dôutilisation des ressources primaires et secondaires disponibles 

dans la région ; 

- coût élevé des travaux de recherche ; 

- Informations statistiques limitées sur la production et la vente des produits miniers ; 

- un manque dôencadrement, de suivi, de contr¹le administratif et technique des activit®s mini¯res 

faute de moyens humains, logistiques et financiers. 

Les défis du secteur minier dans la région peuvent être formulés ainsi :   

- Pour les produits miniers exploités actuellement au niveau artisanal, produits à forte valeur 

commerciale et pour lôessentiel dans lôinformel, les perspectives sont dôaller vers une 

formalisation possible des associations de creuseurs, première possibilité, ou bien vers un 

remplacement progressif des activités artisanales par des opérateurs de petite mine, plus ou 

moins mécanisées, deuxième possibilité, ou encore vers un mixte des deux formules.  Lôoption 

de laisser lôartisanat minier ®voluer dans lôinformel et lôill®galit® ne peut pas °tre consid®r®e en 

tant que tel comme un scénario viable et encore moins durable.  

- En ce qui concerne les produits pondéreux, ils exigent des investissements lourds et donc ne 

peuvent être abordés généralement que par des compagnies minières ayant des moyens à la 

hauteur des n®cessit®s dôinvestissement. Pour cela il faudra plus de rigueur dans lôattribution des 

titres miniers en ciblant des professionnels disposant de capitaux suffisants. 

- Concernant la bauxite il est nécessaire de refaire la voie de chemin de fer actuelle et de la 

prolonger jusquôau port min®ralier de Kribi pour que la compagnie puisse envisager elle-même 

dôengager de gros investissements en production, pour lôheure il est difficile dô®vacuer le produit 

et lôamener vers le port pour lôexportation, ou m°me vers des alumineries locales, lesquelles 

doivent imp®rativement se trouver ¨ proximit® dôune source importante dô®nergie ®lectrique ¨ bas 

prix.  

- Concernant les perspectives de transformation des produits miniers en produits semi-finis et finis, 

le principal facteur limitant est en premier lieu lô®nergie. Les investisseurs du secteur minier 

restent prudents et attendent pour voir si cette question sera effectivement résolue et en 

deuxi¯me lieu si lô®nergie leur sera propos®e ¨ un prix comp®titif. Le lancement de nouveaux 

projets de production ®lectrique ¨ partir de lô®nergie solaire dans la r®gion o½ le soleil est 

abondant, pourrait changer la donne assez rapidement en comblant plus vite le gap électrique 

que les projets hydroélectriques qui demandent quant à eux des investissements très lourds. La 

combinaison de lôhydro®lectrique, du solaire est la formule choisie dans le cadre de la strat®gie 

nationale de lô®nergie, avec donc une tr¯s forte pr®pond®rance pour le renouvelable non polluant. 

Č Lõactivit® commerce et logistique  

La situation géographique intermédiaire de la r®gion de lôAdamaoua lui conf¯re un r¹le important dans 

les transactions commerciales entre la partie septentrionale et la partie méridionale du pays : en effet, 

elle entretient un important flux dô®changes commerciaux avec les autres régions septentrionales et 

m®ridionales dôune part, la R®publique Centrafricaine, le Tchad et le Nigeria dôautre part. 
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Comme préciser dans les parties précédentes, la ville de Ngaoundéré chef-lieu de la r®gion est un nîud 

de transport et d'®changes internationaux tr¯s important entre le Cameroun et le Tchad, ainsi quôavec la 

RCA grâce à deux liaisons majeures que sont : la route qui la relie à Douala et la voie ferrée.  

Avec des infrastructures diversifiées notamment routières, aériennes et ferroviaires présentes dans la 

ville, Ngaoundéré poss¯de toutes les armes pour sôimposer dans lô®chiquier ®conomique de lôAfrique 

centrale et de ce fait pourra jouer un r¹le important dans lôint®gration sous régionale. Ngaoundéré 

constitue donc à juste titre une plateforme logistique importante et une opportunité sous régionale pour 

la région. Au niveau national, la ville est lôun des carrefours les plus importants du pays. La RN1 traverse 

la ville et assure la liaison avec Garoua et Maroua et une jonction avec NôDjam®na au Tchad via Kousseri, 

et Moundou via Touboro. Au Sud, Ngaoundéré assure la liaison avec Yaoundé via Meiganga et Bertoua 

avec une bifurcation vers la RCA au niveau de Garoua Boulaï. 

La pr®sence dôune zone industrielle et logistique ¨ Ngaoundéré constitue également une aubaine 

exceptionnelle pour son positionnement en tant que hub logistique. Cette zone située à une vingtaine de 

mètres de la trans-camerounaise, est un point de stockage et de départ des marchandises en provenance 

ou en partance du port de Douala vers lôinternational, notamment le Tchad et la RCA pour la sous-région 

Nord et de lôExtr°me Nord du Cameroun et du Tchad. Cette zone abrite à son sein de manière générale 

des activités telles que : dépôt pétrolier, transit, logistique, transport, distribution, import-export.  

Un deuxi¯me projet de cr®ation dôun port sec ¨ Ngaoundéré est également dans le pipe, il va consolider 

le positionnement de la r®gion en tant que hub dô®changes et il traduit la politique ®conomique de lôÉtat 

camerounais pour contribuer au développement des échanges intra-africains et assurer la montée en 

gamme du commerce sur le continent. Néanmoins le commerce transfrontalier est fortement entravé par 

de lourdes procédures administratives, le coût élevé du transport et de multiples points de contrôles. 

La relance du commerce transfrontalier n®cessite la mise en îuvre de mesures et réformes garantissant 

la simplification et la d®mat®rialisation des proc®dures douani¯res, ainsi quôune am®lioration de la qualit® 

et une baisse des coûts du transport par une dérégulation et une augmentation de la compétitivité du 

secteur du camionnage et par une diminution du nombre de points de contrôle.  

Č Lõactivit® industrielle  

Le poids excessif de l'agriculture et la faiblesse du tissu industriel expliquent en partie la productivité 

limitée de l'économie de La région. En effet Malgré un potentiel important li®e ¨ lôexistence dôune 

production agricole animale et végétale diversifiée43, des ressources minières et forestières   le tissu 

industriel reste limit®. Lôindustrie manufacturi¯re se limite pratiquement ¨ la transformation du bois : 

menuiserie, ébénisterie, charpenterie, artisanat et sculpture, de plus la majeure partie de ces activités se 

d®roulent dans un cadre informel. On reste donc loin de lôobjectif fix® par rapport ¨ lôODD 9 plus 

précisément la cible 9.2 qui est de promouvoir une industrialisation inclusive et durable et, dôici 2030, 

augmenter la part de lôindustrie dans lôemploi et le produit int®rieur brut, conform®ment aux circonstances 

nationales et, doubler sa part dans les pays les moins avancés. 

                                                 
43 Les agro ï industries constituent un d®bouch® important pour la production agricole et un puissant facteur dôintensification des activités et 
de transformation du monde rural.  
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Plusieurs contraintes sont ¨ lôorigine de cette situation, nous citerons notamment, les difficult®s dôacc¯s 

au financement ; le déficit en compétences ; la normalisation et la qualité peu développées. Le climat des 

affaires constitue également un frein important au développement du secteur de lôindustrie.  

Parmi les actions ¨ mener pour d®velopper lôindustrie, il yôa lieu de citer :   

-  la mise en place des mesures incitatives (par les autorités) pour attirer les investisseurs : ces 

mesures doivent inclure notamment lôam®lioration des conditions-cadres permettant le 

renforcement et la cr®ation des entreprises, un soutien cibl® aux PME et la promotion de lôacc¯s 

aux financements ; 

-  la mise en place de zones dôaccueils : notons ¨ ce titre lôexistence dôune zone industrielle à 

Ngaoundéré, mais les activités industrielles ne sont pas très développées en son sein, elle se 

limite à quelques unités spécialisées en bois, fonderie et agroalimentaire ; 

-  la promotion de lôinnovation technologique ; 

-  favoriser les stratégies de mutualisation et de coopération entre les acteurs de production des 

biens agro industriels ; 

-  Développement des clusters : une forme dôauto-organisation au sein dôun conglom®rat 

dôentreprises appartenant ¨ la m°me fili¯re, ancr®e sur un m°me territoire, entretenant entre elles 

des relations de coop®ration qui sôappuient sur des partenariats avec des acteurs publics locaux 

et qui mettent en îuvre des projets collaboratifs cr®ateur de valeur.  

Par ailleurs la r®gion doit saisir les opportunit®s qui vont sôoffrir ¨ elle et qui sont li®es ¨ un contexte sous 

r®gionale marqu® par la volont® des ®tats membre de la CEMAC de placer lôindustrialisation et la 

diversification économique au centre des programmes économiques de seconde génération et du plan 

de relance économique post-COVID19. En effet un plan directeur de lôindustrialisation et de diversification 

économique de l'Afrique centrale (PDIDE-AC) est en cours dô®laboration ¨ cet effet.  

Č Le tourisme  

LôAdamaoua est le fief de ressources naturelles et culturelles dôune ®tonnante diversit® pouvant impulser 

une forte activit® touristique. Lôoffre touristique potentielle est vari®e. Elle se compose entre autres de 

nombreux sites touristiques comptant les lacs de cratère, plusieurs chutes, des grottes et des massifs 

montagneux, des villages pittoresques, une mosaïque culturelle et artisanale très riche et plusieurs sites 

artificiels : lamida, musées etc. 

Cependant, même si cette région reçoit quelques touristes, elle ne peut pas se targuer de faire profiter 

sa population des effets directs, indirects et induits quôengendrerait une activit® touristique 

convenablement menée. Plusieurs obstacles freinent le développement de ce secteur (enclavement de 

certains sites attractifs, lôins®curit®, sites touristiques non am®nag®s et sous ®quip®s, un manque de 

valorisation du patrimoine culturel, infrastructures dôaccueil concentr®es dans la capitale r®gionale, 

absence de culture touristique et de ressources humaines, etc.) 

Le d®veloppement de ce secteur passe par la mise en place dôun v®ritable projet territorial de 

développement touristique qui mobilise les énergies locales. En plus des actions transversales 

(amélioration de la sécurité, des infrastructures de base, etc.) la stratégie à mettre en place doit intégrer 

notamment :  
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-  le développement et la mobilisation du capital humain ; 

-  faire du tourisme une priorité partagée par les collectivités locales ; 

-  lôouverture des populations locales ¨ lôintroduction de lôactivit® touristique ; 

-  lôaménagement, valorisation et vulgarisation des sites touristiques ; 

-  la mise en place dôune organisation touristique ad®quate qui coordonne entre les acteurs qui 

interviennent dans le secteur ; 

-  faciliter l'installation des tours opérateurs et des agences de voyages et de tourisme ; 

-  créer de véritables circuits touristiques ; 

-  lôaccompagnement financier : dans certains pays ou le tourisme sôest d®velopp® des sommes 

considérables ont été mobilisés pour accompagner et appuyer ce secteur. Les budgets des états 

ont été complétés par des budgets des collectivités locales. Les aides peuvent être sous forme 

de subventions octroy®s par lô®tat ou sous forme dôavantages fiscaux.  

Une stratégie touristique conduite intelligemment pourrait soutenir de nouveaux emplois locaux, aider à 

la conservation du patrimoine, participer au désenclavement de ce territoire, réduire la pauvreté et le 

chômage et mener le territoire sur la voie du développement durable. Plusieurs types de tourismes 

peuvent être développés :  

-  Le tourisme culturel : Les Lamibé sont les autorités traditionnelles en vue dans cette région. Le 

plus imposant et connu est celui de Ngaoundéré. Les dirigeants comme les nobles « Ngo » y 

sont reçus chaque vendredi et dimanche, et la sortie du Lamido pour la prière du vendredi est 

une procession très colorée et animée à découvrir, tandis que les fantasias constituent des 

animations culturelles riches. Lôaspect culturel est ®galement porté par la danse « Menang», une 

danse Tikar effectuée en toutes raisons, pour aider les guerriers et célébrer la sensualité des 

femmes. Lôartisanat riche et vari® sôarticule autour de la vannerie, la forge, ou la poterie. 

-  Tourisme naturel et écotourisme : Avec une architecture particuli¯re que lôon peut d®couvrir dans 

les villages Mboum avec lô®cole primaire Dar el Salam, et les beaux paysages b©tis sur relief tel 

que la chute de Tello, cette r®gion regorge dôattractions touristiques qui donnent lieu ¨ de belles 

visites. Les paysages ocre et vert de savanes qui sô®tendent ¨ perte de vue sont des attractions 

reposantes qui illuminent lôenvironnement local. 

-  Agrotourisme : Basé sur la mise en valeur des potentialités attractives du milieu agricole, 

L'Agrotourisme constitue une nouvelle voie pour la diversification du produit touristique de la 

région et une activité qui peut contribuer à résoudre nombre de problèmes que connait le milieu 

rural. En termes de produits et de services, l'Agrotourisme englobe toutes les formes d'activités 

visant la mise en valeur des travaux et des produits de l'exploitation agricole. Offrant les 

possibilités de restauration et d'hébergement sur le site, l'Agrotourisme s'articule sur un 

répertoire de produits tous complémentaires tel que les visites de fermes, d'élevages et de 

cultures et la vente des produits et cuisines locales. 

Č Économie sociale et solidaire  

Au Cameroun lô®conomie Sociale est consid®r®e non seulement comme une des réponses pertinentes à 

la création des richesses et des emplois, à la croissance économique et à la lutte contre la pauvreté, mais 

également comme un moteur du renforcement du secteur privé.  
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Parmi les actions structurantes et fondamentales pour le d®veloppement de ce secteur, il yôa lieu de 

signaler la mise en îuvre en 2019 d'un cadre l®gislatif ad®quat permettant le soutien et la promotion des 

®cosyst¯mes de lôES. Il sôagit de la Loi-cadre n° 2019/004 régissant l'Économie Sociale au Cameroun 

adoptée en avril 2019. Cette loi définit les normes, principes et formes des unités de l'Économie Sociale 

et établit des structures et des instruments qui favorisent leur développement avec en complément, le 

Décret n°2020/0001 du 3 janvier 2020 portant structuration et fonctionnement du réseautage des unités 

de lô£conomie Sociale. 

Malgr® lôadoption de cette loi, les activit®s de lô®conomie sociale et solidaire demeurent dans la r®gion en 

deçà des aspirations des acteurs locaux et des populations. De multiples obstacles au développement 

de lôES sont ¨ souligner :  

- Des difficultés liées à la commercialisation : faible visibilit® des unités de lôES et de leurs 

produits et le manque de plateforme de commercialisation des produits. 

- Un manque de compétitivité : du fait du manque de regroupement en filières et un faible 

pouvoir de n®gociation des acteurs de lô£conomie Sociale qui ®voluent de faon dispers®e. 

- Lôabsence d'harmonisation des diff®rentes interventions et acteurs aidant au soutien de lôES. 

- Emplois précaires : emplois dans ces organisations sont saisonniers et faiblement 

rémunérés. 

Un dispositif r®gional de promotion de lôESS devrait °tre mis en place afin que ce secteur d®colle 

effectivement. Ce dispositif devrait sôaligner sur le Programme National de d®veloppement de lô£conomie 

Sociale (PNDES) élaboré en 2018. Lôobjectif du PNDES ®tant ñdôam®liorer la contribution des 

Organisations de lô£conomie Sociale au PIB ¨ travers une meilleure organisation autour des cha´nes de 

valeurs, des fili¯res et dôun meilleur ancrage territorial pour contribuer au d®veloppement dôune émulation 

locale, lutter contre la pauvreté rurale et améliorer la sécurité alimentaire.  

Ce dispositif pourra ®galement sôappuyer sur les r®sultats de lô®tude de lô®valuation des besoins des 

unit®s de lô®conomie sociale et lôidentification des chaines de valeur prioritaires pour la cr®ation dôemplois 

d®cents au Cameroun lanc®e le mois dôAout 2020 par la Direction de lô£conomie Sociale (DES) au sein 

du MINPMEESA en collaboration avec le BIT. Cette étude qui porte sur les quatre bassins identifiés par 

le PNDES notamment le bassin Nord (r®gions de lôAdamaoua, du Nord et de lôextr°me Nord) vise la 

formulation dôun projet dôappui ¨ la mise en îuvre du PNDES ainsi que lô®valuation des besoins des 

entreprises et organisations de lôES et les opportunit®s ®conomiques en mati¯re dô®conomie sociale.  

Le dispositif régional doit également intégrer une composante relative au développement des 

comp®tences dans le domaine de lôESS. Notons que le d®veloppement de comp®tences pourrait se faire 

en créant des Instituts de lôESS et ¨ travers la conception de programmes de formation adapt®s pour 

cette économie alternative qui peut booster le développement socio-économique durable de la région.  

Č Les énergies renouvelables  

La r®gion dispose dôun potentiel important en ®nergies renouvelables qui peut être valorisé pour la 

production de lô®lectricit®, mais ce potentiel est encore sous exploit®. Différents types dô®nergies peuvent 

être exploités :  

-  Lô®nergie g®othermique : une ®nergie thermique provenant de lôint®rieur de lô®corce terrestre, 

g®n®ralement sous forme dôeau chaude ou de vapeur. Le pays est travers® par une ligne 

volcanique de 1,600 km allant de sa c¹te littorale jusquôau septentrion, en passant par les r®gions 
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de lôOuest, du Nord-Ouest, de lôAdamaoua et du Nord. Ce qui évidemment, indique un potentiel 

g®othermique et s¾rement pas des moindres. Dans la r®gion de lôAdamaoua, le fichier Inventaire 

des ressources minérales publié par P. NTEP GWETH et al. en Juillet 2001, indique quôil existe 

vingt-deux (22) sources minérales et thermales. Mais les auteurs affirment que dôapr¯s lô®tude 

de M. LASSERE de 1958 intitul®e les óôprincipales sources min®rales de lôAdamaouaôô, il existerait 

plus dôune cinquantaine, voire une centaine de sources. Leur temp®rature ambiante va au-delà 

de 70°C, leurs débits vont de 100 litres/heure à quelques litres/seconde et elles sont classées en 

6 groupes : sources bicarbonatées (sodiques et calcosodiques), sources sulfatées (sodiques et 

calcosodiques), sources chloro-bicarbonatées sodiques, sources magnésiennes, sources 

thermales oligo-métalliques et sources faiblement minéralisées. 

-  Lô®nergie solaire est ®galement ¨ exploiter, en effet le potentiel est important dans la r®gion de 

lôAdamaoua. Un projet de construction dôune centrale solaire de 20 MW ¨ Ngaoundéré, est 

dôailleurs pr®vu en partenariat avec le consortium franais G®n®rale du Solaire-Arborescence 

Capital, spécialiste en développement, ingénierie, construction, recherche de financement et 

exploitation de centrales photovoltaïques et producteur ind®pendant dô®lectricit®, en France et ¨ 

lôinternational. Le choix de Ngaoundéré dans l'Adamaoua tient de ce que, côest lôune des villes 

des trois régions septentrionales (Adamaoua, Nord, Extrême-Nord), les plus insolées du 

Cameroun. En effet, selon lôagence de r®gulation du secteur de lô®lectricit® (ARSEL), le niveau 

moyen dôinsolation dans cette partie du Cameroun est de 5,8 kWh/mĮ/jour, contre 4 kWh/mĮ/jour 

seulement dans la partie Sud. 

-  La biomasse est également très importante dans la région, elle pourrait bien alimenter des petites 

et grandes centrales de production de lô®lectricit®. Cette potentialit® m®rite dô°tre ®galement 

explorée. 

 Il y a lieu de noter que le gouvernement a ®labor® une politique nationale ambitieuse en mati¯re dô®nergie 

propre et durable, qui vise ¨ donner lôacc¯s universel ¨ lô®nergie ¨ lôhorizon 2035 et ¨ porter ¨ 25% la part 

des énergies renouvelables hors 'grande hydro' dans le bouquet électrique à cette même échéance 

(engagements pris comme contribution nationale camerounaise dans le cadre de la COP21). La crédibilité 

des réformes entamées par le gouvernement du Cameroun dans le sous-secteur électrique (soutenues 

principalement par la Banque mondiale) fait l'unanimité entre les partenaires au développement. 

4.2.7. UNE GOUVERNANCE À RENFORCER  

LôAdamaoua, attend beaucoup de la décentralisation, au regard des enjeux et des défis qui interpellent 

la région. La d®centralisation va donner plus dôautonomie ¨ la r®gion en mati¯re de gouvernance et de 

planification territoriale, ce qui confèrera plus de responsabilités et de compétences aux décideurs locaux, 

conformément aux dispositions pertinentes de la Loi N°2019/024 du 24 décembre 2019 Portant Code 

Général des Collectivités Territoriales Décentralisées. 

Lôacc®l®ration de la d®centralisation doit résolument prendre corps dans le dispositif de la gouvernance. 

A cet effet un projet dôappui ¨ lôacc®l®ration et lôapprofondissement de la d®centralisation et du 

d®veloppement local au Cameroun a ®t® mis en îuvre le 03 décembre 2020 en partenariat entre le 

gouvernement et le PNUD. Ce projet, qui prend son ancrage dans la Stratégie Nationale de 

Développement 2030, doit contribuer à faire des collectivités territoriales décentralisées des pôles de 

croissance au niveau régional et local. Privilégiant le partenariat, il entend, à travers ses trois axes, 
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capitaliser les acquis en mati¯re de d®veloppement local, faciliter la mise ¨ disposition dôoutils 

stratégiques de pilotage, assurer le renforcement des capacités des acteurs clefs de la décentralisation 

et promouvoir la gouvernance locale. 

Le renforcement de la gouvernance passe également par le renforcement et la consolidation du 

rôle de la société civile. En effet dôapr¯s plusieurs ®tudes, le potentiel de changement en Afrique se 

situera probablement au sein dôune nouvelle g®n®ration dôacteurs, issue des mouvements citoyens 

notamment. Ils sont de plus en plus proactifs ; ils aspirent à gérer les ressources communes de manière 

responsable, et suppléent souvent, dans les quartiers des villes, les défaillances de lô£tat, en se d®vouant 

au service des communaut®s. Les ç Afriques du bas è pr®f¯rent lôici et maintenant au mirage facile dôun 

perpétuel « après ». Elles questionnent le fonctionnement de la démocratie électorale et manifestent une 

aspiration au renouvellement des formes dôincarnation du leadership (Jacquemot, 2020). Comme évoqué 

dans le chapitre consacr® ¨ la gouvrenance du territoire, la r®gion joiut dôun tissu dôorganisations de la 

société civile relativement large et en constante expansion dont le rôle doit être consolidé pour aboutir à 

un développement durable. Pour ce faire ce tissu doit être considéré comme un acteur dynamique clé de 

la transition capable dôapporter des avanc®es concr¯tes dans lôavenir.  

Du développement durable aux personnes vulnérable en passant par les questions de la femme et de la 

jeune fille-m¯re, aucun secteur nô®chappe ¨ la soci®t® civile dans la r®gion. Sur le plan ®conomique, 

lôAdamaoua sôidentifie par la pratique intense de lô®levage bovin et caprin. Pour lôencadrement des 

®leveurs, des groupements dôinitiative commune ont ®t® mis sur pied. Le d®veloppement durable nôest 

pas en reste. R®gion foresti¯re et montagneuse, lôAdamaoua regorge dôorganisations de la soci®t® civiles 

qui sensibilisent les habitants de la région sur le devoir de pratiquer des activités socio-économiques tout 

en pr®servant lôenvironnement. Dôautres associations entendent relever le d®fi du d®veloppement socio-

®conomique et culturel dans la r®gion. Lô®mergence de la soci®t® civile se b©tit ®galement autour des 

organisations communautaires de base « OCB è. En effet lôorganisation des populations en OCB en 

milieu rural leur permet de définir leurs besoins et de choisir leurs propres buts et stratégies. Outre le fait 

que ce processus peut aider les communautés à améliorer leurs conditions de vie et renforcer ainsi leur 

ind®pendance. Au fur et ¨ mesure quôelles font leurs preuves, certaines organisations communautaires 

sont reconnues par le gouvernement comme des interlocuteurs valables. Progressivement, elles jouent 

un r¹le dans lô®ducation des chefs et des populations locales ainsi que dans la r®solution des conflits, 

r¹le qui est probablement appel® ¨ se d®velopper dans le futur. Elles forment donc lôossature dôune 

société civile responsable appelée à combler le fossé entre les populations rurales et les structures de 

pouvoir concentrées en milieu urbain. La consolidation du rôle de la société civile est donc nécessaire 

pour aboutir à un développement durable. Cette dernière qui doit être considérée comme acteur 

dynamique clé de la transition, et non comme bénéficiaire passif, pourrait apporter des avancées 

concr¯tes dans lôavenir.  

Lõintercommunalit® est ®galement un levier important pour renforcer la gouvernance dans la région 

et une opportunité à saisir pour plusieurs raisons, entre autres : 

-  Elle permet aux communes dôintervenir et de travailler plus efficacement malgr® la faiblesse 

de leurs ressources matérielles, financières et humaines ; 
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-  Elle peut permettre aux communes qui se mettent ensemble de mieux saisir les opportunités 

dôappuis techniques et de financement quôoffrent différents partenaires au développement en 

termes de coopération décentralisée ; 

Lõam®lioration du climat des affaires doit ®galement sõ®riger en priorit®. Ceci permettra au secteur 

privé moteur de la croissance et de la création d'emploi à se développer. Actuellement les PME/PMI 

agissent pour la plupart dans le secteur informel et ne font g®n®ralement pas partie de lôassiette fiscale. 

Les relations entre les opérateurs économiques et les pouvoirs publics doivent donc s'améliorer et 

rechercher une performance collective optimale. Dans ce sens quelques actions au niveau régional sont 

à encourager :  

-  Une mise ¨ niveau des structures dôinterm®diation. Quôil sôagisse de la Chambre de Commerce 

ou des organisations patronales, ces derni¯res doivent mener un travail dôam®lioration de leur 

gouvernance interne et conduire un travail plus intensif dans la mobilisation du secteur privé. 

Ceci passe notamment par le renforcement des capacités humaines, techniques et matérielles 

de ces structures.  

-  Promotion du partenariat public privé selon une démarche qui privilégie la Sélectivité et la 

gradation : la diversité des composantes du secteur privé et leur caractère irréductible 

commandent une démarche qui puisse en tenir compte. Les besoins et les attentes des grandes 

entreprises et des entreprises moyennes qui leur sont proches sont différents de ceux des 

entreprises de taille moyenne, plus proches des petites entreprises. Ils diff¯rent en outre dôun 

secteur ¨ lôautre et dôune fili¯re de production ¨ lôautre. Les approches et les batteries de mesures 

doivent donc être spécifiques.  

Lôam®lioration du climat des affaires passe ®galement par une meilleure maitrise du foncier. En effet 

la Région de lôAdamaoua, est propice ¨ des projets de grande dôenvergure mais qui risquent de ne pas 

voir le jour, ¨ cause de lô®pineux probl¯me des conflits fonciers ouverts et latents. Leurs origines lointaines 

imposent que soient pris en compte des paramètres tels que les us et coutumes et le droit naturel des 

populations locales. Solution certes fastidieuse mais qui aura le mérite de régler en profondeur des 

conflits aux entrelacs souvent insouponn®s. Rendre lisible et traable lôoctroi des terres permettra ¨ 

terme de r®gler ®galement cette question. Ce nôest que dans ce contexte que le syst¯me foncier facilitera 

l'accès à la terre à tout citoyen désireux de promouvoir une activité économique ou sociale. Il doit obéir 

aux r¯gles connues par tous tant pour lôEtat que pour les individus. 

La création dõune marque territoire et la mise en place dõune strat®gie de marketing territorial sont 

également des outils à déployer :  

-  La cr®ation dôune marque territoire : ceci permet de se différencier dans un environnement 

de plus en plus concurrentiel. Il sôagira de doter la r®gion dôune identit® locale forte ¨ partir 

dô®l®ments f®d®rateurs » qui véhiculent des valeurs dôauthenticit®. Cette identit® constituera 

une marque de fabrique dont les retomb®es favorisent lôattractivit® et le développement 

économique.  

-  Mise en place dôune strat®gie de marketing territorial (soft power) : pour construire lôavenir 

du territoire, il est important de mettre en place une stratégie de marketing territorial Alors 

que la r®gion fait face ¨ un d®fi majeur dôattractivit® et de rayonnement, le marketing territorial 
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peut apporter des solutions innovantes et efficaces.  La stratégie de marketing territorial à 

mettre en place peut sôappuyer sur la valorisation de la marque territoriale et sôenrichir des 

outputs de la présente étude.  A ce titre il yôa lieu de noter que gr©ce au marketing territorial, 

plusieurs communes ¨ lôinstar de B®lel, Tign¯re, Dir, de la r®gion de lôAdamaoua investissent 

dans des initiatives de développement décentralisé. La démarche, partir des potentialités 

locales en se focalisant sur le marketing territorial pour relever lô®conomie locale. Depuis 

quelques ann®es, chacune de ces municipalit®s sôinscrit dans une d®marche m®thodique et 

progressive. Grâce aux idées innovantes et à la contribution des artisans locaux, lôeffet 

escompté commence à se manifester. Le savoir-faire ancré dans la culture locale, un sport 

typique de la localité (course équestre), des richesses naturelles capables de booster le 

tourisme, sont autant dôarguments. Lôid®e est de d®velopper une marque locale qui va définir 

lôidentit® du terroir. 

Enfin, pour clore cette partie, nous sugg®rons dôautres actions susceptibles dôam®liorer la gouvernance, 

il sôagit notamment :  

-  La mise en place dôun Syst¯me de veille territoriale partag® : ¨ travers la connaissance 

exhaustive des territoires et le d®veloppement dôun syst¯me dôinformation g®ographique 

intégré. 

-  Le développement de la coopération internationale et la diplomatie locale. 

-  La nécessité de favoriser une planification et des investissements équitables dans toute la 

région. 

4.3. PRINCIPES FONDATEURS DE LA VISION 

Représentation explicite du futur souhaité, la vision stratégique est à la fois rationnelle et intuitive, 

englobante et prospective pour un territoire. Elle propose un cadre dôintervention convergent et cohérent 

dans la mise en îuvre dôune ambition commune au terme dôun horizon qui a ®t® pr®alablement retenu.  

Pour ce faire, la vision de d®veloppement de la r®gion de lôAdamaoua doit sôarrimer et prendre appui sur 

un ensemble de considérations que sont : 

-  LôAgenda 2063 de lôUnion Africaine  

-  Les Objectifs de Développement Durable 

-  Le Programme économique régional de la CEMAC, notamment son axe 3 « Infrastructures 

économiques et aménagement du territoire » 

-  Le Plan stratégique indicatif à moyen terme 2021-2025 de la CEEAC 

-  La Vision Cameroun 2035 

-  La Stratégie nationale de développement 2020-2030 

-  Le Schéma National dôAménagement et de Développement Durable du Territoire 

-  Le Plan de Zonage du Territoire National 

-  Etc. 
 

4.4. PROPOSITION DõUN ENONCE DE LA VISON  

Au regard du diagnostic préalablement établi et en cohérence avec les grandes orientations définies dans 

les documents stratégiques ̈  lô®chelle nationale, la mise en perspective dôun Schéma dôam®nagement et 

de développement durable de lôAdamaoua a permis dôénoncer une vision pour le territoire. Elle décrit de 
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la mani¯re la plus pr®cise possible ce que devrait °tre la r®gion par rapport ¨ ce quôelle est, et ce quôelle 

pourra devenir dans un avenir plus ou moins lointain. 

L'horizon retenu pour cette partie prospective est celui de la Vision 2035 considérée comme l'axe central 

autour duquel devra s'effectuer l'aménagement du territoire. 

A la lumière des attentes et des contributions des participants issus des ateliers départementaux et 

régional de prospective territoriale, la vision partagée déclinée par les acteurs est énoncée ainsi quôil suit :  

ç LôAdamaoua, une région prospère en 2035, tirant profit de la proximité du Nigéria et de la 

jonction entre le Sud et le Nord du Cameroun, le Tchad et la RCA, socialement inclusive, 

territorialement équilibrée, soucieuse de la préservation de son patrimoine naturel et culturel » 
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CHAPITRE V. PROSPECTIVE EXPLORATOIRE DE LA REGION DE LõADAMAOUA 

5.1. TENDANCES LOURDES, GERMES DE CHANGEMENT, RUPTURES ET INERTIES  

Les tendances lourdes sont des mouvements affectant un phénomène de façon significative et sur une 

période suffisamment longue pour que l'on puisse prévoir son prolongement dans les temps futurs. Les 

germes de changement quant à eux renvoient aux phénomènes, encore peu perceptibles, qui pourraient 

à long terme avoir des incidences déterminantes sur l'avenir. Les ruptures ici sont les discontinuités 

souvent brutales dont la survenance ne résulte pas d'un choix délibéré des décideurs. Les facteurs 

d'inertie par rapport aux forces de changements potentiels sont également à considérer. Les fortes 

inerties font que les changements sont longs à se produire. 

5.2.1. TENDANCES LOURDES  

Un certain nombre de faits peuvent, être considérés comme des tendances lourdes. On distingue 

notamment : 

- les anomalies  et  la  variabilité  climatiques  qui vont  probablement  sôamplifier  au  cours  des 

prochaines  années.  Les projections annoncent des modifications qui entraineront   certainement 

des conséquences négatives de plusieurs ordres. Seulement, comme par le passé, cette 

situation y sera probablement moins prononcée que dans dôautres r®gions septentrionales et 

même dans certaines régions méridionales du pays (Ouest et Nord-Ouest). Ce qui fait que 

lôAdamaoua risque °tre, du point de vue climatique, plus attractive pour les migrants et les 

investisseurs (agro-pastoraux) que par le passé. Ce qui nôira pas sans conséquence pour les 

®cosyst¯mes et les communaut®s. Dôo½ lôurgence dôune action planifi®e et anticip®e combinant 

en synergie, les mesures dôadaptation et les mesures de mitigation pour transformer les 

changements climatiques en opportunité de développement de la r®gion de lôAdamaoua.  

- Lôaugmentation de la biomasse dérivée de la production croissante des ordures ménagères 

consécutive au gonflement de la population des villes de lôAdamaoua qui stimulera le potentiel 

agricole de la région. Bien quôelle poss¯de un avantage comparatif agricole, la région contribue 

faiblement à la richesse du pays. Cela tient au fait que le type dôagriculture qui y est pratiqué est 

une agriculture de subsistance. 

- Les projections démographiques qui tablent sur une augmentation dôenviron 34% de la population 

entre 2020 et 2035. Il yôa lieu de noter que la d®mographie impulse une trajectoire ¨ 

l'environnement et à l'économie.  

-  Le renforcement du déséquilibre de la population urbaine entre Ngaoundéré et les autres villes 

de la région, On note aussi lôimportance grandissante des flux de populations ¨ destination ou 

qui transitent par Ngaoundéré. 

-  Le renforcement de la fonction de carrefour du chef-lieu de r®gion, ¨ lô®chelle nationale et 

internationale, mais aussi la forte p®n®tration de lô®conomie de march® jusque dans les secteurs 

les plus traditionnalistes des villes (quartiers peul), la banalisation du téléphone mobile et la 

tertiarisation de lô®conomie urbaine qui retiennent lôattention. Lôimportance de la fonction 

« échanges » qui se traduit par la présence de nombreux gros porteurs qui traversent les villes 

ou stationnent dans de vastes parcs, est aussi à relever. 

- Dans le secteur des infrastructures socio-urbaines, on note une plus grande accessibilité des 

villes grâce à un réseau dôinfrastructures de transport varié (Douala-Meiganga-Ndjamena-

Bangui, Douala-Banyo- Ndjamena-Bangui, Banyo-Meiganga). 
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5.2.2. GERMES DE CHANGEMENTS  

Parmi les germes de changement qui pourraient à long terme avoir des incidences déterminantes sur 

l'avenir, on relève : 

- Des signes qui pr®sagent de lôouverture de lôenvironnement sous régional et continental au 

commerce, à l'investissement et, probablement à la circulation des personnes avec notamment 

lôentr®e en vigueur de la Zone de Libre-Echange Continentale Africaine. 

-  Le niveau suffisamment avancé du projet de bauxite e qui devrait contribuer ̈ lôessor 

économique de la r®gion de lôAdamaoua ¨ lôhorizon 2035.  

- La pr®sence dôun port sec ¨ Ngaound®r® qui constituera un véritable catalyseur des échanges 

entre le Cameroun, le Tchad et la RCA. 

- Lôorientation de plus en plus forte des agriculteurs vers des cultures commerciales avec la mise 

en place des agropoles et des villages pionniers et clusters. 

- Des avancées du point de vue du capital humain et des aptitudes technologiques. La prolifération 

des ®coles de formations et instituts priv®s dôenseignement sup®rieur ¨ caract¯re technologique 

et professionnel va concourir ¨ accro´tre le niveau de capital humain et dôaptitude technologique 

dans la région. 

- La mise en place, sur le plan de la gouvernance, du Conseil régional et le transfert des 

comp®tences et des ressources de lôEtat vers les CTD (Conseil r®gional et Mairies,) qui permettra 

de donner un nouvel élan au développement régional et local. 

-  La gestion de lôex®cutif r®gional par les acteurs et les compétences locaux, apparait également 

comme des germes de changement. 

- Le renforcement des infrastructures routières qui va permettre lôam®lioration de la connectivit® 

terrestre de lôAdamaoua. Ceci contribuera ¨ renforcer le corridor de d®veloppement Nord polaris® 

par les villes de Maroua, de Garoua et de Ngaound®r®. Ce corridor r®gional nôest pas seulement 

vou® ¨ lôacheminement des marchandises et des services, mais il stimulera le développement 

économique des zones avoisinantes.   

- le projet de construction dôune centrale solaire de 20 MW ¨ Ngaoundéré qui pr®sage dôun 

développement des énergies renouvelables dans la région. Il yôa lieu de noter à ce titre que le 

gouvernement a ®labor® une politique nationale ambitieuse en mati¯re dô®nergie propre et 

durable, qui vise ¨ donner lôacc¯s universel ¨ lô®nergie ¨ lôhorizon 2035 et ¨ porter ¨ 25% la part 

des énergies renouvelables hors óógrande hydroôô dans le bouquet électrique à cette même 

échéance 

- la prise de conscience progressive des acteurs pour des synergies dans les actions de 

développement 

 

5.2.3. RUPTURES, INVARIANTS ET INERTIES 

Parmi ces derniers il yôa lieu de citer :  

- La dégradation de la sécurité alimentaire et nutritionnelle suite à la crise sanitaire de la Covid-19 

et lôins®curit® dans la r®gion. 

- La crise provoquée par la Covid-19 porte un coup à la commercialisation des produits locaux. 

Les mesures de restriction visant à limiter la propagation du coronavirus ont été appliquées en 

fonction des circonstances locales. Les systèmes alimentaires emanant des commerces locaux 
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ont été impactés par la fermeture de restaurants et les cantines scolaires, les restrictions sur la 

vente de nourriture dans les espaces publics, les restrictions sur l'utilisation des transports 

publics, ainsi que les restrictions à la mobilité humaine de manière plus générale (y compris vis-

à-vis des activités agricoles). En conséquence, des perturbations ont été observées depuis la 

production alimentaire jusquô¨ l'accessibilit® des aliments dans les zones urbaines et 

périurbaines. Des ralentissements sont observés au niveau de la collecte et de la production 

agricole 

- La persistance de la crise sanitaire aggrav®e par la faiblesse de lô®conomie r®gionale joue un 

r¹le n®gatif sur lôemploi. 

- Sur le plan minier, la production de lôor, du saphir et des mat®riaux de construction est 

actuellement le moteur de développement de la r®gion de lôAdamaoua. Bien que cette production 

minière dans la r®gion de lôAdamaoua soit vraiment questionnable, on note tout de m°me quôelle 

apporte des revenus ¨ lôEtat m°me si cela reste insignifiant. Les ruptures dans cette activité 

pourront subvenir dès lors que : (i) les gisements alluvionnaires dôor qui constituent la cible 

privil®gi®e des exploitants sô®puisent ; (ii) les grands travaux dôinfrastructures, grands 

consommateurs des matériaux construction sont terminés ; (iii) la baisse drastique des cours de 

lôor. 

- La persistance de la pauvreté dans la région ; dôapr¯s les statistiques disponibles la pauvreté a 

reculé mais à un rythme moins soutenu que celui escompté. LôAdamaoua présente ainsi des taux 

de pauvreté (monétaire et non-monétaire) supérieurs à la moyenne nationale.  

- On relève également la persistance du secteur informel qui accapare encore une part importante. 

Dans lôAdamaoua on note que 89% des m®nages exercent dans le secteur informel, une 

tendance forte qui se confirme avec les autres provinces du Septentrion qui affichent des taux 

respectifs de 88% pour lôExtrême-Nord et 92% pour le Nord. Alors que ces taux sont moins 

importants dans le reste du pays44.  

- Les Catastrophes naturelles : La question des ph®nomenes naturels constitue lôune des 

principales préoccupations de la région à la fois sur les plans environnemental, économique et 

social.  Dans ses diverses manifestations (inondation, érosion, vents violents, etc.), ces 

phénomenes causent de nombreux dégats materiels et humains qui se repercutent sur les 

activites des populations ainsi que sur les actions de developpement envisageés. 

 

5.2. FACTEURS FAISEURS D'AVENIR  

Lôanalyse prospective, les compl®ments sur lôenvironnement sous r®gional et national et lôappr®ciation du 

positionnement de lôAdamaoua par rapport au processus de développement du pays permettent dô®tablir 

une liste de variables et facteurs influenant lôavenir de la r®gion.  

5.2.1. LES VARIABLES DE DÉVELOPPEMENT DE LA RÉGION DE LõADAMAOUA 

Ici, sont présentées ces variables par groupes thématiques, les macro-variables, et hiérarchisées ensuite 

afin de d®terminer les leviers dôaction dans le contexte du d®veloppement durable de lôAdamaoua. Le 

regroupement des variables se réfère au niveau local et spatial. Les macro-variables sont une agrégation 

de micro-variables qui renvoient aux thématiques semblables. La constitution du recueil de macro 

variables répond également au souci dôavoir ¨ disposition les facteurs consid®r®s par la litt®rature 

                                                 
44 Joel Mebada, La pauvreté des ménages et bien-être individuel au Cameroun, une analyse spatiale et régionale du phénomène, 2018 
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économique et les enseignements des bonnes pratiques internationales comme sources de croissance 

et d'inclusion sociale et spatiale. 

Č LõAménagement du territoire 

Il sôagit des diff®rentes actions et pratiques men®es par les acteurs publics ou priv®s en vue de façonner 

le paysage économique de la région. Cette variable renferme quatre volets. Le premier concerne la région 

en tant quôentit® de d®veloppement spatial. La r®gion et le d®veloppement local en sont des ®l®ments. Il 

y a aussi le zonage, le cadastre, etc. qui relèvent de ce volet. Un autre volet est relatif au foncier. Il 

concerne les conflits sur le foncier et lôoccupation des sols. Un troisi¯me volet porte sur lôurbanisme. On 

y retrouve des th¯mes relatifs aux probl¯mes dôoccupation spontan®e et anarchique de lôespace public. 

Un quatri¯me volet porte sur le r®seau routier. La position strat®gique de lôAdamaoua la pr®dispose 

comme acteur majeur dans les chaînes de commercialisation entre la zone soudano-sahélienne et la 

zone m®ridionale dôune part, et entre lôAfrique Occidentale et lôAfrique Centrale dôautre part. Dans cette 

optique, lôaccroissement du r®seau routier ¨ ce niveau permettra de stimuler lô®conomie nationale et sous 

régionale ̈  travers lôintensification de la circulation des biens et des personnes, et le développement des 

chaînes de valeur régionales. 

Č Les Atouts/Contraintes physiques et dotations en ressources naturelles 

 Les dotations en ressources naturelles se r®f¯rent aux dotations de lôespace en capital naturel. Il sôagit 

des ressources naturelles dôun c¹t® et des dotations physiques de lôautre. Chacun de ces ®l®ments, de 

portée de longue durée, peut être préservé, valorisé ou au contraire mal utilisé ou encore sous exploité. 

Il convient alors dôutiliser les ressources naturelles de faon parcimonieuse afin de ne pas laisser pour 

compte les générations futures. 

Č Lõattractivit® et le rayonnement de la r®gion 

Il sôagit de lô®tat du visage de la r®gion de lôAdamaoua vis-à-vis de celui des autres régions. En effet, 

lôattirance des investisseurs et des populations d®pendra dôune part du potentiel de la r®gion, de ses 

atouts. Sur le plan touristique par exemple, il sôagira de mettre en valeur les particularit®s de la r®gion 

tant culturelles que géographiques. 

Č Le capital humain et lõaptitude technologique  

Côest un groupe de variables qui se réfère à trois aspects.  Le premier est celui de la dotation 

technologique de la région.  Un autre aspect est celui de la démographie, des questions de peuplement 

et de lôoccupation de la population (l'emploi). Le dernier aspect est celui du capital humain et de sa 

formation.  On rappelle à ce sujet que cette macro variable est un élément considéré comme un enjeu 

majeur de lô®mergence ®conomique o½ la mont®e dans les chaines de valeurs se fait par le capital humain 

et par la maitrise de la technologie. 

Č La connectivit® et lõenclavement de la région   

Ils sont liés au contexte géographique de la région et du pays.  La mobilit® dans lôespace est souvent 

handicapée par la configuration physique du milieu naturel. C'est aussi une région qui nôa pas moins de 

trois voisins immédiats (Nigéria, RCA et Tchad dans une certaine mesure), soit 50% des pays voisins du 

Cameroun. La variable óconnectivit® et enclavement des r®gionsô couvre ainsi lôaccessibilit® nationale - 
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comprise pour la dimension numérique-, le réseautage intra régional et l'ouverture extranationale. A titre 

dôillustration, le Pipeline Tchad-Cameroun traverse cette région. 

Č LõEcologie et les risques naturels 

L'écologie et les risques naturels sont une autre variable qui a une importance spéciale dans le contexte 

de lôAdamaoua, qui est aussi le carrefour de plusieurs zones climatiques. Cette variable couvre les 

aspects « état de la richesse » et « risques écologiques et naturels ».  Elle couvre également l'état et 

sources de la pollution et de la dégradation de ces richesses. 

Č Le Bien-être humain 

La finalité du développement étant le bien-°tre de lôHomme, une variable a ®t® réservée à ce sujet. Elle 

couvre les services collectifs (eau, électricité, assainissement, etc.), le logement et la maitrise de la 

pauvreté. 

Č LõEnvironnement des affaires et la compétitivité 

Ils sont directement pris en considération dans la variable dédiée. Elle renferme tout ce qui a un effet sur 

lôentreprise et qui rel¯ve du monde des affaires.  Il y a ainsi la politique locale dans des domaines 

particulièrement importants dans le cas de lôAdamaoua ¨ ce stade de développement économique.  Il y 

a aussi la performance de lôentreprise ainsi que l'efficacité de son environnement. 

Č La décentralisation 

La prise en compte de la d®centralisation est tr¯s importante pour d®crire lôenvironnement institutionnel 

qui pr®vaudra dans la r®gion de lôAdamaoua. Avec les transferts de compétences de lôEtat vers le Conseil 

régional récemment mis en place, le développement régional pourra connaître une nouvelle dynamique.   

Č Les projets d'infrastructures structurantes  

Ils sont également représentés par une variable macro.  Elle couvre les infrastructures de transport ainsi 

que les autres ouvrages structurants, tels que les barrages. 

Č La stabilité sécuritaire 

La position de la r®gion la pr®dispose ¨ plusieurs contraintes s®curitaires tant ¨ lôinterne quô¨ lôexterne 

quôil faut bien prendre en compte. Au plan interne, la crise anglophone pourrait limiter les ®changes des 

biens et personnes entre les villes du Nord-Ouest voisin et lôAdamaoua. Au plan externe, les conflits 

ethniques du Nigéria (Boko Haram) et de la RCA pourraient altérer la visibilité de la région. 

Č La dynamique du système productif et entrepreneurial 

Côest la variable macroéconomique qui couvre le dynamisme des secteurs de production (agriculture, 

tourisme, fabrication, etc.), la dynamique et lôarticulation entrepreneuriale, y compris les bassins de 

production.  C'est une variable qui a été considérée comme l'un des points les plus faibles de la région. 

Tableau 23 : Variables de développement de la région de l'Adamaoua 

N° Variables macro Composantes 

1 Aménagement du territoire 
- Foncier 

- Région 
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N° Variables macro Composantes 

- Urbanisme 

- Réseau routier 

2 
Atouts/Contraintes physiques et dotations en 

ressources naturelles 

- Dotations physiques 

- Ressources Naturelles 

3 Attractivité et le rayonnement de la région 
- Aptitude dôattractivit® future 

- Etat de lôattractivit® 

4 Capital humain et aptitude technologique  
- Capital humain 

- Démographie et emploi 

5 Connectivité et enclavement de la région 

- Accessibilité régionale 

- Ouverture extrarégionale 

- Réseautage intra régional 

6 Ecologie et risques naturels 

- Pollution et dégradation écologique 

- Richesse écologique 

- Risques écologiques et naturels 

7 Bien-être humain 

- Maitrise de la pauvreté 

- Logement 

- Services collectifs 

8 Environnement des affaires et compétitivité 

- Efficacité de l'environnement de l'entreprise 

- Performance de l'entreprise 

- Politique publique 

9 Décentralisation 
- Gouvernance 

- Administration locale 

10 Projets d'infrastructures structurantes  
- Ouvrages structurants 

- Infrastructures transport 

11 Stabilité sécuritaire 
- Crise anglophone 

- Crises externe 

12 
Dynamique du système productif et 

entrepreneurial 

- Dynamique des secteurs de production 

- Dynamique productive et entrepreneuriale 

 

5.2.2. EVOLUTIONS POSSIBLES DES MOTEURS DU DÉVELOPPEMENT 

Ici, sont pr®sent®s les diff®rents sc®narii envisageables pour les facteurs qui pr®parent lôavenir. Dans 

cette démarche, on se place dans un ordre de raisonnement proactif qui consiste à construire un avenir 

au lieu de subir passivement ou de se contenter de lô®volution tendancielle et aux mutations qui peuvent 

surgir. 

Le contexte du pays se distingue du point de vue prospectif par plusieurs raisons. En premier lieu, la 

volont® dô®mergence ®conomique avec la vision 2035 et les plans strat®giques tablent sur une bonne 

croissance économique, une diversification des exportations avec une part plus importante de produits 

manufacturiers et de nombreux chantiers de grands projets structurants productifs et d'infrastructures.  

Les premiers résultats sont en deçà des attentes mais les signaux sont nombreux dans le sens dôun 

démarrage, quoique lent, vers l'émergence. La réactivité par la stratégie Nationale de développement 

2020-2030 (SND30) de la politique publique va aussi dans ce sens pour permettre de sortir de la zone 

d'incertitude. 

En second lieu, la d®centralisation va donner plus dôautonomie ¨ la r®gion en mati¯re de gouvernance et 

de planification locale. Ce qui confèrera plus de responsabilités et de compétences aux décideurs locaux. 
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Ainsi ¨ lôavenir, plusieurs probl¯mes li®s ¨ la centralisation devront consid®rablement sôestomper, et 

donner libre cour aux procédures administratives accélérées. 

En mati¯re dôam®nagement du territoire, le paysage de la r®gion est conditionn® par la volont® des 

décideurs. Si leur rythme et méthode de travail restent statiques, la région connaîtra une détérioration 

des ®quipements urbains et infrastructurels. Lô®tat des routes se délabrera, entraînant ainsi une 

stagnation voire rupture des chaînes de commerce nationales et sous régionales. 

Du point de vue du capital humain et des aptitudes technologiques, la région connaîtra des avancées. La 

prolifération des écoles de formations et instituts priv®es dôenseignement sup®rieur ¨ caract¯res 

technologique et professionnelle va concourir ¨ accro´tre le niveau de capital humain et dôaptitude 

technologique dans la région. 

Sur le plan écologique, le niveau des températures augmentera dans la région, provoquant ainsi une 

élévation du nombre de nuits et de jours chauds et une diminution de nuits et de jours froids. Egalement, 

les saisons pluvieuses seronyt davantage pluvieuses avec des volumes, marquées par des pluies plus 

intenses. Dôautre part, les saisons s¯ches seront plus chaudes. 

 

5.3.  LES CHEMINEMENTS POSSIBLES   

Les cheminements possibles d®finissent les effets dôentrainement de chaque facteur cl® sur le 

d®veloppement de la r®gion de lôAdamaoua. Il sôagit alors de d®crire les canaux de transmission sous-

jacents à chaque situation souhaitable. Il existe une multitude de sc®narios pour orienter lôavenir des 

régions. De la scénarisation transversale en interaction avec l'aménagement du territoire et ayant un effet 

d'influence sur l'inclusion spatiale et sociale ou scénarisation des piliers du développement territorial, aux 

scénarios pour l'articulation du développement des territoires, les choix sont nombreux.  

Pour lôAdamaoua, en se fondant sur les résultats du bilan diagnostic, sur les grandes orientations des 

documents de stratégies et de politiques nationales (en particulier le SNADDT) et internationales, en 

prenant aussi en compte les spécificités de son environnement et en tenant compte de l'ambition 

dô®mergence exprimée dans la Vision 2035, quatre scénarios d'articulation du développement territorial 

ont été identifiés. Il sôagit : 

- du traitement des urgences partout ; 

- de l'articulation historique et du rééquilibrage régional par Ngaoundéré ; 

- du diamant de pôles intégrés ; 

- du pari sur la sousȤrégion. 

Il convient de signaler que cette identification sôest faite apr¯s consultation des acteurs dans le cadre 

dôateliers organis®s ¨ cet effet. Les scénarios proposés sont à considérer comme des actions 

complémentaires ou des ajustements sur les tendances pour le renforcement de la mobilisation autour 

de la Vision 2035 en se projetant par rapport aux opportunités et défis du futur. 

5.3.1.  SCENARIO DU TRAITEMENT DES URGENCES PARTOUT 

Le scénario du traitement des urgences partout est un scénario conçu pour parer au plus pressé, aux 

situations qui ne peuvent pas attendre. Il est destiné à réparer une anomalie, à remédier à une 

dégradation ou à une altération. 
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Dans ce scénario, on retient que les tendances observ®es jusquôici vont se poursuivre pour l'ensemble 

de la région. De plus, il y aura un traitement systématique des urgences en mati¯re dôinfrastructures, 

dôam®lioration des conditions de vie, de modernisation des unités de production, de progrès sensibles un 

peu partout et de mani¯re homog¯ne dans lôespace. On assistera à une accélération des programmes 

économiques et structurants en cours et à une progression réaliste et pragmatique de la décentralisation. 

Concrètement, aucun secteur ne devrait être épargné.  

 Dans les villes, parmi les urgences à traiter : la question de lôeau avec les risques pour la santé et pour 

l'environnement (eau potable, assainissement, drainage et protection des inondations, lutte contre 

lô®rosion), le rééquilibrage entre centre et périphérie en termes de niveau dô®quipement, la gestion de 

lôoccupation du sol. Il faudrait également gérer les ordures ménagères, construire des caniveaux. Il y aura 

aussi à stopper lôurbanisation anarchique qui est la source principale des problèmes urbains et à réaliser 

des programmes de logements en prenant en compte également les besoins en habitat social. 

Lô®conomie urbaine devra se développer sur la base d'une spécialisation des villes. La dimension fonction 

des villes par rapport au reste de la région sera un élément important de la planification des réseaux et 

de l'armature urbaine. La question de la voirie urbaine devrait également être abordée en termes de 

réhabilitation des voies, de petits aménagements de sécurité (aménagement de carrefours, élargissement 

de la chaussée, passages cloutés, etc.).  

Dans les campagnes, il faudra intensifier les systèmes de culture, consolider et spécialiser les bassins 

de production et améliorer lôefficience des filières de lôagro-industrie pour assurer la sécurité alimentaire.  

Des mesures urgentes de protection contre toutes les formes dôagression, de d®gradation et dôexploitation 

irrationnelle pourraient alors préserver le potentiel de production agricole et, éventuellement, améliorer la 

sécurité alimentaire. Le zonage et la sécurité foncière pourraient constituer une autre priorité pour 

prévenir les conflits agro-pastoraux. Il sôagira enfin dôintervenir pour freiner les épizooties et pour améliorer 

la productivité des agriculteurs.  

Dans le secteur de la santé, il faudrait intervenir pour freiner les épidémies., Il faudrait assurer lôautonomie 

médico-sanitaire de la région.  Cela pourrait se faire en valorisant et en réhabilitant les infrastructures 

existantes (personnel soignant, immobilier, plateaux techniques, accessibilité, désenclavement, 

connexion aux r®seaux dôassainissement, eau potable, téléphone).  Dôautres structures sont à créer pour 

englober toutes les catégories (Centres de santé -Hôpitaux de District-Hôpitaux régionaux-Hôpitaux multi-

spécialisés) en fonction des impératifs d'une prise en charge complète de tous les problèmes de santé. 

Dans le secteur des infrastructures routières, il faudra développer des voies de communications à tous 

les niveaux et pour l'ensemble des modes : liaisons internationales/nationales/régionales et locales. Il 

sôagira en outre dôam®nager pour r®duire lôins®curit® routi¯re (boucher les nids de poule sur les principaux 

axes routiers, réfectionner un pont cassé, etcé). 

Les contraintes de financement et de capacit®s de mise en îuvre sont ¨ pr®voir aussi. C'est le cas en 

fait de tous les autres scénarios. Le risque est plus prononcé ici, car il nôy a pas de force dôappel 

particuli¯re ¨ lôinvestissement direct étranger ni à un partenariat international de grande envergure. Il 

relève plutôt d'un ajustement productif sur le plan interne, l'extérieur étant peu interessé, sauf en ce qui 

concerne les ressources naturelles et la préservation de la diversité écologique. Une autre contrainte est 

également la pérennisation de la situation socio politique dans les régions du Nord-Ouest et du Sud-

Ouest avec le sentiment dôins®curit® qui r¯gnera. 



Sch®ma R®gional dôAm®nagement et de D®veloppement Durable du Territoire de la r®gion de lôAdamaoua 
 

Groupement Agora Consulting / CID 

RAPPORT DE PROSPECTIVE   

164 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Carte  7 : Scenario du traitement des urgences partout 
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5.3.2. SCÉNARIO DE LõARTICULATION HISTORIQUE ET DU RÉÉQUILIBRAGE RÉGIONAL PAR NGAOUNDÉRÉ 
 

Ce scénario se fonde sur deux piliers : une meilleure articulation entre les parties sud et nord du pays 

dôune part et la jonction avec la RCA et le Tchad dôautre part ; une exploitation formelle de la proximité 

du Nigéria. 

En reliant directement lôOuest du pays au Nord, le sc®nario de lôarticulation historique et du rééquilibrage 

régional par Ngaoundéré prévoit à la fois de réorienter les flux migratoires en direction de Douala et 

Yaoundé au profit de Ngaoundéré et de créer des effets de contamination positive pour les régions Nord 

et Extrême-Nord. Ce scénario prévoit aussi le développement des infrastructures structurantes, en 

relation avec la jonction avec la RCA et le Tchad. Ce scénario qui renforce ainsi la position du chef-lieu 

de la r®gion de lôAdamaoua, est susceptible dôen faire une troisième métropole nationale à côté de Douala 

et de Yaoundé. Il s'inspire en partie du cas de la Malaisie et du Brésil qui ont créé de nouveaux pôles 

urbains pour décongestionner les villes historiques et qui ont favorisé des régions excentriques (Nord Est 

pour la Malaisie, en particulier). Il sôinspire aussi, dans une moindre mesure, du cas du Nigeria avec la 

cr®ation dôAbuja pour décongestionner Lagos.  

Parall¯lement ¨ cet effort pour mieux articuler les parties sud et nord du pays dôune part et la jonction 

avec la RCA et le Tchad dôautre part, ce sc®nario permettra de mieux valoriser la proximité du Nigéria. A 

lôimage de la Finlande, pays parmi les plus riches dôEurope, qui tire sa prosp®rit® de ses relations 

commerciales avec son géant voisin russe, lôAdamaoua peut tirer profit du voisinage du g®ant nig®rian. Il 

peut constituer pour ce grand voisin, une importante zone dôapprovisionnement en produits agricoles et 

pastoraux. Un tel scénario transformera littéralement le visage des villes et campagnes de la région.  

Les campagnes pourront se muer en véritables bassins de production. Poussées par la forte demande 

nigériane, les productions devront connaître une nette amélioration à la fois quantitative et qualitative. En 

même temps, de nouvelles spéculations pourraient faire leur apparition. Cette agriculture changera donc 

dô®chelle, passant dôune agriculture rudimentaire traditionnelle ¨ une agriculture de march®, boost®e par 

le marché nigérian. Des infrastructures routières dignes de ce nom devraient en conséquence être mises 

en place pour accompagner ce processus, de m°me que des structures dôencadrement socio-sanitaire 

des populations. Il faudra repenser le réseautage et les priorités des infrastructures structurantes.  Par 

exemple, la dynamique de la demande ®lectrique de lôAdamaoua, du Nord et de l'Extrême Nord devra   

être réévaluée. Au niveau des infrastructures, les sites de barrage comme Mbam et Foe peuvent être 

davantage priorisés pour servir de relais entre le réseau Sud et Est et le réseau Nord. Sur le plan de 

lôarmature urbaine et du réseau de transports, un réseau étoilé autour de Ngaoundéré (Septentrion, 

Nigeria, RCA, Tchad, Yaoundé et Ouest) est à prévoir. La nouvelle capitale sera une plateforme logistique 

multimodale de niveau international.  

La réfection et le réalignement du chemin de fer, de même que le renforcement des principaux corridors 

routiers, du port sec, des infrastructures médico-sanitaires, socio-économiques et universitaires, et de la 

fonction de carrefour international, devraient davantage consolider ce scénario. Parmi les multiples 

retombés, on peut citer  

Č lôam®lioration globale de lôhabitat, des conditions de vie et dôemploi ; 

Č  une meilleure attractivité et fonctionnalité des villes, en particulier la nouvelle métropole ; 
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Č  une meilleure gestion  de  l'occupation  du  sol et plus particuli¯rement lôorganisation des 

m®canismes de facilitation dôacc¯s ¨ la terre ¨ la fois pour i) la constitution des r®serves 

foncières qui accompagneront la transformation de la région en pôle économique et 

industriel ; et ii) le d®ploiement et le d®veloppement de dispositifs dô®levage intensif et de 

promotion des entreprises priv®es dôAgro-entrepreneurs répondant aux besoins du marché 

par lôoffre de produits aux normes de qualit® internationale. 

Carte 8 : Vision SNADDT de la complémentarité régionale au niveau national 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

  Source : SNADDT, 2017 

Il sôagira ®galement de combiner des ®l®ments du sc®nario dôurgence durant les premi¯res ann®es. 

Parmi ces urgences, il sera question de r®soudre : le faible acc¯s ¨ lôeau potable en particulier dans les 

cinq départements de la région et de renforcer lôassainissement dans le cadre des futurs projets 

dôextension du r®seau planifi® ou de r®habilitation des r®seaux routiers existants.  

Les villes quant à elles se transformeront à la fois en centres plus animés de stockage, de 

conditionnement et dôaffr¯tement de la production à destination du marché nigérian. Ces nouvelles 

fonctions leurs permettront dôavoir une nouvelle envergure et dô°tre plus ®panouies, b®n®ficiant des 

infrastructures dôaccompagnement et de certaines commodit®s urbaines. A tous ces avantages liés à la 

proximit® du Nig®ria, devraient sôajouter lôexploitation des mati¯res premi¯res comme la bauxite dont les 

travaux sont, depuis peu, entr®s dans la phase de r®alisation, et dôautres pierres pr®cieuses qui aliment 

aujourdôhui la contrebande. 

Dans ce sc®nario, la construction anarchique et lô®talement urbain, sources des probl¯mes urbains 

majeurs, seront mieux pris en compte. La planification des villes, chefs-lieux de régions et de 

départements devra être conforme à la spécialisation donnée à la ville et aux besoins futurs en expansion 
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d®mographique. Au cîur de cette r®flexion, devront °tre plac®es les questions de restructuration 

concertée progressive des villes.  

Pour la santé, Maroua ou Garoua peuvent constituer des piliers additionnels assurant lôautosuffisance du 

Nord et de l'Extrême-Nord en cadres de santé par la cr®ation dô®tablissements de formation ¨ même de 

ralentir lôexode des jeunes en quête de formation.  

Lôavantage attendu de ce scénario, outre lôarticulation des territoires, est le changement dans le 

comportement migratoire avec inversion des tendances de répartition de la population du Centre vers 

Ngaound®r® et de lôExtr°me-Nord vers Ngaound®r®, au lieu d'autres r®gions moins pr®par®es. Côest l¨ 

aussi le risque du scénario. Il devrait accélérer et provoquer de nouveaux flux migratoires additionnels en 

provenance des régions du Nord. 

Il faudrait donc assurer l'autonomie  médico-sanitaire  de  la région par le renforcement en urgence du 

plateau technique dans les centres de santé, les hôpitaux de district et ¨ lôh¹pital r®gional, assurer la mise 

¨ disposition dôun h¹pital de district suppl®mentaire et apporter ¨ la r®gion au moins deux h¹pitaux de 

r®f®rence qui permettront ¨ terme dôassurer une couverture sant® efficace pour les populations et toutes 

les personnes nouvelles issues du flux migratoire vers la r®gion de lôAdamaoua.  
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Carte  8 : Scenario de lôarticulation historique et du r®equilibrage par Ngaound®r® 
































